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a.

autres




Actu.

Rubrique actualités du Recueil Dalloz (depuis mars 2010)




ADMO

Annuaire de droit maritime et océanique, Université de Nantes (depuis 1996)




ADP

Aéroports de Paris




aff.

Affaires




AJ

Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz




AJ contrat

Actualité juridique Contrats d'affaires (Dalloz)




AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)




AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz)




Al.

Alinéa




Anc.

Ancien




ARAF

Autorité de régulation des activités ferroviaires




ARAFER

Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières




Arr.

Arrêté




Art.

Article




Ass.

Assemblée du contentieux du Conseil d'État




Ass. nat.

Assemblée nationale




Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation




Aut. conc.

Autorité de la concurrence (qui s’est substituée au Conseil de la concurrence en mars 2009)









BALO

Bulletin des annonces légales obligatoires




BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d’information de la Cour de cassation




BLD

Bulletin législatif Dalloz




BRDA

Bulletin rapide de droit des affaires




BTL

Bulletin des transports et de la logistique




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




CAA

Cour administrative d’appel




CAE

Conseil d’analyse économique




Cah. dr. entr.

Cahiers de droit de l’entreprise




CAMP

Chambre d’arbitrage maritime de Paris




CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz




Cass.

Cour de cassation




C. assur.

Code des assurances Dalloz




C. aviat.

Code de l'aviation civile




CCC

Contrats Concurrence Consommation




CCI

Chambre de commerce et d'industrie




C. civ.

Code civil Dalloz




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. consom.

Code de la consommation Dalloz




CCP

Code de la commande publique Dalloz




C. défense

Code de la défense




CDFP

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure




C. douanes

Code des douanes Dalloz




CDPMM

Code disciplinaire et pénal de la marine marchande




CE

Conseil d'État




CEDH

Cour européenne des droits de l'homme




C. éduc.

Code de l’éducation Dalloz




C. énergie

Code de l’énergie Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




CESEDA

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz




C. expr.

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Dalloz




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz




CGI

Code général des impôts Dalloz




CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz




ch.

Chambre




chap.

Chapitre




Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation




Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation




Chron.

Chronique




Chron. C. cass.

Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation du Recueil Dalloz




CIJ

Cour internationale de justice




Circ.

Circulaire




Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation




CJA

Code de justice administrative Dalloz




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (jusqu’au 30 nov. 2009)




CJUE

Cour de justice de l’Union européenne (depuis le 1er déc. 2009)




CMB

Convention des Nations unies  sur le droit de la mer, signée à Montego Bay le 10 déc. 1982




CMR

Convention de Genève du 19 mai 1956 relative au contrat de transport international de marchandises par route




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




Comm.

Commentaire




Comm. CEE, Comm. CE

Commission des Communautés européennes




Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




conf.

Solution conforme




conf. par

Confirmé par




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Contra

Solution contraire




Conv.

Convention




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




COTIF

Convention du 9 mai 1980 relative au transport ferroviaire international




CPCE

Code des postes et des communications électroniques




C. pén.

Code pénal Dalloz




C. pens. retr. marins français

Code des pensions de retraite des marins français du commerce, de pêche ou de plaisance




C. ports mar.

Code des ports maritimes




C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz




C. pr. exéc.

Code des procédures civiles d'exécution Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




C. route

Code de la route Dalloz




C. rur. et for.

Code rural et Code forestier Dalloz




CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz




CSP

Code de la santé publique Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




C. tourisme

Code du tourisme Dalloz




C. transp.

Code des transports Dalloz




C. trav.

Code du travail Dalloz




C. trav. mar.

Code du travail maritime




CVIM

Convention de Vienne sur les contrats de vente internationale de marchandises




CVR

Convention de Genève du 1er mars 1973 relative au contrat de transport international de voyageurs et de bagages par route









D.

Recueil Dalloz




DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




D. actu.

Dalloz actualité accessible sur Dalloz.fr




DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




DDH

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789




Décis.

Décision




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-loi




DET

Droit européen des transports




Dir.

Directive




(dir.)

Sous la direction de 




DMF

Droit maritime français




Doctr.

Doctrine




DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)




Dr. adm.

Droit administratif




Dr. pénal

Droit pénal




Dr. soc.

Droit social (Dalloz)




Dr. sociétés

Droit des sociétés




DTS

Droit de tirage spécial









EEI

Énergie - Environnement - Infrastructures




eod. loc.

Au même endroit




eod. vo, eisd. vis


Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)




EPIC

Établissement public à caractère industriel et commercial




EPSF

Établissement public de sécurité ferroviaire




Err.

Erratum




esp.

Espèce









FIOS

Free in and out stowed









Gaz. CAMP

Gazette de la Chambre arbitrale maritime de Paris




Gaz. cnes

La Gazette des communes




Gaz. Pal.

La Gazette du Palais









ibid.

Au même endroit




infra

Ci-dessous




Instr.

Instruction









J.

Jurisprudence




J.-Cl. Transport

Juris-Classeur Transport




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale




JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise




JDI

Journal de droit international (Clunet)




JO

Journal officiel




JOAN Q, JO Sénat Q

Journal officiel, édition Débats Assemblée nationale (ou Sénat), réponses ministérielles aux questions écrites




JOCE

Journal officiel des Communautés européennes (jusqu'au 31 janv. 2003)




JOUE

Journal officiel de l’Union européenne (depuis le 1er févr. 2003)




JT

Juristourisme (Dalloz)









L.

Loi




Lebon

Recueil des décisions du Conseil d’État (Dalloz)




Liv.

Livre




LOTI

Loi no 82-1153 du 30 déc. 1982 d’orientation des transports intérieurs




LPA

Les Petites Affiches




LPF

Livre des procédures fiscales




LTA

Lettre de transport aérien









Mod.

Modifié









no


Numéro




NCPC

Nouveau code de procédure civile (pour les années 1975 à 2007; devenu le Code de procédure civile depuis la L. no 2007-1787 du 2 déc. 2007, art. 26-III)




Nouv.

Nouveau









obs.

Observations




OIT

Organisation internationale du travail




Ord.

Ordonnance









P

Arrêt publié au Bulletin civil ou au Bulletin criminel de la Cour de cassation




p.

Page




Pan.

Panorama




préc.

Précité









QPC

Question prioritaire de constitutionnalité




Quot. jur.

Le Quotidien juridique









R.

Rapport annuel de la Cour de cassation




rapp.

Rapport




Rappr.

Rapprocher




RCA

Responsabilité civile et assurances




RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)




RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger




RD transp.

Revue de droit des transports et de la mobilité




Recomm.

Recommandation




Rect.

Rectificatif




réf.

Référé




Règl.

Règlement




Rép.

Réponse




Rép. C. cass.

Réponse de la Cour de cassation à une question posée par une juridiction du fond




RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz




RÉP. EUR.

Répertoire de droit européen Dalloz




RÉP. INTERNAT.

Répertoire de droit international Dalloz




Rép. min.

Réponse ministérielle




RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




req.

Requête




Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)




Rev. Scapel

Revue de droit commercial, maritime, aérien et des transports




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RFD aérien

Revue française de droit aérien et spatial




RFF

Réseau ferré de France




RGDA

Revue générale du droit des assurances




RIF

Registre international français des navires




RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale




RJDA

Revue de jurisprudence de droit des affaires




RLDA

Revue Lamy droit des affaires




RLDC

Revue Lamy droit civil




RMCUE

Revue du Marché commun et de l’Union européenne (jusqu’au 1er janv. 2014)




RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)




RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)









S.

Recueil Sirey




s.

Et suivants




Sect.

Section




Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation




sol. impl.

Solution implicite




Somm.

Sommaires




ss.

Sous




supra

Ci-dessus









t.

Tome




TA

Tribunal administratif




T. civ.

Tribunal, chambre civile




T. com.

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle




TFUE

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ex-traité instituant les Communautés européennes)




TGI

Tribunal de grande instance




TI

Tribunal d'instance




TJ

Tribunal judiciaire




Trib. UE

Tribunal de l'Union européenne (depuis le 1er déc. 2009)









V.

Voir




vo ou vis


Mot ou mots
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                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1721-1 - L. 1721-6            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS RELATIVES AU CONTRÔLE SANITAIRE AUX FRONTIÈRES               	L. 1731-1 - L. 1731-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1731-1 - L. 1731-2            
                           	LIVRE VIII            
                           	DISPOSITIONS PROPRES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 1801-1 - L. 1893-1            
                           	               	               	R. 1802-1 - R. 1892-4            
                           	TITRE PRÉLIMINAIRE               	DISPOSITIONS COMMUNES AUX COLLECTIVITÉS D'OUTRE-MER               	L. 1801-1 - L. 1804-2            
                           	               	               	R. 1802-1 - D. 1803-43            
                           	CHAPITRE I               	Principes généraux d'application               	L. 1801-1 - L. 1801-2            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions générales d'adaptation               	L. 1802-1 - L. 1802-9            
                           	               	               	R. 1802-1 - R. 1802-9            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives aux départements d'outre-mer               	L. 1802-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à La Réunion               	R. 1802-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives à Mayotte               	L. 1802-2            
                           	               	               	R. 1802-2            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives à Saint-Barthélemy               	L. 1802-3            
                           	               	               	R. 1802-3            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives à Saint-Martin               	L. 1802-4            
                           	               	               	R. 1802-4            
                           	SECTION 5               	Dispositions relatives à Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 1802-5            
                           	               	               	R. 1802-5            
                           	SECTION 6               	Dispositions relatives à la Nouvelle-Calédonie               	L. 1802-6            
                           	               	               	R. 1802-6            
                           	SECTION 7               	Dispositions relatives à la Polynésie française               	L. 1802-7            
                           	               	               	R. 1802-7            
                           	SECTION 8               	Dispositions relatives à Wallis-et-Futuna               	L. 1802-8            
                           	               	               	R. 1802-8            
                           	SECTION 9               	Dispositions relatives aux Terres australes et antarctiques françaises               	L. 1802-9            
                           	               	               	R. 1802-9            
                           	CHAPITRE III               	La continuité territoriale entre les collectivités d'outre-mer et le territoire métropolitain               	L. 1803-1 - L. 1803-18            
                           	               	               	D. 1803-1 - D. 1803-43            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 1803-1 - L. 1803-9            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes aux aides mentionnées aux articles L. 1803-2 à L. 1803-9               	D. 1803-1            
                           	SECTION 2               	L'agence de l'outre-mer pour la mobilité               	L. 1803-10 - L. 1803-16            
                           	SECTION 2               	Aide à la continuité territoriale               	D. 1803-2 - D. 1803-3            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives au Département de Mayotte               	L. 1803-17 - L. 1803-18            
                           	SECTION 3               	Aide au transport de corps               	D. 1803-3-1            
                           	SECTION 4               	Passeport pour la mobilité des études               	D. 1803-4 - D. 1803-5            
                           	SECTION 5               	Passeport pour la mobilité en stage professionnel               	D. 1803-5-1            
                           	SECTION 6               	Passeport pour la mobilité de la formation professionnelle               	D. 1803-6 - D. 1803-11            
                           	SECTION 7               	Limites apportées au cumul des aides               	D. 1803-12            
                           	SECTION 8               	Fonds de continuité territoriale               	D. 1803-13 - D. 1803-16            
                           	SECTION 9               	L'agence de l'outre-mer pour la mobilité               	R. 1803-17 - R. 1803-33            
                           	SECTION 10               	Dispositif de soutien à la formation en mobilité pour les postes d'encadrement à Mayotte               	D. 1803-34 - D. 1803-41            
                           	SECTION 11               	Dispositions diverses               	D. 1803-42 - D. 1803-43            
                           	CHAPITRE IV               	La mobilité internationale au titre de l'intégration régionale des collectivités d'outre-mer au sein de leur bassin géographique               	L. 1804-1 - L. 1804-2            
                           	TITRE I               	DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS D'OUTRE-MER               	L. 1811-1 - L. 1811-9            
                           	               	               	R. 1811-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1811-1 - L. 1811-9            
                           	               	               	R. 1811-1            
                           	TITRE II               	MAYOTTE               	L. 1821-1 - L. 1821-9 [abrogé]            
                           	               	               	R. 1821-1 [abrogé] - R. 1821-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1821-1 - L. 1821-9 [abrogé]            
                           	               	               	R. 1821-1 [abrogé] - R. 1821-2            
                           	TITRE III               	SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 1831-1 - L. 1831-3            
                           	               	               	R. 1831-1 - R. 1831-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1831-1 - L. 1831-3            
                           	               	               	R. 1831-1 - R. 1831-5            
                           	TITRE IV               	SAINT-MARTIN               	L. 1841-1 - L. 1841-2            
                           	               	               	R. 1841-1 - R. 1841-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1841-1 - L. 1841-2            
                           	               	               	R. 1841-1 - R. 1841-3            
                           	TITRE V               	SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 1851-1 - L. 1851-5            
                           	               	               	R. 1851-1 - R. 1851-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 1851-1 - L. 1851-5            
                           	               	               	R. 1851-1 - R. 1851-3            
                           	TITRE VI               	NOUVELLE-CALÉDONIE               	L. 1861-1 - L. 1864-1            
                           	               	               	R. 1862-1 - R. 1863-1            
                           	CHAPITRE I               	Les contrats de transport de marchandises               	L. 1861-1            
                           	CHAPITRE II               	Enquête technique après un accident ou un incident de transport               	L. 1862-1 - L. 1862-3            
                           	               	               	R. 1862-1 - R. 1862-4            
                           	CHAPITRE III               	Lutte contre le terrorisme               	L. 1863-1            
                           	               	               	R. 1863-1            
                           	CHAPITRE IV               	Autres dispositions générales               	L. 1864-1            
                           	TITRE VII               	POLYNÉSIE FRANÇAISE               	L. 1871-1 - L. 1873-1            
                           	               	               	R. 1871-1 - R. 1872-1            
                           	CHAPITRE I               	Enquête technique après un accident ou un incident de transport               	L. 1871-1 - L. 1871-3            
                           	               	               	R. 1871-1 - R. 1871-4            
                           	CHAPITRE II               	Lutte contre le terrorisme               	L. 1872-1            
                           	               	               	R. 1872-1            
                           	CHAPITRE III               	Autres dispositions générales               	L. 1873-1            
                           	TITRE VIII               	WALLIS-ET-FUTUNA               	L. 1881-1 - L. 1884-1            
                           	               	               	R. 1882-1 - R. 1883-1            
                           	CHAPITRE I               	Les contrats de transport de marchandises               	L. 1881-1            
                           	CHAPITRE II               	Enquête technique après un accident ou un incident de transport               	L. 1882-1 - L. 1882-2            
                           	               	               	R. 1882-1 - R. 1882-4            
                           	CHAPITRE III               	Lutte contre le terrorisme               	L. 1883-1 - L. 1883-2            
                           	               	               	R. 1883-1            
                           	CHAPITRE IV               	Autres dispositions générales               	L. 1884-1            
                           	TITRE IX               	TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES               	L. 1891-1 - L. 1893-1            
                           	               	               	R. 1892-1 - R. 1892-4            
                           	CHAPITRE I               	Conditions d'exercice des professions de transport               	L. 1891-1            
                           	CHAPITRE II               	Enquête technique après un accident ou un incident de transport               	L. 1892-1 - L. 1892-3            
                           	               	               	R. 1892-1 - R. 1892-4            
                           	CHAPITRE III               	Lutte contre le terrorisme               	L. 1893-1            
                           	DEUXIÈME PARTIE            
                           	TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDÉ            
                           	               	               	L. 2000-1 - L. 2351-1            
                           	               	               	D. 2111-1 - R. 2271-39            
                           	               	               	A. 2271-1 - A. 2271-84            
                           	LIVRE I            
                           	SYSTÈME DE TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDÉ            
                           	               	               	L. 2100-1 - L. 2162-2            
                           	               	               	D. 2111-1            
                           	TITRE PRÉLIMINAIRE               	SYSTÈME DE TRANSPORT FERROVIAIRE NATIONAL               	L. 2100-1 - L. 2102-22            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Principes généraux               	L. 2100-1 - L. 2100-4            
                           	CHAPITRE I               	Groupe public unifié               	L. 2101-1 - L. 2101-7            
                           	SECTION 1               	Organisation               	L. 2101-1 - L. 2101-3            
                           	SECTION 2               	Institutions représentatives du personnel               	L. 2101-4 - L. 2101-6            
                           	SECTION 3               	Contrôle de l'État               	L. 2101-7            
                           	CHAPITRE II               	Sncf               	L. 2102-1 - L. 2102-22            
                           	SECTION 1               	Objet et missions               	L. 2102-1 - L. 2102-6 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Organisation               	L. 2102-7 - L. 2102-12 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Gestion financière et comptable               	L. 2102-13 - L. 2102-14 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Gestion immobilière               	L. 2102-15 - L. 2102-17            
                           	SECTION 5               	Contrôle de l'État               	L. 2102-18 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	Ressources               	L. 2102-19 - L. 2102-20 [abrogés]            
                           	SECTION 7               	Réglementation sociale               	L. 2102-21 - L. 2102-22            
                           	TITRE I               	INFRASTRUCTURES               	L. 2111-1 - L. 2113-5            
                           	               	               	D. 2111-1            
                           	CHAPITRE I               	Infrastructures appartenant à l'État et à ses établissements publics               	L. 2111-1 - L. 2111-28            
                           	               	               	R. 2111-1            
                           	SECTION 1               	Définition et consistance               	L. 2111-1 - L. 2111-8            
                           	SECTION 2               	Sncf réseau               	L. 2111-9 - L. 2111-28            
                           	CHAPITRE II               	Infrastructures n'appartenant pas à l'État et à ses établissements publics               	L. 2112-1 [abrogé] - L. 2112-5            
                           	SECTION 1 [abrogée]               	Réseaux départementaux               	L. 2112-1 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Lignes d'intérêt local et régional               	L. 2112-1-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Réseaux urbains               	L. 2112-2 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Réseau d'Île-de-France               	L. 2112-3            
                           	SECTION 4               	Réseau de Corse               	L. 2112-4            
                           	SECTION 5               	Voies ferrées portuaires               	L. 2112-5            
                           	CHAPITRE III               	Servitudes en tréfonds               	L. 2113-1 - L. 2113-5            
                           	TITRE II               	EXPLOITATION               	L. 2121-1 - L. 2124-6            
                           	CHAPITRE I               	Organisation du transport ferroviaire ou guidé               	L. 2121-1 - L. 2121-13-1            
                           	SECTION 1               	Services assurés sur les infrastructures appartenant à l'État et à ses établissements publics               	L. 2121-1 - L. 2121-9-1            
                           	SECTION 2               	Services assurés sur les autres infrastructures               	L. 2121-10 - L. 2121-11            
                           	SECTION 3               	Services librement organisés               	L. 2121-12            
                           	SECTION 4               	Vente des billets               	L. 2121-13 [abrogé] - L. 2121-13-1            
                           	CHAPITRE I BIS               	Règles applicables aux contrats de service public de transport ferroviaire de voyageurs               	L. 2121-14 - L. 2121-27            
            


               	SECTION 1               	Passation et exécution des contrats de service public de transport ferroviaire de voyageurs               	L. 2121-15 - L. 2121-18            
                           	SECTION 2               	Transmission aux autorités organisatrices des informations relatives aux services faisant l'objet d'un contrat de service                     public               	L. 2121-19            
                           	SECTION 3               	Changement d'attributaire d'un contrat de service public de transport ferroviaire de voyageurs               	L. 2121-20 - L. 2121-27            
                           	CHAPITRE II               	Règles générales d'accès au réseau               	L. 2122-1 - L. 2122-13            
                           	               	               	D. 2122-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 2122-1 - L. 2122-4            
                           	SECTION 2               	Règles applicables au gestionnaire d'infrastructure               	L. 2122-4-1 - L. 2122-8            
                           	SECTION 3               	Règles applicables aux entreprises ferroviaires et aux autres candidats               	L. 2122-9 - L. 2122-13            
                           	CHAPITRE III               	Exploitation des installations de service et prestations fournies aux candidats               	L. 2123-1 - L. 2123-11 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	               	L. 2123-1 - L. 2123-4 [abrogé]            
                           	SECTION 2 [abrogée]                	Gestion du trafic et des circulations               	L. 2123-5 - L. 2123-11 [abrogés]            
                           	CHAPITRE IV               	Contributions locales temporaires               	L. 2124-1 - L. 2124-6            
                           	TITRE III               	RÉGULATION               	L. 2131-1 - L. 2135-1            
                           	CHAPITRE I               	Missions de l'Autorité de régulation des transports               	L. 2131-1 - L. 2131-4-1            
                           	CHAPITRE II               	Compétences de l'Autorité de régulation des transports               	L. 2132-1 - L. 2132-9            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle de l'accès au réseau               	L. 2133-1 - L. 2133-13            
                           	CHAPITRE IV               	Recours devant l'Autorité de régulation des transports               	L. 2134-1 - L. 2134-3 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Sanctions administratives et pénales               	L. 2135-1            
                           	TITRE IV               	ENTREPRISES DE TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDÉ               	L. 2141-1 - L. 2144-2            
                           	CHAPITRE I               	Sncf voyageurs               	L. 2141-1 - L. 2141-19            
                           	SECTION 1               	Objet et missions               	L. 2141-1 - L. 2141-5 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Organisation administrative               	L. 2141-6 - L. 2141-9 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Gestion financière et comptable               	L. 2141-10 - L. 2141-12 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Gestion immobilière               	L. 2141-13 - L. 2141-17 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Contrôle de l'État               	L. 2141-18 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	Ressources               	L. 2141-19            
                           	CHAPITRE II               	Régie autonome des transports parisiens               	L. 2142-1 - L. 2142-20            
                           	SECTION 1               	Objet et missions               	L. 2142-1 - L. 2142-5            
                           	SECTION 2               	Organisation administrative               	L. 2142-6            
                           	SECTION 3               	Gestion financière et comptable               	L. 2142-7            
                           	SECTION 4               	Gestion domaniale               	L. 2142-8 - L. 2142-14            
                           	SECTION 5               	Ressources de la régie autonome des transports parisiens               	L. 2142-15            
                           	SECTION 6               	Régulation               	L. 2142-16 - L. 2142-20            
                           	CHAPITRE III               	Autres entreprises               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions communes               	L. 2144-1 - L. 2144-2            
                           	TITRE V               	DROITS ET OBLIGATIONS DES VOYAGEURS FERROVIAIRES               	L. 2151-1 - L. 2151-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2151-1 - L. 2151-4            
                           	TITRE VI               	RELATIONS DU TRAVAIL               	L. 2161-1 - L. 2162-2            
                           	CHAPITRE I               	Durée du travail               	L. 2161-1 - L. 2161-2            
                           	CHAPITRE II               	Négociation collective               	L. 2162-1 - L. 2162-2            
                           	LIVRE II            
                           	INTEROPÉRABILITÉ, SÉCURITÉ, SÛRETÉ DES TRANSPORTS FERROVIAIRES OU GUIDÉS            
                           	               	               	L. 2201-1 - L. 2271-8            
                           	               	               	R. 2214-1 - R. 2271-39            
                           	               	               	A. 2271-1 - A. 2271-84            
                           	TITRE PRÉLIMINAIRE               	PRINCIPES GÉNÉRAUX               	L. 2201-1 - L. 2201-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2201-1 - L. 2201-2            
                           	TITRE I               	INTEROPÉRABILITÉ               	L. 2211-1 - L. 2214-4            
                           	               	               	R. 2214-1 - R. 2214-2            
                           	CHAPITRE I               	Mise sur le marché des constituants d'interopérabilité ferroviaires               	L. 2211-1 - L. 2211-6            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 2211-1 - L. 2211-1-1            
                           	SECTION 2               	Sanctions administratives et pénales               	L. 2211-2 - L. 2211-6            
                           	CHAPITRE II               	Mise en service des sous-systèmes ferroviaires de nature structurelle sur le système ferroviaire               	L. 2212-1 - L. 2212-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 2212-1 - L. 2212-3            
                           	SECTION 2               	Recherche et constatation des infractions               	L. 2212-4            
                           	SECTION 3               	Non-conformité des sous-systèmes avec les exigences essentielles               	L. 2212-5            
                           	CHAPITRE III               	Organismes d'évaluation de la conformité               	L. 2213-1            
                           	CHAPITRE IV               	Mise sur le marché des sous-systèmes et constituants de sécurité des installations à câbles               	L. 2214-1 - L. 2214-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 2214-1            
                           	SECTION 2               	Sanctions administratives et pénales               	L. 2214-2 - L. 2214-4            
                           	TITRE II               	SÉCURITÉ               	L. 2221-1 - L. 2221-13            
                           	CHAPITRE I               	Sécurité du système ferroviaire               	L. 2221-1 - L. 2221-13            
                           	SECTION 1               	Établissement public de sécurité ferroviaire               	L. 2221-1 - L. 2221-7            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux tâches de sécurité               	L. 2221-7-1 - L. 2221-10            
                           	SECTION 3               	Compte rendu d'événements mettant en cause la sécurité ferroviaire               	L. 2221-11 - L. 2221-12            
                           	SECTION 4               	Coopération en matière de sécurité ferroviaire               	L. 2221-13            
                           	CHAPITRE II               	Sécurité des systèmes de transport guidé               	Néant            
                           	TITRE III               	PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE               	L. 2231-1 - L. 2232-2            
                           	               	               	R. 2231-1 - R. 2231-8            
                           	CHAPITRE I               	Mesures relatives à la conservation               	L. 2231-1 - L. 2231-11            
                           	               	               	R. 2231-1 - R. 2231-8            
                           	CHAPITRE II               	Contraventions de grande voirie               	L. 2232-1 - L. 2232-2            
                           	TITRE IV               	POLICE DU TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDÉ               	L. 2240-1 - L. 2242-10            
                           	               	               	R. 2241-1 - R. 2243-5            
                           	CHAPITRE I               	Recherche, constatation et poursuite des infractions               	L. 2241-1 - L. 2241-11            
                           	CHAPITRE I               	Constatation des infractions               	R. 2241-1 - R. 2241-15            
                           	SECTION 1               	Agents assermentés de la police des transports               	R. 2241-1 - R. 2241-3            
                           	SECTION 2               	Agents de la police nationale, militaires de la gendarmerie nationale et agents des douanes               	D. 2241-4 - D. 2241-7            
                           	SECTION 3               	Amélioration de la fiabilité des données relatives à l'identité et à l'adresse des contrevenants recueillies lors de la constatation                     des infractions               	R. 2241-8 - R. 2241-15            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions pénales               	L. 2242-1 - L. 2242-10            
                           	               	               	R. 2242-1 - R. 2242-25            
                           	SECTION 1               	Sanction des comportements interdits dans les espaces et véhicules affectés au transport public de voyageurs ou de marchandises               	R. 2242-1 - R. 2242-12            
                           	SECTION 2               	Sanction des comportements interdits dans les véhicules affectés au transport public de voyageurs               	R. 2242-13 - R. 2242-21            
                           	SECTION 3               	Comportements interdits sur la voie publique ou sur les voies ferrées               	R. 2242-22 - R. 2242-23            
                           	SECTION 4               	Dispositions diverses               	R. 2242-24 - R. 2242-25            
                           	CHAPITRE III               	Transaction pénale               	R. 2243-1 - R. 2243-5            
                           	TITRE V               	SERVICES INTERNES DE SÉCURITÉ DE LA SNCF ET DE LA RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS               	L. 2251-1 - L. 2252-2            
                           	               	               	R. 2250-1 - R. 2252-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 2251-1 - L. 2251-9            
                           	               	               	R. 2251-1 - R. 2251-71            
                           	SECTION 1               	Code de déontologie des agents des services internes de sécurité               	R. 2251-1 - R. 2251-27            
                           	SECTION 2               	Modalités d'exercice des missions               	R. 2251-28 - R. 2251-53 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Conditions de fourniture des prestations de sûreté par le service interne de sécurité de la sncf et celui de la régie autonome                     des transports parisiens               	R. 2251-54 - R. 2251-67            
                           	SECTION 4               	Visionnage des images des systèmes de vidéoprotection transmises dans les salles d'information et de commandement relevant                     de l'État               	R. 2251-68 - R. 2251-71            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions pénales               	L. 2252-1 - L. 2252-2            
                           	               	               	R. 2252-1            
                           	TITRE VI [abrogé]               	AUTRES SERVICES INTERNES DE SÉCURITÉ               	L. 2261-1 [abrogé]            
                           	TITRE VI               	AUTRES SERVICES INTERNES DE SÉCURITÉ               	Néant            
                           	TITRE VII               	RÉGIME DE SÛRETÉ DE LA PARTIE FRANÇAISE DE LA LIAISON FIXE TRANS-MANCHE               	L. 2271-1 - L. 2271-8            
                           	               	               	A. 2271-1 - A. 2271-84            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	A. 2271-1 - A. 2271-84            
                           	SECTION 1               	Définitions               	A. 2271-1            
                           	SECTION 2               	Champs d'application du régime de sûreté               	A. 2271-2            
                           	SECTION 3               	Programmes de sûreté               	A. 2271-3 - A. 2271-11            
                           	SECTION 4               	Zones de sûreté               	A. 2271-12 - A. 2271-43            
                           	SECTION 5               	Contrôles de sûreté               	A. 2271-44 - A. 2271-84            
                           	TITRE VII               	SÛRETÉ DE LA LIAISON TRANS-MANCHE               	R. 2271-1 - R. 2271-39            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2271-1 - L. 2271-8            
                           	               	               	R. 2271-1 - R. 2271-39            
                           	SECTION 1               	Définitions               	R. 2271-1            
                           	SECTION 2               	Principes de mise en œuvre du régime de sûreté               	R. 2271-2 - R. 2271-6            
                           	SECTION 3               	Programmes de sûreté               	R. 2271-7 - R. 2271-17            
                           	SECTION 4               	Zones de sûreté               	R. 2271-18 - R. 2271-30            
                           	SECTION 5               	Contrôles de sûreté               	R. 2271-31 - R. 2271-35            
                           	SECTION 6               	Sanctions et mesures de police administrative               	R. 2271-36 - R. 2271-39            
                           	LIVRE III            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 2300-1 - L. 2351-1            
                           	TITRE I               	DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER               	L. 2311-1 - L. 2311-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2311-1 - L. 2311-3            
                           	TITRE II               	MAYOTTE               	L. 2321-1 [abrogé] - L. 2321-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2321-1 [abrogé] - L. 2321-2            
                           	TITRE III               	SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 2331-1 - L. 2331-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2331-1 - L. 2331-2            
                           	TITRE IV               	SAINT-MARTIN               	L. 2341-1 - L. 2341-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2341-1 - L. 2341-2            
                           	TITRE V               	SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 2351-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 2351-1            
                           	TITRE VI               	NOUVELLE-CALÉDONIE               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE VII               	POLYNÉSIE FRANÇAISE               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE VIII               	WALLIS-ET-FUTUNA               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE IX               	TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TROISIÈME PARTIE            
                           	TRANSPORT ROUTIER            
                           	               	               	L. 3111-1 - L. 3561-1            
                           	               	               	R. 3111-1 - D. 3551-5            
                           	               	               	A. 3113-39 - A. 3211-40-5            
                           	LIVRE I            
                           	LE TRANSPORT ROUTIER DE PERSONNES            
                           	               	               	L. 3111-1 - L. 3163-5            
                           	               	               	R. 3111-1 - R. 3153-1            
                           	               	               	A. 3113-39 - A. 3113-39-5            
                           	TITRE I               	LES TRANSPORTS PUBLICS COLLECTIFS               	L. 3111-1 - L. 3116-8            
                           	               	               	R. 3111-1 - R. 3116-36            
                           	               	               	A. 3113-39 - A. 3113-39-5            
                           	CHAPITRE I               	Organisation et exécution des services réguliers et à la demande               	L. 3111-1 - L. 3111-25            
                           	               	               	R. 3111-1 - R. 3111-67            
                           	SECTION 1               	Autorités organisatrices des services hors de la région Île-de-France               	L. 3111-1 - L. 3111-13            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 3111-1 - R. 3111-6            
                           	SECTION 2               	Autorité organisatrice des services en région Île-de-France               	L. 3111-14 - L. 3111-16-12            
                           	SECTION 2               	Autorités organisatrices des services hors de la région Île-de-France               	R. 3111-7 - R. 3111-29            
                           	SECTION 3               	Services librement organisés               	L. 3111-17 - L. 3111-25            
                           	SECTION 3               	Autorité organisatrice des services en région Île-de-France               	R. 3111-30 - R. 3111-36-11            
                           	SECTION 4               	Services librement organisés               	R. 3111-37 - R. 3111-54            
                           	SECTION 5               	Services internationaux               	R. 3111-55 - R. 3111-67            
                           	CHAPITRE II               	Exécution des services occasionnels               	L. 3112-1 - L. 3112-2            
                           	               	               	R. 3112-1 - D. 3112-3            
                           	CHAPITRE III               	Accès à la profession de transporteur public routier de personnes               	L. 3113-1 - L. 3113-3            
                           	               	               	R. 3113-1 - R. 3113-48            
                           	               	               	A. 3113-39 - A. 3113-39-5            
                           	SECTION 1               	Inscription au registre               	R. 3113-2 - R. 3113-17            
                           	SECTION 2               	Conditions d'accès à la profession               	R. 3113-18 - R. 3113-48            
                           	               	               	A. 3113-39 - A. 3113-39-5            
            


               	CHAPITRE IV               	Gares et autres aménagements de transport routier               	L. 3114-1 - L. 3114-15            
            


               	               	               	R. 3114-1 - R. 3114-11            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 3114-1 - L. 3114-2-1            
                           	               	               	R. 3114-1 - R. 3114-4            
                           	SECTION 2               	Exploitation               	L. 3114-3 - L. 3114-7            
                           	               	               	R. 3114-5 - R. 3114-6            
                           	SECTION 3               	Régulation               	L. 3114-8 - L. 3114-14            
                           	               	               	R. 3114-7 - R. 3114-11            
                           	SECTION 4               	Mesures d'application               	L. 3114-15            
                           	CHAPITRE V               	Droits des passagers en transport par autobus et autocar               	L. 3115-1 - L. 3115-6 [abrogé]            
                           	               	               	R. 3115-1            
                           	SECTION 1               	Services réguliers               	L. 3115-1 - L. 3115-3-1            
                           	SECTION 2               	Services occasionnels               	L. 3115-4            
                           	SECTION 3               	Formation des conducteurs au handicap               	L. 3115-5            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Sanctions administratives               	L. 3115-6 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VI               	Sûreté, sécurité et sanctions               	L. 3116-1 - L. 3116-8            
                           	CHAPITRE VI               	Sureté et sanctions               	R. 3116-1 - R. 3116-36            
                           	SECTION 1               	Recherche, constatation et poursuite des infractions               	L. 3116-1 - L. 3116-1-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 3116-1 - R. 3116-4            
                           	SECTION 2               	Sanctions administratives               	L. 3116-2            
                           	SECTION 2               	Obligations de sécurité et interdictions               	R. 3116-5 - R. 3116-9            
                           	SECTION 3               	Sanctions pénales               	L. 3116-3 - L. 3116-4            
                           	SECTION 3               	Recherche, constatation et poursuite des infractions               	R. 3116-10 - R. 3116-11            
                           	SECTION 4               	Sûreté               	L. 3116-5            
                           	SECTION 4               	Sanctions administratives               	R. 3116-12 - R. 3116-24            
                           	SECTION 5               	Sécurité               	L. 3116-6 - L. 3116-8            
                           	SECTION 5               	Sanctions pénales               	R. 3116-25 - R. 3116-34            
                           	SECTION 6               	Dispositions relatives à la transaction               	R. 3116-35 - R. 3116-36            
                           	TITRE II               	LES TRANSPORTS PUBLICS PARTICULIERS               	L. 3120-1 - L. 3124-13 [abrogé]            
                           	               	               	R. 3120-1 - R. 3124-15            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Dispositions générales               	L. 3120-1 - L. 3120-7            
                           	               	               	R. 3120-1 - R. 3120-42            
                           	SECTION 1               	Définition               	R. 3120-1            
                           	SECTION 2               	Obligations générales relatives aux conducteurs               	R. 3120-2 - R. 3120-9            
                           	SECTION 3               	Obligations générales relatives aux véhicules               	R. 3120-10 - R. 3120-11 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Observatoire national des transports publics particuliers de personnes               	D. 3120-12 - D. 3120-15            
                           	SECTION 5               	Comité national des transports publics particuliers de personnes               	D. 3120-16 - D. 3120-20            
                           	SECTION 6               	Commissions locales des transports publics particuliers de personnes               	D. 3120-21 - R. 3120-42            
                           	CHAPITRE I               	Les taxis               	L. 3121-1 - L. 3121-12            
                           	               	               	R. 3121-1 - R. 3121-33            
                           	SECTION 1               	Définition               	L. 3121-1 - L. 3121-1-1            
                           	SECTION 1               	Obligations relatives aux véhicules               	R. 3121-1 - R. 3121-3            
                           	SECTION 2               	Profession d'exploitant de taxi               	L. 3121-1-2 - L. 3121-8            
                           	               	               	R. 3121-4 - R. 3121-15            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Activité de conducteur de taxi               	L. 3121-9 - L. 3121-10 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	Activité de conducteur de taxi               	R. 3121-16 - R. 3121-21 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Exécution du service               	L. 3121-11 - L. 3121-12            
                           	               	               	R. 3121-22 - R. 3121-23            
                           	SECTION 5               	Registre de disponibilité des taxis               	R. 3121-24 - R. 3121-33            
                           	CHAPITRE II               	Voitures de transport avec chauffeur               	L. 3122-1 - L. 3122-9            
                           	CHAPITRE II               	Les voitures de transport avec chauffeur               	R. 3122-1 - R. 3122-12            
                           	SECTION 1 [abrogée]               	Dispositions communes aux exploitants et aux intermédiaires               	L. 3122-2 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives aux exploitants               	R. 3122-1 - R. 3122-9            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux exploitants               	L. 3122-3 - L. 3122-4-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives au conducteur               	R. 3122-10 - R. 3122-12            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Dispositions relatives aux intermédiaires               	L. 3122-5 - L. 3122-6 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives au conducteur               	L. 3122-7 [abrogé] - L. 3122-9            
                           	CHAPITRE III               	Les véhicules à deux ou trois roues               	L. 3123-1 - L. 3123-3            
                           	SECTION 1               	Les véhicules motorisés à deux ou trois roues               	L. 3123-1            
                           	SECTION 2               	Les cycles à pédalage assisté               	L. 3123-2 - L. 3123-2-1            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 3123-3            
                           	CHAPITRE III               	Les véhicules motorisés à deux ou trois roues               	R. 3123-1 - R. 3123-5            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions administratives et sanctions pénales               	L. 3124-1 - L. 3124-13 [abrogé]            
                           	               	               	R. 3124-1 - R. 3124-15            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives aux taxis               	L. 3124-1 - L. 3124-5            
                           	               	               	R. 3124-1 - R. 3124-3-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux voitures de transport avec chauffeur               	L. 3124-6 [abrogé] - L. 3124-7            
                           	               	               	R. 3124-4 - R. 3124-7            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Dispositions relatives aux véhicules motorisés à deux ou trois roues               	L. 3124-9 - L. 3124-10 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives aux véhicules motorisés à deux ou trois roues               	R. 3124-8 - R. 3124-10            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes               	L. 3124-11 - L. 3124-13 [abrogé]            
                           	               	               	R. 3124-11 - R. 3124-15            
                           	TITRE III               	LE TRANSPORT PRIVÉ ROUTIER DE PERSONNES               	L. 3131-1 - L. 3133-1            
                           	               	               	R. 3131-1 - R. 3133-5            
                           	CHAPITRE I               	Les services privés de transport               	L. 3131-1            
                           	               	               	R. 3131-1 - R. 3131-5            
                           	CHAPITRE II               	Covoiturage               	L. 3132-1            
                           	               	               	R. 3132-1 - D. 3132-5            
                           	CHAPITRE III               	Services de transport d'utilité sociale               	L. 3133-1            
                           	               	               	R. 3133-1 - R. 3133-5            
                           	TITRE IV               	LES ACTIVITÉS DE MISE EN RELATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE DANS LE SECTEUR DU TRANSPORT PUBLIC PARTICULIER DE PERSONNES               	L. 3141-1 - L. 3143-4            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 3141-1 - L. 3141-2            
                           	CHAPITRE II               	Centrales de réservation               	L. 3142-1 - L. 3142-5            
                           	CHAPITRE III               	Constatation des infractions et sanctions               	L. 3143-1 - L. 3143-4            
                           	TITRE IV               	LES ACTIVITÉS DE MISE EN RELATION               	R. 3141-1 - R. 3143-4            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	R. 3141-1 - R. 3141-7            
                           	CHAPITRE II               	Centrales de réservation               	D. 3142-1 - D. 3142-2            
                           	CHAPITRE III               	Constatation des infractions et sanctions               	R. 3143-1 - R. 3143-4            
                           	SECTION 1               	Contrôles               	R. 3143-1            
                           	SECTION 2               	Sanctions               	R. 3143-2 - R. 3143-4            
                           	TITRE V               	LES SYSTÈMES DE TRANSPORT ROUTIER AUTOMATISÉS               	L. 3151-1 - L. 3151-13            
                           	               	               	R. 3151-1 - R. 3153-1            
                           	CHAPITRE I               	Sécurité et responsabilité pénale               	L. 3151-1 - L. 3151-13            
                           	SECTION 1               	Sécurité               	L. 3151-1 - L. 3151-3            
                           	SECTION 2               	Responsabilité pénale               	L. 3151-4 - L. 3151-13            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales et définitions               	R. 3151-1            
                           	CHAPITRE II               	Sécurité et conditions d'utilisation               	R. 3152-1 - R. 3152-31            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	R. 3152-1            
                           	SECTION 2               	Sécurité               	R. 3152-2 - R. 3152-22            
                           	SECTION 3               	Les organismes qualifiés               	R. 3152-23 - R. 3152-31            
                           	CHAPITRE III               	Responsabilité pénale               	R. 3153-1            
                           	TITRE VI               	LES ACTIVITÉS DE MISE EN RELATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE DANS LE SECTEUR DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER COLLECTIF DE PERSONNES                     À TITRE OCCASIONNEL               	L. 3161-1 - L. 3163-5            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 3161-1 - L. 3161-8            
                           	SECTION 1               	Champ d'application et définitions               	L. 3161-1 - L. 3161-2            
                           	SECTION 2               	Obligations générales               	L. 3161-3 - L. 3161-8            
                           	CHAPITRE II               	Exercice de l'activité d'opérateur de plateforme d'intermédiation               	L. 3162-1 - L. 3162-14            
                           	SECTION 1               	Dispositions propres aux opérateurs de bourse numérique de transport public routier collectif de personnes               	L. 3162-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux opérateurs de service numérique de mise en relation commerciale de transport public routier collectif                     de personnes               	L. 3162-2 - L. 3162-9            
                           	SECTION 3               	Obligations propres aux opérateurs de service numérique de mise en relation commerciale de transport public routier non établis                     en France               	L. 3162-10 - L. 3162-13            
                           	SECTION 4               	Dispositions finales               	L. 3162-14            
                           	CHAPITRE III               	Sanctions               	L. 3163-1 - L. 3163-5            
                           	LIVRE II            
                           	LE TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES            
                           	               	               	L. 3211-1 - L. 3264-5            
                           	               	               	R. 3211-1 - R. 3242-16            
                           	               	               	A. 3211-40 - A. 3211-40-5            
                           	TITRE I               	LA PROFESSION               	L. 3211-1 - L. 3211-3            
                           	               	               	R. 3211-1 - R. 3212-15 [abrogé]            
                           	               	               	A. 3211-40 - A. 3211-40-5            
                           	CHAPITRE I               	Accès aux professions du transport public routier de marchandises               	L. 3211-1 - L. 3211-3            
                           	               	               	R. 3211-1 - R. 3211-49            
                           	               	               	A. 3211-40 - A. 3211-40-5            
                           	SECTION 1               	Champ d'application               	R. 3211-1 - R. 3211-6            
                           	SECTION 2               	Inscription au registre               	R. 3211-7 - R. 3211-18            
                           	SECTION 3               	Conditions d'accès à la profession               	R. 3211-19 - R. 3211-47            
                           	               	               	A. 3211-40 - A. 3211-40-5            
                           	SECTION 4               	Autres modalités d'exécution du transport               	R. 3211-48 - R. 3211-49            
                           	CHAPITRE II               	Organismes professionnels               	Néant            
                           	CHAPITRE II [abrogé]               	Organismes professionnels               	R. 3212-1 [abrogé] - R. 3212-15 [abrogé]            
                           	SECTION UNIQUE [abrogée]               	Comité national routier               	R. 3212-1 [abrogé] - R. 3212-15 [abrogé]            
                           	TITRE II               	LES CONTRATS               	L. 3221-1 - L. 3224-1            
                           	               	               	R. 3221-1 - D. 3224-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 3221-1 - L. 3221-4            
                           	               	               	R. 3221-1 - R. 3221-2            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales applicables aux contrats               	L. 3221-1 - L. 3221-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux contrats entre professionnels de transport               	L. 3221-3 - L. 3221-4            
                           	CHAPITRE II               	Le contrat de transport               	L. 3222-1 - L. 3222-9            
                           	               	               	D. 3222-1 - D. 3222-7            
                           	CHAPITRE III               	Le contrat de location de véhicules industriels               	L. 3223-1 - L. 3223-3            
                           	               	               	D. 3223-1            
                           	CHAPITRE IV               	La sous-traitance               	L. 3224-1            
                           	               	               	R. 3224-1 - D. 3224-3            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS TRANSPORTS               	L. 3232-1            
                           	               	               	R. 3231-1 - R. 3231-7            
                           	CHAPITRE I               	               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	R. 3231-1 - R. 3231-7            
                           	SECTION 1               	Le transport d'animaux vivants               	R. 3231-1            
                           	SECTION 2               	Le transport de déchets               	R. 3231-2            
                           	SECTION 3               	Le transport exceptionnel               	R. 3231-3            
                           	SECTION 4               	Le transport de fonds               	R. 3231-4            
                           	SECTION 5               	Le transport de matériel de guerre, d'armes, de munitions et d'explosifs               	R. 3231-5            
                           	SECTION 6               	Le transport sanitaire               	R. 3231-6            
                           	SECTION 7               	Le transport de substances nucléaires               	R. 3231-7            
                           	CHAPITRE II               	Cotransportage de colis               	L. 3232-1            
                           	TITRE IV               	SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS PÉNALES               	L. 3241-1 - L. 3242-5            
                           	               	               	R. 3242-1 - R. 3242-16            
                           	CHAPITRE I               	Recherche, constatation et poursuite des infractions               	L. 3241-1 - L. 3241-5            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions administratives et pénales               	L. 3242-1 - L. 3242-5            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions administratives et sanctions pénales               	R. 3242-1 - R. 3242-16            
                           	SECTION 1               	Sanctions administratives               	L. 3242-1            
                           	               	               	R. 3242-1 - R. 3242-13            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 3242-2 - L. 3242-5            
                           	               	               	R. 3242-14 - R. 3242-16            
                           	TITRE V               	LES SYSTÈMES DE TRANSPORT ROUTIER AUTOMATISÉS               	L. 3251-1            
                           	TITRE VI               	LES ACTIVITÉS DE MISE EN RELATION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE DANS LE SECTEUR DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER DE MARCHANDISES               	L. 3261-1 - L. 3264-5            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 3261-1 - L. 3261-6            
                           	SECTION 1               	Champ d'application et définitions               	L. 3261-1            
                           	SECTION 2               	Obligations générales               	L. 3261-2 - L. 3261-6            
                           	CHAPITRE II               	Utilisation des données commerciales collectées auprès des entreprises de transport public routier de marchandises               	L. 3262-1            
                           	CHAPITRE III               	Exercice de l'activité d'opérateur de plateforme d'intermédiation numérique               	L. 3263-1 - L. 3263-16            
            


               	SECTION 1               	Dispositions propres aux opérateurs de bourse numérique de fret               	L. 3263-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux opérateurs de service numérique de mise en relation commerciale de transport public routier de marchandises               	L. 3263-2 - L. 3263-11            
                           	SECTION 3               	Obligations propres aux opérateurs de service numérique de mise en relation commerciale de transport public routier non établis                     en France               	L. 3263-12 - L. 3263-15            
                           	SECTION 4               	Dispositions finales               	L. 3263-16            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions               	L. 3264-1 - L. 3264-5            
                           	LIVRE III            
                           	RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL SPÉCIFIQUE AU TRANSPORT ROUTIER            
                           	               	               	L. 3311-1 - L. 3317-1            
                           	               	               	R. 3311-1 - R. 3315-12            
                           	TITRE UNIQUE               	               	L. 3311-1 - L. 3317-1            
                           	               	               	R. 3311-1 - R. 3315-12            
                           	CHAPITRE I               	Obligations générales               	L. 3311-1 - L. 3311-2            
                           	               	               	R. 3311-1            
                           	CHAPITRE II               	Durée du travail des conducteurs de transport public routier               	L. 3312-1 - L. 3312-9            
                           	CHAPITRE II               	Durée du travail dans les entreprises de transport public routier               	R. 3312-1 - D. 3312-65            
                           	SECTION 1               	Durée du travail du personnel roulant des entreprises de transport public routier               	L. 3312-1 - L. 3312-3            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes aux entreprises de transport routier de personnes et aux entreprises de transport routier de marchandises               	R. 3312-1 - D. 3312-2-1            
                           	SECTION 2               	Durée du travail des conducteurs indépendants du transport public routier               	L. 3312-4 - L. 3312-9            
                           	SECTION 2               	Entreprises de transport routier de personnes               	R. 3312-3 - R. 3312-33            
                           	SECTION 3               	Entreprises de transport routier de marchandises               	R. 3312-34 - D. 3312-65            
                           	CHAPITRE III               	Temps de conduite et de repos des conducteurs               	L. 3313-1 - L. 3313-5            
                           	               	               	R. 3313-1 - R. 3313-21            
                           	SECTION 1               	Obligations en matière de temps de conduite et de repos des conducteurs               	R. 3313-1 - R. 3313-6-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives à l'installation et l'utilisation du tachygraphe               	R. 3313-7 - R. 3313-8            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Contrôle des tachygraphes               	R. 3313-9 - R. 3313-18 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Cartes de conducteur               	R. 3313-19 - R. 3313-21            
                           	CHAPITRE IV               	Formation professionnelle des conducteurs               	L. 3314-1 - L. 3314-5            
                           	               	               	R. 3314-1 - R. 3314-28            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à la qualification initiale               	R. 3314-1 - R. 3314-9 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives à la formation continue               	R. 3314-10 - R. 3314-14            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	R. 3314-15 - R. 3314-28            
                           	CHAPITRE V               	Contrôles et sanctions               	L. 3315-1 - L. 3315-6            
                           	               	               	R. 3315-1 - R. 3315-12            
                           	SECTION 1               	Recherche et constatation des infractions               	L. 3315-1 - L. 3315-3            
                           	               	               	R. 3315-1 - R. 3315-2            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 3315-4 - L. 3315-6            
                           	SECTION 2               	Sanctions               	R. 3315-3 - R. 3315-12            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions propres aux services d'autobus organisés par Île-de-France mobilités               	L. 3316-1 - L. 3316-5            
                           	CHAPITRE VII               	Transfert des contrats de travail des salariés en cas de changement d'exploitant d'un service ou d'une partie de service de                     transport public routier de voyageurs ou de transport public urbain de voyageurs               	L. 3317-1            
                           	LIVRE IV            
                           	DISPOSITIONS COMMUNES À L'EXERCICE DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER            
                           	               	               	L. 3411-1 - L. 3452-11            
                           	               	               	D. 3411-1 - R. 3452-48            
                           	TITRE I               	EXERCICE DE L'ACTIVITÉ               	L. 3411-1            
                           	               	               	D. 3411-1 - R. 3411-16            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3411-1            
                           	               	               	D. 3411-1 - R. 3411-16            
                           	SECTION 1               	Exercice de l'activité en France par les ressortissants de l'Union européenne               	D. 3411-1 - D. 3411-4            
                           	SECTION 2               	Documents de transports               	R. 3411-5 - R. 3411-13            
                           	SECTION 3               	Changements dans la situation de l'entreprise               	R. 3411-14 - R. 3411-16            
                           	TITRE II               	LE CABOTAGE               	L. 3421-1 - L. 3421-10            
                           	               	               	R. 3421-1 - R. 3421-7            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3421-1 - L. 3421-10            
                           	               	               	R. 3421-1 - R. 3421-7            
                           	SECTION 1               	Le cabotage en transport de personnes               	L. 3421-1 - L. 3421-2            
                           	               	               	R. 3421-1 - R. 3421-5-1            
                           	SECTION 2               	Le cabotage en transport de marchandises               	L. 3421-3 - L. 3421-7 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Le cabotage routier de marchandises               	R. 3421-6            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 3421-8 - L. 3421-10            
                           	               	               	R. 3421-7            
                           	TITRE III               	DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS               	L. 3431-1            
                           	               	               	R. 3431-1 - R. 3431-10            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3431-1            
                           	               	               	R. 3431-1 - R. 3431-10            
                           	SECTION 1               	Délivrance et retrait des agréments               	R. 3431-1 - R. 3431-9            
                           	SECTION 2               	Délivrance des documents et autorisations de transport routier international               	R. 3431-10            
                           	TITRE IV               	LES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE TRANSPORT               	L. 3441-1 - L. 3441-6            
                           	               	               	D. 3441-1 - R. 3441-7            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3441-1 - L. 3441-6            
                           	               	               	D. 3441-1 - R. 3441-7            
                           	SECTION 1               	Les sociétés coopératives de transport routier               	L. 3441-1            
                           	               	               	D. 3441-1 - D. 3441-2            
                           	SECTION 2               	Les sociétés coopératives d'entreprises de transport routier               	L. 3441-2 - L. 3441-5            
                           	               	               	D. 3441-3            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 3441-6            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières relatives au transport routier de marchandises               	R. 3441-4 - R. 3441-7            
                           	TITRE IV BIS               	ORGANISMES PROFESSIONNELS               	R. 3441-20 - R. 3441-34            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Comité national routier               	R. 3441-20 - R. 3441-34            
                           	TITRE V               	SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS PÉNALES               	L. 3451-1 - L. 3452-11            
                           	               	               	R. 3452-1 - R. 3452-48            
                           	CHAPITRE I               	Recherche et constatation des infractions               	L. 3451-1 - L. 3451-2            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions administratives et sanctions pénales               	L. 3452-1 - L. 3452-11            
                           	               	               	R. 3452-1 - R. 3452-48            
                           	SECTION 1               	Sanctions administratives               	L. 3452-1 - L. 3452-5-2            
                           	               	               	R. 3452-1 - R. 3452-43            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 3452-6 - L. 3452-11            
                           	               	               	R. 3452-44 - R. 3452-48            
                           	LIVRE V            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 3500-1 - L. 3561-1            
                           	               	               	R. 3511-1 - D. 3551-5            
                           	TITRE I               	DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS D'OUTRE-MER               	L. 3511-1 - L. 3511-3            
                           	TITRE I               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, LA RÉUNION               	R. 3511-1 - D. 3511-9            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3511-1 - L. 3511-3            
                           	               	               	R. 3511-1 - D. 3511-9            
                           	SECTION 1               	Transport de personnes               	R. 3511-1 - R. 3511-5            
                           	SECTION 2               	Transport de marchandises               	R. 3511-6 - R. 3511-7            
                           	SECTION 3               	Réglementation du travail spécifique au transport routier               	D. 3511-8 - D. 3511-9            
                           	TITRE II               	MAYOTTE               	L. 3521-1 - L. 3521-5            
                           	               	               	R. 3521-1 - R. 3521-13            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3521-1 - L. 3521-5            
                           	               	               	R. 3521-1 - R. 3521-13            
                           	SECTION 1               	Transport de personnes               	R. 3521-1 - R. 3521-5            
                           	SECTION 2               	Transport de marchandises               	R. 3521-6 - R. 3521-8            
                           	SECTION 3               	Réglementation du travail spécifique au transport routier               	D. 3521-9 [abrogé] - D. 3521-12 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Dispositions communes               	R. 3521-13            
                           	TITRE III               	SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 3531-1 - L. 3531-2            
                           	               	               	R. 3531-1 - D. 3531-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3531-1 - L. 3531-2            
                           	               	               	R. 3531-1 - D. 3531-4            
                           	TITRE IV               	SAINT-MARTIN               	L. 3541-1 - L. 3541-2            
                           	               	               	R. 3541-1 - D. 3541-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3541-1 - L. 3541-2            
                           	               	               	R. 3541-1 - D. 3541-3            
                           	TITRE V               	SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 3551-1 - L. 3551-5            
                           	               	               	R. 3551-1 - D. 3551-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3551-1 - L. 3551-5            
                           	               	               	R. 3551-1 - D. 3551-5            
                           	TITRE VI               	NOUVELLE-CALÉDONIE               	L. 3561-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 3561-1            
                           	TITRE VII               	POLYNÉSIE FRANÇAISE               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE VIII               	WALLIS-ET-FUTUNA               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE IX               	TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	QUATRIÈME PARTIE            
                           	NAVIGATION INTÉRIEURE ET TRANSPORT FLUVIAL            
                           	               	               	L. 4000-1 - L. 4651-2            
                           	               	               	R. 4000-1 - R. 4651-4            
                           	               	               	A. 4212-1 - A. 4611-1            
                           	LIVRE I            
                           	LE BATEAU            
                           	               	               	L. 4110-1 - L. 4143-1            
                           	               	               	R.* 4100-1 - R. 4142-2            
                           	TITRE I               	IDENTIFICATION DU BATEAU               	L. 4110-1 - L. 4113-1            
                           	               	               	R. 4111-1 - D. 4113-4            
                           	CHAPITRE I               	Immatriculation               	L. 4111-1 - L. 4111-8            
                           	               	               	R. 4111-1 - D. 4111-16            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à l'immatriculation               	R. 4111-1 - R. 4111-9            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives à l'enregistrement des bateaux de plaisance               	D. 4111-10 - D. 4111-16            
                           	CHAPITRE II               	Jaugeage               	L. 4112-1 - L. 4112-5            
                           	               	               	D. 4112-1 - D. 4112-9            
                           	SECTION UNIQUE               	Dispositions générales               	D. 4112-1 - D. 4112-9            
                           	CHAPITRE III               	Marques d'identification               	L. 4113-1            
                           	               	               	D. 4113-1 - D. 4113-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables aux bateaux immatriculés               	D. 4113-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables aux bateaux enregistrés               	D. 4113-2 - D. 4113-3            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables aux menues embarcations               	D. 4113-4            
                           	TITRE II               	RÉGIME DE PROPRIÉTÉ               	L. 4120-1 - L. 4124-1            
                           	               	               	R. 4121-1 - R. 4124-12            
                           	CHAPITRE I               	Droits réels               	L. 4121-1 - L. 4121-4            
                           	               	               	R. 4121-1 - R. 4121-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Hypothèques et privilèges               	L. 4122-1 - L. 4122-26            
                           	               	               	R. 4122-1 - R. 4122-11            
                           	SECTION 1               	Hypothèques               	L. 4122-1 - L. 4122-10 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Déclaration préalable des bateaux en construction aux fins d'hypothèque               	R. 4122-1 - R. 4122-2            
                           	SECTION 2               	Privilèges               	L. 4122-11 - L. 4122-21            
                           	SECTION 2               	Publicité des hypothèques               	R. 4122-3 - R. 4122-6 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières au bateau circulant habituellement sur le Rhin ou effectuant certains transports transfrontières                     sur la Moselle               	L. 4122-22 - L. 4122-26            
                           	SECTION 3               	Purge des hypothèques               	R. 4122-7 - R. 4122-11            
                           	CHAPITRE III               	Mesures conservatoires et exécution forcée               	L. 4123-1            
                           	               	               	R. 4123-1 - R. 4123-27            
                           	SECTION 1               	Mesures conservatoires               	R. 4123-1            
                           	SECTION 2               	Exécution forcée               	R. 4123-2 - R. 4123-27            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions diverses               	L. 4124-1            
                           	               	               	R. 4124-1 - R. 4124-12            
                           	SECTION 1               	Obligations des greffiers des tribunaux de commerce               	R. 4124-1 - R. 4124-11            
                           	SECTION 2               	Dispositions spécifiques applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle               	R. 4124-12            
                           	TITRE III               	RÉGIME DE RESPONSABILITÉ               	L. 4130-1 - L. 4132-1            
                           	CHAPITRE I               	L'abordage entre bateaux               	L. 4131-1            
                           	CHAPITRE II               	L'abordage entre bateaux et navires               	L. 4132-1            
                           	TITRE IV               	SANCTIONS PÉNALES               	L. 4140-1 - L. 4143-1            
                           	               	               	R. 4141-1 - R. 4142-2            
                           	CHAPITRE I               	Constatation des infractions               	L. 4141-1            
                           	               	               	R. 4141-1 - R. 4141-4            
                           	CHAPITRE II               	Infractions relatives à l'identification du bateau               	L. 4142-1 - L. 4142-3            
                           	               	               	R. 4142-1 - R. 4142-2            
                           	CHAPITRE III               	Infractions relatives aux hypothèques               	L. 4143-1            
                           	LIVRE II            
                           	NAVIGATION INTÉRIEURE            
                           	               	               	L. 4200-1 - L. 4274-19            
                           	               	               	R.* 4200-1 - R. 4274-60            
                           	               	               	A. 4212-1 - A. 4271-1-5            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES               	L. 4210-1 - L. 4212-3            
                           	               	               	D. 4211-1 - D. 4212-3            
                           	               	               	A. 4212-1 - A. 4212-3-10            
            


               	CHAPITRE I               	Dispositions relatives au bateau               	L. 4211-1            
            


               	               	               	D. 4211-1 - R. 4211-9            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	D. 4211-1 - D. 4211-3-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions spécifiques aux bateaux de plaisance et aux établissements flottants lorsque ces derniers sont à usage privé               	D. 4211-4 - D. 4211-5            
                           	SECTION 3               	Dispositions spécifiques aux bateaux stationnant et recevant du public               	R. 4211-6 - R. 4211-9            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions relatives au conducteur et à l'équipage               	L. 4212-1 - L. 4212-3            
                           	               	               	R. 4212-1 - D. 4212-3            
                           	SECTION 1               	Conducteur               	R. 4212-1            
                           	SECTION 2               	Équipage               	D. 4212-2 - D. 4212-3            
                           	CHAPITRE II               	DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES AUX MEMBRES D'ÉQUIPAGES DE PONT               	A. 4212-1 - A. 4212-3-10            
                           	TITRE II               	TITRES DE NAVIGATION               	L. 4220-1 - L. 4221-3            
                           	               	               	D. 4220-1 - D. 4221-54            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4221-1 - L. 4221-3            
                           	               	               	D. 4221-1 - D. 4221-54            
                           	SECTION 1               	Types de titres [titre] de navigation               	D. 4221-1 - D. 4221-7            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables aux bateaux de commerce, aux engins flottants et aux établissements flottants               	D. 4221-8 - R. 4221-46            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables aux bateaux de plaisance               	D. 4221-47 - D. 4221-54            
                           	TITRE III               	QUALIFICATIONS REQUISES POUR LA NAVIGATION INTÉRIEURE               	L. 4230-1 - L. 4231-2            
                           	               	               	R. 4230-1 - R. 4231-24            
                           	               	               	A. 4231-1-1 - A. 4231-23-2            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4231-1 - L. 4231-2            
                           	               	               	R. 4231-1 - R. 4231-24            
                           	               	               	A. 4231-1-1 - A. 4231-23-2            
                           	SECTION 1               	Bateaux de commerce               	R. 4231-1 - R. 4231-22            
                           	               	               	A. 4231-1-1 - A. 4231-23-2            
                           	SECTION 2               	Engins flottants et navires               	R. 4231-23            
                           	SECTION 3               	Bateaux de plaisance               	R. 4231-24            
                           	TITRE IV               	POLICE DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE               	L. 4240-1 - L. 4244-3            
                           	               	               	R. 4241-1 - R. 4244-1            
                           	               	               	A. 4241-1 - A. 4241-65            
                           	CHAPITRE I               	Règlements de police               	L. 4241-1 - L. 4241-3            
                           	               	               	R. 4241-1 - R. 4241-71            
                           	               	               	A. 4241-1 - A. 4241-65            
                           	SECTION 1               	Règlement général de police de la navigation intérieure               	R. 4241-1 - R. 4241-65            
                           	               	               	A. 4241-1 - A. 4241-65            
                           	SECTION 2               	Règlements particuliers de police               	R. 4241-66 - R. 4241-67            
                           	SECTION 3               	Règlement de police de la circulation sur les dépendances du domaine public fluvial               	R. 4241-68 - R. 4241-71            
                           	CHAPITRE II               	Navigation des bateaux non motorisés               	L. 4242-1 - L. 4242-3            
                           	               	               	R. 4242-1 - R. 4242-12            
                           	SECTION 1               	Conditions de signalisation des ouvrages               	R. 4242-1 - R. 4242-8            
                           	SECTION 2               	Établissement de la liste des ouvrages nécessitant un aménagement adapté pour assurer la circulation sécurisée des engins                     nautiques non motorisés               	R. 4242-9 - R. 4242-12            
                           	CHAPITRE III               	Navigation des bateaux motorisés               	L. 4243-1            
                           	CHAPITRE IV               	Déplacement d'office et immobilisation des bateaux               	L. 4244-1 - L. 4244-3            
                           	CHAPITRE IV               	Déplacement d'office               	R. 4244-1            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS RELATIVES À LA NAVIGATION DES BATEAUX EN MER               	L. 4251-1            
                           	               	               	D. 4251-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Dispositions générales               	L. 4251-1            
                           	               	               	D. 4251-1            
                           	TITRE VI               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA NAVIGATION DU RHIN, DE LA MOSELLE ET SUR LE LÉMAN               	L. 4260-1 - L. 4263-1            
                           	               	               	D. 4261-1 - D. 4261-15            
                           	CHAPITRE I               	Navigation du Rhin               	L. 4261-1 - L. 4261-4            
                           	               	               	D. 4261-1 - D. 4261-15            
                           	SECTION 1               	Modalités d'application du règlement de visite des bateaux du Rhin               	D. 4261-1 - D. 4261-12            
                           	SECTION 2               	Modalités d'application du règlement relatif au personnel de la navigation sur le Rhin               	D. 4261-13            
                           	SECTION 3               	Modalités d'application du règlement de police pour la navigation du Rhin               	D. 4261-14 - D. 4261-15            
                           	CHAPITRE II               	Navigation de la Moselle               	L. 4262-1 - L. 4262-5            
                           	CHAPITRE III               	Navigation sur le Léman               	L. 4263-1            
                           	TITRE VII               	SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS PÉNALES               	L. 4270-1 - L. 4274-19            
                           	               	               	R. 4271-1 - R. 4274-60            
                           	               	               	A. 4271-1-1 - A. 4271-1-5            
                           	CHAPITRE I               	Sanctions administratives               	L. 4271-1 - L. 4271-5            
                           	               	               	R. 4271-1 - R. 4271-3            
                           	               	               	A. 4271-1-1 - A. 4271-1-5            
                           	CHAPITRE II               	Recherche et constatation des infractions               	L. 4272-1 - L. 4272-2            
                           	               	               	R. 4272-1 - R. 4272-4            
                           	CHAPITRE III               	Contraventions de grande voirie               	L. 4273-1            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions pénales               	L. 4274-1 - L. 4274-19            
                           	               	               	R. 4274-1 - R. 4274-60            
                           	SECTION 1               	Bateau et équipage               	L. 4274-2 - L. 4274-8            
                           	SECTION 1               	Sanctions des dispositions du règlement général de police de la navigation intérieure               	R. 4274-1 - R. 4274-21            
                           	SECTION 2               	Circulation               	L. 4274-9 - L. 4274-13            
                           	SECTION 2               	Sanctions des dispositions des règlements particuliers de police               	R. 4274-22            
                           	SECTION 3               	Contrôle de l'alcoolémie et de l'usage de substances ou de plantes classées comme stupéfiants à bord des bateaux ou des engins,                     établissements et matériels flottants               	L. 4274-14 - L. 4274-14-4            
                           	SECTION 3               	Sanctions des dispositions du règlement de police de la circulation sur les dépendances du domaine public fluvial               	R. 4274-23 - R. 4274-24            
                           	SECTION 4               	Autres sanctions               	L. 4274-15 - L. 4274-18            
                           	SECTION 4               	Sanctions des dispositions du règlement de police pour la navigation du Rhin               	R. 4274-25 - R. 4274-42            
                           	SECTION 5               	Amendes forfaitaires               	L. 4274-19            
                           	SECTION 5               	Sanctions des dispositions du règlement de police pour la navigation de la Moselle               	R. 4274-43 - R. 4274-60            
                           	LIVRE III            
                           	VOIES NAVIGABLES DE FRANCE ET PORTS FLUVIAUX            
                           	               	               	L. 4311-1 - L. 4323-1            
                           	               	               	R. 4311-1 - R. 4323-55            
                           	TITRE I               	VOIES NAVIGABLES DE FRANCE               	L. 4311-1 - L. 4316-14 [abrogé]            
                           	               	               	R. 4311-1 - R. 4316-14            
                           	CHAPITRE I               	Objet et missions               	L. 4311-1 - L. 4311-8            
                           	               	               	R. 4311-1 - R. 4311-5            
                           	CHAPITRE II               	Organisation administrative               	L. 4312-1 - L. 4312-4            
                           	               	               	R. 4312-1 - R. 4312-79            
                           	SECTION 1               	Conseil d'administration               	L. 4312-1 - L. 4312-2            
                           	               	               	R. 4312-1 - R. 4312-15            
                           	SECTION 2               	Directeur général               	L. 4312-3            
                           	               	               	R. 4312-16 - R. 4312-17            
                           	SECTION 3               	Personnel de l'établissement               	L. 4312-3-1 - L. 4312-4            
                           	SECTION 3               	Contrôle de l'État               	R. 4312-18            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Commissions territoriales               	D. 4312-19 - D. 4312-22 [abrogés]            
                           	SECTION 5               	Instances représentatives du personnel               	R. 4312-23 - R. 4312-60            
                           	SECTION 6               	Négociation collective               	R. 4312-67 [abrogé] - R. 4312-70            
                           	SECTION 7               	Régime d'organisation et d'aménagement du temps de travail applicable aux agents de droit public de voies navigables de France               	R. 4312-71 - R. 4312-79            
                           	CHAPITRE III               	Gestion financière, comptable et domaniale               	L. 4313-1 - L. 4313-4            
                           	               	               	R. 4313-1 - R. 4313-19            
                           	SECTION 1               	Gestion financière et comptable               	L. 4313-1            
                           	               	               	R. 4313-1 - R. 4313-12            
                           	SECTION 2               	Gestion domaniale               	L. 4313-2 - L. 4313-4            
                           	               	               	R. 4313-13 - R. 4313-19            
                           	CHAPITRE IV               	Domaine confié à voies navigables de France               	L. 4314-1            
                           	               	               	D. 4314-1 - D. 4314-3            
                           	CHAPITRE V               	Patrimoine               	L. 4315-1 - L. 4315-2            
                           	CHAPITRE VI               	Ressources de voies navigables de France               	L. 4316-1 - L. 4316-14 [abrogé]            
                           	               	               	R. 4316-1 - R. 4316-14            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 4316-1 - L. 4316-2            
                           	SECTION 1               	Redevance de prise et de rejet d'eau               	R. 4316-1 - R. 4316-10-1            
                           	SECTION 2               	Taxe sur les titulaires d'ouvrages hydrauliques               	L. 4316-3 [abrogé] - L. 4316-14 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Redevances domaniales et autres produits               	R. 4316-11 - R. 4316-14            
                           	TITRE II               	LES PORTS FLUVIAUX               	L. 4321-1 - L. 4323-1            
                           	               	               	D. 4321-1 - R. 4323-55            
                           	CHAPITRE I               	Organisation               	L. 4321-1 - L. 4321-4            
                           	               	               	D. 4321-1 - D. 4321-8            
                           	SECTION UNIQUE               	Voies ferrées des ports fluviaux               	L. 4321-1 - L. 4321-4            
                           	SECTION 1               	Voies ferrées des ports fluviaux               	D. 4321-1            
                           	SECTION 2               	Police               	D. 4321-2 - D. 4321-8            
                           	CHAPITRE II [abrogé]               	Port autonome de Paris               	L. 4322-1 - L. 4322-20 [abrogés]            
                           	               	               	R. 4322-1 - R. 4322-71 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Droits de port               	L. 4323-1            
                           	               	               	R. 4323-1 - R. 4323-55            
                           	SECTION 1               	Ports fluviaux ouverts au trafic des navires autres que les ports du Rhin et de la Moselle               	R. 4323-1 - D. 4323-36            
                           	SECTION 2               	Ports du Rhin et de la Moselle               	R. 4323-37 - R. 4323-55            
                           	LIVRE IV            
                           	LE TRANSPORT FLUVIAL            
                           	               	               	L. 4411-1 - L. 4472-9            
                           	               	               	R. 4400-1 - R. 4472-13            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS GÉNÉRALES               	L. 4411-1 - L. 4413-1            
                           	               	               	D. 4411-1 - R. 4413-1            
                           	CHAPITRE I               	Schéma de développement du transport fluvial               	L. 4411-1            
                           	               	               	D. 4411-1 - D. 4411-8            
                           	SECTION UNIQUE               	Services d'information fluviale               	D. 4411-1 - D. 4411-8            
                           	CHAPITRE II               	Péages fluviaux               	L. 4412-1 - L. 4412-3            
                           	               	               	R. 4412-1 - R. 4412-11            
                           	SECTION UNIQUE               	Péages fluviaux perçus sur le domaine confié à voies navigables de France               	R. 4412-1 - R. 4412-11            
                           	CHAPITRE III               	Cabotage fluvial               	L. 4413-1            
                           	               	               	R. 4413-1            
                           	TITRE II               	ENTREPRISES DE TRANSPORT FLUVIAL               	L. 4421-1 - L. 4422-2 [abrogé]            
                           	               	               	R.* 4421-1 - R. 4421-8            
                           	CHAPITRE I               	Entreprises de transport fluvial de marchandises               	L. 4421-1 - L. 4421-2            
                           	               	               	R.* 4421-1 - R. 4421-8            
                           	CHAPITRE II               	Entreprises de transport fluvial de personnes               	L. 4422-1 - L. 4422-2 [abrogé]            
                           	TITRE III               	BATELLERIE ARTISANALE               	L. 4430-1 - L. 4432-7 [abrogé]            
                           	               	               	R. 4431-1 - R. 4432-18 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Entreprises de la batellerie artisanale               	L. 4431-1 - L. 4431-3 [abrogé]            
                           	               	               	R. 4431-1 - R. 4431-2            
                           	CHAPITRE II [abrogé]               	Chambre nationale de la batellerie artisanale               	L. 4432-1 - L. 4432-7 [abrogés]            
                           	               	               	R. 4432-1 - R. 4432-18 [abrogés]            
                           	TITRE IV               	COURTIERS DE FRET FLUVIAL               	L. 4441-1 - L. 4441-2            
                           	               	               	R.* 4441-1 - R. 4441-11            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4441-1 - L. 4441-2            
                           	               	               	R.* 4441-1 - R. 4441-11            
                           	TITRE V               	CONTRATS RELATIFS AU TRANSPORT DE MARCHANDISES               	L. 4451-1 - L. 4455-1            
                           	               	               	D. 4451-1 - D. 4452-2            
                           	CHAPITRE I               	Le contrat de transport               	L. 4451-1 - L. 4451-7            
                           	               	               	D. 4451-1 - D. 4451-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 4451-1            
                           	SECTION 2               	Contrats types               	D. 4451-2 - D. 4451-4            
                           	CHAPITRE II               	Contrat de sous-traitance               	L. 4452-1            
                           	CHAPITRE II               	Contrats de sous-traitance               	D. 4452-1 - D. 4452-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions communes aux contrats de transport et de sous-traitance               	L. 4453-1            
                           	CHAPITRE IV               	Contrat de location d'un bateau de marchandises               	L. 4454-1 - L. 4454-3            
                           	CHAPITRE V               	Contrat d'assurance de navigation intérieure               	L. 4455-1            
                           	TITRE VI               	CONTRÔLE ET SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES               	L. 4461-1 - L. 4463-9            
                           	TITRE VI               	CONTRÔLE ET DISPOSITIONS PÉNALES               	R. 4461-1 - R. 4463-1            
                           	CHAPITRE I               	Contrôle               	L. 4461-1 - L. 4461-2            
                           	               	               	R. 4461-1 - R. 4461-3            
                           	CHAPITRE II               	Recherche, constatation et poursuite des infractions               	L. 4462-1 - L. 4462-7            
                           	               	               	R. 4462-1 - R. 4462-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives au contrat de transport               	L. 4462-1 - L. 4462-3            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives aux péages fluviaux               	R. 4462-1 - R. 4462-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux péages fluviaux               	L. 4462-4 - L. 4462-5            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives au cabotage fluvial et à l'immobilisation des bateaux               	R. 4462-7 - R. 4462-10            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives au cabotage fluvial et à la location transfrontalière               	L. 4462-6 - L. 4462-7            
            


               	CHAPITRE III               	Sanctions administratives et pénales               	L. 4463-1 - L. 4463-9            
                           	SECTION 1               	Contraventions de grande voirie               	L. 4463-1            
                           	SECTION 2               	Sanctions administratives et pénales               	L. 4463-2 - L. 4463-9            
                           	CHAPITRE III               	Sanctions pénales               	R. 4463-1            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AU TRANSPORT SUR LE RHIN ET LA MOSELLE               	L. 4471-1 - L. 4472-9            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX TRANSPORTS SUR LE RHIN ET LA MOSELLE               	R. 4471-1 - R. 4472-13            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 4471-1 - L. 4471-2            
                           	               	               	R. 4471-1            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions pénales               	L. 4472-1 - L. 4472-9            
                           	               	               	R. 4472-1 - R. 4472-13            
                           	SECTION 1               	Recherche, constatation et poursuite des infractions               	L. 4472-1 - L. 4472-2            
                           	               	               	R. 4472-1 - R. 4472-2            
                           	SECTION 2               	Saisie du bateau ou du navire               	L. 4472-3 - L. 4472-8            
                           	SECTION 2               	Appréhension et saisie du bateau ou navire               	R. 4472-3 - R. 4472-13            
                           	SECTION 3               	Sanctions pénales               	L. 4472-9            
                           	LIVRE V            
                           	PERSONNELS DES ENTREPRISES DE NAVIGATION INTÉRIEURE            
                           	               	               	L. 4511-1 - L. 4522-1            
                           	               	               	R. 4511-1 - R. 4521-1            
                           	TITRE I               	RÉGIMES DE TRAVAIL               	L. 4511-1 - L. 4513-2            
                           	               	               	R. 4511-1 - R. 4512-8            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 4511-1 - L. 4511-2            
                           	               	               	R. 4511-1 - D. 4511-26            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes au personnel navigant et au personnel sédentaire               	R. 4511-1 - R. 4511-7            
                           	SECTION 2               	Personnel navigant               	R. 4511-8 - R. 4511-21            
                           	SECTION 3               	Personnel sédentaire               	D. 4511-22 - D. 4511-26            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques aux bateliers rhénans               	L. 4512-1            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions pénales               	R. 4512-1 - R. 4512-8            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières aux départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin               	L. 4513-1 - L. 4513-2            
                           	TITRE II               	SÉCURITÉ SOCIALE ET AIDE SOCIALE               	L. 4521-1 - L. 4522-1            
                           	               	               	R. 4521-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 4521-1            
                           	               	               	R. 4521-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques aux bateliers rhénans               	L. 4522-1            
                           	LIVRE VI            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 4600-1 - L. 4651-2            
                           	               	               	R. 4600-1 - R. 4651-4            
                           	               	               	A. 4611-1            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER               	L. 4611-1 - L. 4611-5            
                           	               	               	R. 4611-1 - R. 4611-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4611-1 - L. 4611-5            
                           	               	               	R. 4611-1 - R. 4611-5            
                           	TITRE I               	               	A. 4611-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	A. 4611-1            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À MAYOTTE               	L. 4621-1 - L. 4621-2            
                           	               	               	R. 4621-1 - R. 4621-5 [abrogé]            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4621-1 - L. 4621-2            
                           	               	               	R. 4621-1 - R. 4621-5 [abrogé]            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 4631-1 - L. 4631-2            
                           	               	               	R. 4631-1 - R. 4631-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4631-1 - L. 4631-2            
                           	               	               	R. 4631-1 - R. 4631-4            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À SAINT-MARTIN               	L. 4641-1 - L. 4641-2            
                           	               	               	R. 4641-1 - R. 4641-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4641-1 - L. 4641-2            
                           	               	               	R. 4641-1 - R. 4641-4            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 4651-1 - L. 4651-2            
                           	               	               	R. 4651-1 - R. 4651-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 4651-1 - L. 4651-2            
                           	               	               	R. 4651-1 - R. 4651-4            
                           	TITRE VI               	NOUVELLE-CALÉDONIE               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE VII               	POLYNÉSIE FRANÇAISE               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE VIII               	WALLIS-ET-FUTUNA               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	TITRE IX               	TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES               	Néant            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	Néant            
                           	CINQUIÈME PARTIE            
                           	TRANSPORT ET NAVIGATION MARITIMES            
                           	               	               	L. 5000-1 - L. 5795-15 [abrogé]            
                           	               	               	R. 5000-1 - R. 5795-4            
                           	LIVRE I            
                           	LE NAVIRE            
                           	               	               	L. 5111-1 - L. 5142-8            
                           	               	               	D. 5111-1 - R. 5142-25            
                           	TITRE I               	STATUT DES NAVIRES ET DES DRONES MARITIMES               	L. 5111-1 - L. 5114-50            
                           	               	               	D. 5111-1 - D. 5114-52            
                           	CHAPITRE I               	Identification des navires               	L. 5111-1 - L. 5111-4            
                           	CHAPITRE I               	Identification des navires et des drones maritimes               	D. 5111-1 - D. 5111-12            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 5111-1 - D. 5111-4 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux navires de plaisance               	D. 5111-5 - D. 5111-8            
                           	SECTION 3               	Dispositions propres aux drones maritimes               	D. 5111-9 - D. 5111-12            
                           	CHAPITRE II               	Enregistrement et passeport               	L. 5112-1 - L. 5112-1-28            
                           	               	               	R. 5112-1 A - D. 5112-2-7            
                           	SECTION 1               	Francisation               	L. 5112-1-1 - L. 5112-1-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 5112-1 - D. 5112-2            
                           	SECTION 2               	Immatriculation               	L. 5112-1-9 - L. 5112-1-10            
                           	SECTION 2               	Procédure d'enregistrement               	D. 5112-2-1 - R. 5112-2-4-2            
                           	SECTION 3               	Enregistrement               	L. 5112-1-11 - L. 5112-1-17            
                           	SECTION 3               	L'information de l'administration à l'issue de l'enregistrement               	D. 5112-2-5 - D. 5112-2-6            
                           	SECTION 4               	Passeport               	L. 5112-1-18 - L. 5112-1-20            
                           	SECTION 4               	Sanctions               	R. 5112-2-7 - R. 5112-2-10            
                           	SECTION 5               	Contrôle               	L. 5112-1-21 - L. 5112-1-25            
                           	SECTION 5               	Compétences fiscales               	D. 5112-2-7            
                           	SECTION 6               	Sanctions fiscales               	L. 5112-1-26 - L. 5112-1-28            
                           	CHAPITRE II BIS               	Jaugeage des navires               	L. 5112-2 - L. 5112-3            
                           	               	               	R. 5112-3 - R. 5112-5            
                           	CHAPITRE III               	Construction des navires               	L. 5113-1 - L. 5113-6            
                           	               	               	D. 5113-1 - R. 5113-43            
                           	SECTION 1               	Règles générales de construction               	L. 5113-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 5113-1            
                           	SECTION 2               	Contrat de construction               	L. 5113-2 - L. 5113-6            
                           	SECTION 2               	Règles de construction               	D. 5113-2 - D. 5113-4            
                           	SECTION 3               	Mise sur le marché des navires et bateaux de plaisance, des véhicules nautiques à moteur, de leurs moteurs de propulsion et                     éléments ou pièces d'équipement               	R. 5113-5 - R. 5113-40            
                           	SECTION 4               	Sanctions pénales               	R. 5113-41 - R. 5113-42            
                           	SECTION 5               	Annexes               	R. 5113-43            
                           	CHAPITRE IV               	Régime de propriété des navires               	L. 5114-1 A - L. 5114-50            
                           	CHAPITRE IV               	Régime de propriété des navires et des drones maritimes               	R. 5114-1 A - D. 5114-52            
                           	SECTION 1               	Actes de propriété               	L. 5114-1 - L. 5114-5            
                           	SECTION 1               	Créances privilégiées               	R. 5114-1 - R. 5114-3            
                           	SECTION 2               	Hypothèques maritimes               	L. 5114-6            
                           	SECTION 2               	Publicité de la propriété et de l'État des navires               	R. 5114-4 - R. 5114-13            
                           	SECTION 3               	Privilèges               	L. 5114-7 - L. 5114-19            
                           	SECTION 3               	Hypothèques maritimes               	R. 5114-14 - R. 5114-14-15            
                           	SECTION 4               	Saisie               	L. 5114-20 - L. 5114-29            
                           	               	               	R. 5114-15 - R. 5114-47            
                           	SECTION 5               	Copropriété               	L. 5114-30 - L. 5114-50            
                           	SECTION 5               	Copropriété de navire               	R. 5114-48 - R. 5114-50            
                           	SECTION 6               	Acte de vente               	D. 5114-51 - D. 5114-52            
                           	TITRE II               	RÉGIMES DE RESPONSABILITÉ ET OBLIGATIONS D'ASSURANCE               	L. 5121-1 - L. 5123-9 [abrogé]            
                           	               	               	R. 5121-1 - R. 5123-21            
                           	CHAPITRE I               	Régime général de responsabilité               	L. 5121-1 - L. 5121-11            
                           	               	               	R. 5121-1 - R. 5121-28            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5121-1 - L. 5121-2            
                           	SECTION 1               	Constitution du fonds de limitation               	R. 5121-1 - R. 5121-10            
                           	SECTION 2               	Le droit à limitation de responsabilité               	L. 5121-3 - L. 5121-5-1            
                           	SECTION 2               	Production, vérification des créances               	R. 5121-11 - R. 5121-22            
                           	SECTION 3               	Mise en œuvre de la limitation de responsabilité               	L. 5121-6 - L. 5121-11            
                           	SECTION 3               	Répartition               	R. 5121-23 - R. 5121-25            
                           	SECTION 4               	Voies de recours               	R. 5121-26 - R. 5121-28            
                           	CHAPITRE II               	Régimes spéciaux de responsabilité               	L. 5122-1 - L. 5122-30            
                           	               	               	R. 5122-1 - R. 5122-24            
                           	SECTION 1               	Responsabilité civile des exploitants de navires nucléaires               	L. 5122-1 - L. 5122-24            
                           	SECTION 1               	Responsabilité civile des exploitants de navire nucléaire               	R. 5122-1 - R. 5122-2            
                           	SECTION 2               	Responsabilité civile des propriétaires de navires pour les dommages résultant de la pollution par les hydrocarbures               	L. 5122-25 - L. 5122-30            
                           	SECTION 2               	Responsabilité civile des propriétaires de navires pour les dommages résultants [résultant] de la pollution par les hydrocarbures               	R. 5122-3 - R. 5122-24            
                           	CHAPITRE III               	Obligations d'assurance               	L. 5123-1 - L. 5123-9 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Obligation d'assurance               	R. 5123-1 - R. 5123-21            
                           	SECTION 1               	Obligations d'assurance générales               	L. 5123-1            
                           	SECTION 1               	Certificat d'assurance et procédure d'expulsion d'un navire               	R. 5123-1 - R. 5123-5            
                           	SECTION 2               	Obligations d'assurance couvrant des risques particuliers               	L. 5123-2 - L. 5123-4            
                           	SECTION 2               	Organismes agréés pour la délivrance de certificat d'assurance couvrant des risques particuliers               	R. 5123-6 - R. 5123-21            
                           	SECTION 3               	Sanctions des obligations d'assurance               	L. 5123-5 - L. 5123-6            
                           	SECTION 4               	Constatation des infractions               	L. 5123-7 - L. 5123-9 [abrogé]            
                           	TITRE III               	RÉPARATION DES ACCIDENTS DE NAVIGATION               	L. 5131-1 - L. 5133-19            
                           	               	               	R. 5131-1 - R. 5133-4            
                           	CHAPITRE I               	Abordage               	L. 5131-1 - L. 5131-7            
                           	               	               	R. 5131-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5131-1 - L. 5131-2            
                           	SECTION 2               	Responsabilité des dommages               	L. 5131-3 - L. 5131-5            
                           	SECTION 3               	Action en réparation               	L. 5131-6 - L. 5131-7            
                           	CHAPITRE II               	Assistance               	L. 5132-1 - L. 5132-13            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5132-1 - L. 5132-2            
                           	SECTION 2               	Rémunération de l'assistance               	L. 5132-3 - L. 5132-9            
                           	SECTION 3               	Conditions d'exécution des opérations d'assistance               	L. 5132-10 - L. 5132-11            
                           	SECTION 4               	Responsabilité de l'assistant               	L. 5132-12 - L. 5132-13            
                           	CHAPITRE III               	Avaries               	L. 5133-1 - L. 5133-19            
                           	               	               	R. 5133-1 - R. 5133-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5133-1 - L. 5133-2            
                           	SECTION 2               	Classement en avaries communes               	L. 5133-3 - L. 5133-6            
                           	SECTION 3               	Contributions aux avaries communes               	L. 5133-7 - L. 5133-15            
                           	SECTION 4               	Règlement des avaries communes               	L. 5133-16 - L. 5133-19            
                           	TITRE IV               	NAVIRES ABANDONNÉS ET ÉPAVES               	L. 5141-1 - L. 5142-8            
                           	               	               	R. 5141-1 - R. 5142-25            
                           	CHAPITRE I               	Navires abandonnés               	L. 5141-1 - L. 5141-7            
                           	               	               	R. 5141-1 - R. 5141-14            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5141-1 - L. 5141-2-1            
                           	               	               	R. 5141-1 - R. 5141-8            
                           	SECTION 2               	Déchéance des droits du propriétaire               	L. 5141-3 - L. 5141-4-2            
                           	SECTION 2               	Déchéance du propriétaire               	R. 5141-9 - R. 5141-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives à la cargaison               	L. 5141-5 - L. 5141-7            
                           	               	               	R. 5141-13 - R. 5141-14            
                           	CHAPITRE II               	Épaves               	L. 5142-1 - L. 5142-8            
                           	               	               	R. 5142-1 - R. 5142-25            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5142-2 - L. 5142-6            
                           	               	               	R. 5142-1 - R. 5142-24            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	L. 5142-7 - L. 5142-8            
                           	               	               	R. 5142-25            
                           	LIVRE II            
                           	LA NAVIGATION MARITIME            
                           	               	               	L. 5211-1 - L. 5281-2            
                           	               	               	R. 5232-1 - R. 5281-4            
                           	TITRE I               	DROIT DE PASSAGE INOFFENSIF DANS LES EAUX TERRITORIALES               	L. 5211-1 - L. 5211-5            
            


               	TITRE II               	DOCUMENTS DE BORD               	L. 5221-1 - L. 5223-2            
            


               	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 5221-1            
                           	CHAPITRE II               	Constatation des infractions               	L. 5222-1 - L. 5222-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Sanctions pénales               	L. 5223-1 - L. 5223-2            
                           	TITRE III               	TITRES DE NAVIGATION MARITIME               	L. 5231-1 - L. 5236-2            
                           	               	               	R. 5232-1 - R. 5232-25            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 5231-1 - L. 5231-2            
                           	CHAPITRE II               	Permis d'armement               	L. 5232-1 - L. 5232-4            
                           	               	               	R. 5232-1 - R. 5232-25            
                           	SECTION 1               	Différents régimes du permis d'armement               	R. 5232-1 - D. 5232-3            
                           	SECTION 2               	Demande, délivrance et forme du permis d'armement               	R. 5232-4 - R. 5232-10            
                           	SECTION 3               	Durée de validité du permis d'armement               	R. 5232-11 - R. 5232-12            
                           	SECTION 4               	Sanctions administratives               	R. 5232-13 - R. 5232-24            
                           	SECTION 5               	Sanctions pénales               	R. 5232-25            
                           	CHAPITRE III [abrogé]               	Permis de circulation               	L. 5233-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE IV               	Carte de circulation               	L. 5234-1            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions diverses               	L. 5235-1            
                           	CHAPITRE VI               	Constatation des infractions               	L. 5236-1 - L. 5236-2            
                           	TITRE IV               	SÉCURITÉ ET PRÉVENTION DE LA POLLUTION               	L. 5241-1 - L. 5243-10            
                           	               	               	R. 5241-1 - R. 5241-4            
                           	CHAPITRE I               	Sécurité des navires et prévention de la pollution               	L. 5241-1 - L. 5241-16            
                           	               	               	R. 5241-1 - R. 5241-4            
                           	SECTION 1               	Champ d'application               	L. 5241-1 - L. 5241-1-1            
                           	SECTION 2               	Entretien et exploitation des navires et des drones maritimes               	L. 5241-2 - L. 5241-2-1 A            
                           	               	               	R. 5241-1 - R. 5241-4            
                           	SECTION 2 BIS               	Équipements marins               	L. 5241-2-1 - L. 5241-2-13            
                           	SECTION 3               	Titres de sécurité et certificats de prévention de la pollution               	L. 5241-3 - L. 5241-4-1            
                           	SECTION 3 BIS               	Autres titres et certificats               	L. 5241-4-2            
                           	SECTION 3 TER               	Contrôle par l'État du port               	L. 5241-4-3 - L. 5241-4-4            
                           	SECTION 4               	Expulsion du navire, refus d'accès au port et mesures d'immobilisations               	L. 5241-4-5 - L. 5241-6            
                           	SECTION 5               	Visites et inspections des navires               	L. 5241-7 - L. 5241-8            
                           	SECTION 6               	Mesures de prévention de la pollution               	L. 5241-9 - L. 5241-10            
                           	SECTION 6 BIS               	Cargaisons               	L. 5241-10-1 - L. 5241-10-2            
                           	SECTION 7               	Sanctions pénales               	L. 5241-11 - L. 5241-16            
                           	CHAPITRE II               	Sécurité de la navigation               	L. 5242-1 A - L. 5242-24            
                           	SECTION 1 A               	Dispositions générales               	L. 5242-1 A            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à la circulation maritime               	L. 5242-1 - L. 5242-15            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux navires abandonnés et aux épaves               	L. 5242-16 [abrogé] - L. 5242-18            
                           	SECTION 3               	Protection des câbles sous-marins               	L. 5242-19            
                           	SECTION 4               	Groupement d'intérêt public concourant à la sécurité maritime               	L. 5242-20            
                           	SECTION 5               	Signalisation maritime               	L. 5242-20-1 - L. 5242-24            
                           	CHAPITRE III               	Constatation des infractions               	L. 5243-1 - L. 5243-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5243-1 - L. 5243-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières aux épaves               	L. 5243-7 - L. 5243-10            
                           	TITRE V               	SÛRETÉ DES NAVIRES               	L. 5251-1 - L. 5253-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales et contrôles               	L. 5251-1 - L. 5251-6            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions administratives               	L. 5252-1 - L. 5252-2            
                           	CHAPITRE III               	Sanctions pénales               	L. 5253-1 - L. 5253-3            
                           	TITRE VI               	SECOURS, ASSISTANCE EN MER ET ÉVÉNEMENTS DE MER               	L. 5261-1 [abrogé] - L. 5263-7            
                           	CHAPITRE I               	Recherche et sauvetage en mer               	L. 5261-1 - L. 5261-3 [abrogés]            
                           	CHAPITRE II               	Assistance               	L. 5262-1 - L. 5262-7            
                           	SECTION 1               	Obligation d'assistance               	L. 5262-1 - L. 5262-3            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 5262-4 - L. 5262-7            
                           	CHAPITRE III               	Abordage, échouement et abandon               	L. 5263-1 - L. 5263-7            
                           	TITRE VII               	FORMATION À LA CONDUITE DES NAVIRES ET BATEAUX DE PLAISANCE À MOTEUR               	L. 5271-1 - L. 5273-4            
                           	TITRE VII               	FORMATION À LA CONDUITE DES DRONES MARITIMES, NAVIRES ET BATEAUX DE PLAISANCE À MOTEUR               	R. 5271-1 - R. 5272-2            
                           	CHAPITRE I               	Titres de conduite en mer et en eaux intérieures               	L. 5271-1 - L. 5271-2            
                           	               	               	R. 5271-1            
                           	CHAPITRE II               	Établissements de formation à la conduite en mer et en eaux intérieures               	L. 5272-1 - L. 5272-3            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions               	R. 5272-2            
                           	CHAPITRE III               	Sanctions pénales               	L. 5273-1 - L. 5273-4            
                           	TITRE VIII               	L'ENQUÊTE NAUTIQUE               	L. 5281-1 - L. 5281-2            
                           	               	               	R. 5281-1 - R. 5281-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 5281-1 - L. 5281-2            
                           	               	               	R. 5281-1 - R. 5281-4            
                           	LIVRE III            
                           	LES PORTS MARITIMES            
                           	               	               	L. 5311-1 - L. 5352-5            
                           	               	               	R. 5311-1 - R. 5352-7            
                           	TITRE I               	ORGANISATION DES PORTS MARITIMES               	L. 5311-1 - L. 5314-13            
                           	               	               	R. 5311-1 - R. 5314-34            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 5311-1 - L. 5311-3            
                           	               	               	R. 5311-1 - R. 5311-9            
                           	SECTION 1               	Délimitation des ports maritimes               	R. 5311-1            
                           	SECTION 2               	Sécurité des ouvrages d'infrastructure portuaire               	R. 5311-2 - R. 5311-9            
                           	CHAPITRE II               	Grands ports maritimes et fluvio-maritimes               	L. 5312-1 - L. 5312-18            
                           	               	               	R. 5312-1 - R. 5312-94            
                           	SECTION 1               	Création et missions               	L. 5312-1 - L. 5312-5            
                           	SECTION 1               	Création et circonscription               	R. 5312-1 - R. 5312-9 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Organisation               	L. 5312-6 - L. 5312-12-1            
                           	               	               	R. 5312-10 - R. 5312-62-1            
                           	SECTION 3               	Exploitation               	L. 5312-13 - L. 5312-14-1            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement               	R. 5312-63 - R. 5312-77            
                           	SECTION 4               	Dispositions diverses               	L. 5312-15 - L. 5312-18            
                           	SECTION 4               	Contrôle               	R. 5312-78 - R. 5312-82            
                           	SECTION 5               	Exploitation               	R. 5312-83 - R. 5312-94            
                           	CHAPITRE III               	Ports autonomes               	L. 5313-1 - L. 5313-13            
                           	               	               	R. 5313-1 - R. 5313-103            
                           	SECTION 1               	Création, modification et missions               	L. 5313-1 - L. 5313-6            
                           	SECTION 1               	Création et circonscription               	R. 5313-1 - R. 5313-8            
                           	SECTION 2               	Organisation et fonctionnement               	L. 5313-7 - L. 5313-13            
                           	SECTION 2               	Organisation               	R. 5313-9 - R. 5313-30            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement               	R. 5313-31 - R. 5313-56            
                           	SECTION 4               	Contrôle               	R. 5313-57 - R. 5313-61            
                           	SECTION 5               	Aménagement et exploitation               	R. 5313-62 - R. 5313-102 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	Dispositions diverses               	R. 5313-103            
                           	CHAPITRE IV               	Ports maritimes relevant des collectivités territoriales et de leurs groupements               	L. 5314-1 - L. 5314-13            
                           	               	               	R. 5314-1 - R. 5314-34            
                           	SECTION 1               	Aménagement et exploitation des ports maritimes               	R. 5314-1 - R. 5314-12            
                           	SECTION 2               	Conseils portuaires               	R. 5314-13 - R. 5314-27            
                           	SECTION 3               	Domaine public portuaire               	R. 5314-28 - R. 5314-33            
                           	SECTION 4               	Garantie d'usage dans les ports de plaisance               	R. 5314-34            
                           	TITRE II               	DROITS DE PORT               	L. 5321-1 - L. 5321-4            
                           	               	               	R. 5321-1 - R. 5321-51            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 5321-1 - L. 5321-4            
                           	               	               	R. 5321-1 - R. 5321-51            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	R. 5321-1 - R. 5321-17            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux navires de commerce               	R. 5321-18 - R. 5321-39            
                           	SECTION 3               	Dispositions propres aux navires de pêche               	R. 5321-40 - R. 5321-44-1            
                           	SECTION 4               	Dispositions propres aux navires de plaisance ou de sport               	R. 5321-45 - R. 5321-50-1            
                           	SECTION 5               	Dispositions diverses               	R. 5321-51            
                           	TITRE III               	POLICE DES PORTS MARITIMES               	L. 5331-1 - L. 5338-1            
                           	               	               	R. 5330-1 - R. 5337-2            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Champ d'application               	R. 5330-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 5331-1 - L. 5331-16            
                           	               	               	R.* 5331-1 - R. 5331-29            
                           	SECTION 1               	Champ d'application               	L. 5331-1            
                           	SECTION 1               	Champ d'application et principes généraux d'organisation               	R.* 5331-1 - R.* 5331-6            
                           	SECTION 2               	Compétences               	L. 5331-2 - L. 5331-10            
                           	SECTION 2               	Compétences en matière de règlement de police dans les ports maritimes               	D. 5331-7 - R. 5331-8            
                           	SECTION 3               	Agents chargés de la police               	L. 5331-11 - L. 5331-16            
                           	               	               	R. 5331-9 - R. 5331-16            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables à certaines situations particulières               	R. 5331-17 - R. 5331-29            
                           	CHAPITRE II               	Sûreté portuaire               	L. 5332-1 - L. 5332-21            
                           	               	               	R. 5332-1 - R. 5332-64            
                           	SECTION 1               	Autorité nationale de sûreté maritime et portuaire               	L. 5332-2            
                           	SECTION 1               	Organisation administrative               	R. 5332-2 - R. 5332-10            
                           	SECTION 2               	Mesures de sûreté               	L. 5332-3 - L. 5332-4            
                           	               	               	R. 5332-11 - R. 5332-16            
                           	SECTION 3               	Sûreté des ports               	L. 5332-5 - L. 5332-8            
                           	               	               	R. 5332-17 - R. 5332-22            
                           	SECTION 4               	Sûreté des installations portuaires               	L. 5332-9 - L. 5332-10            
                           	               	               	R. 5332-23 - R. 5332-29            
                           	SECTION 5               	Contrôles de sûreté               	L. 5332-11 - L. 5332-15            
                           	               	               	R. 5332-30 - R. 5332-46            
                           	SECTION 6               	Agrément et habilitation des personnes physiques               	L. 5332-16 - L. 5332-18            
                           	SECTION 6               	Agréments et habilitations des personnes physiques               	R. 5332-47 - R. 5332-48            
                           	SECTION 7               	Agrément et habilitation des personnes morales               	L. 5332-19 - L. 5332-20            
                           	SECTION 7               	Agréments et habilitations des personnes morales               	R. 5332-49 - R. 5332-64            
                           	SECTION 8               	Dispositions générales               	L. 5332-21            
                           	CHAPITRE III               	Règlement général de police               	R. 5333-1 - R. 5333-29            
                           	CHAPITRE IV               	Accueil des navires               	L. 5334-1 - L. 5334-13            
                           	               	               	R. 5334-1 - R. 5334-15            
                           	SECTION 1               	Police du plan d'eau               	L. 5334-1 - L. 5334-5            
                           	               	               	R. 5334-1            
                           	SECTION 2               	Suivi du trafic et formalités déclaratives applicables aux navires à l'entrée et à la sortie des ports maritimes               	L. 5334-6 - L. 5334-6-3            
                           	SECTION 2               	Suivi du trafic               	R. 5334-2 - R. 5334-3            
                           	SECTION 3               	Déchets des navires               	L. 5334-7 - L. 5334-11            
                           	               	               	R. 5334-4 - R. 5334-6-3            
                           	SECTION 4               	Chargement et déchargement des navires vraquiers               	L. 5334-12 - L. 5334-13            
                           	               	               	R. 5334-8 - R. 5334-14            
                           	SECTION 5               	Police de la signalisation maritime               	R. 5334-15            
                           	CHAPITRE V               	Conservation du domaine public               	L. 5335-1 - L. 5335-5            
                           	CHAPITRE VI               	Sanctions administratives et dispositions pénales               	L. 5336-1 - L. 5336-17            
                           	               	               	R. 5336-1 - R. 5336-7            
                           	SECTION 1               	Sanctions administratives               	L. 5336-1 - L. 5336-1-4            
                           	               	               	R. 5336-1 - R. 5336-5-1            
                           	SECTION 2               	Recherche, constatation et poursuite des infractions pénales               	L. 5336-2 - L. 5336-9            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	R. 5336-6 - R. 5336-7            
                           	SECTION 3               	Sanctions pénales               	L. 5336-10 - L. 5336-17            
                           	CHAPITRE VII               	Police de la grande voirie               	L. 5337-1 - L. 5337-5            
                           	               	               	R. 5337-1 - R. 5337-2            
                           	SECTION 1               	Constatation des contraventions de grande voirie               	L. 5337-1 - L. 5337-3-2            
                           	SECTION 2               	Atteintes à la conservation du domaine public               	L. 5337-4            
                           	SECTION 3               	Usage du plan d'eau               	L. 5337-5            
                           	CHAPITRE VIII               	Dispositions finales               	L. 5338-1            
                           	TITRE IV               	LES SERVICES PORTUAIRES               	L. 5340-1 - L. 5344-8            
                           	               	               	R. 5340-1 - R. 5344-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Champ d'application               	L. 5340-1            
                           	               	               	R. 5340-1            
                           	CHAPITRE I               	Le pilotage               	L. 5341-1 - L. 5341-18            
                           	               	               	R. 5341-1 - D. 5341-87            
                           	SECTION 1               	Service de pilotage et rémunération du pilote               	L. 5341-1 - L. 5341-6            
                           	               	               	R. 5341-1 - D. 5341-46            
                           	SECTION 2               	Les stations de pilotage               	L. 5341-7 - L. 5341-10            
                           	               	               	R. 5341-47 - D. 5341-64            
                           	SECTION 3               	Responsabilité du pilote               	L. 5341-11 - L. 5341-18            
                           	               	               	D. 5341-65 - D. 5341-74            
            


               	SECTION 4               	Pilotage des bateaux               	D. 5341-75 - D. 5341-87            
            


               	CHAPITRE II               	Le remorquage               	L. 5342-1 - L. 5342-6            
                           	SECTION 1               	Le remorquage portuaire et le lamanage               	L. 5342-1 - L. 5342-3 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Le remorquage en haute mer               	L. 5342-4 - L. 5342-6            
                           	CHAPITRE II               	Remorquage               	D. 5342-1 - D. 5342-2            
                           	CHAPITRE III               	La manutention portuaire               	L. 5343-1 - L. 5343-23            
                           	               	               	R. 5343-1 - R. 5343-41            
                           	SECTION 1               	Les ouvriers dockers               	L. 5343-1 - L. 5343-7-1            
                           	SECTION 1               	Ouvriers dockers               	R. 5343-1 - R. 5343-3            
                           	SECTION 2               	L'organisation de la main-d'œuvre intermittente               	L. 5343-8 [abrogé] - L. 5343-22            
                           	SECTION 2               	Organisation de la main-d'œuvre intermittente               	R. 5343-5 [abrogé] - R. 5343-33 [abrogé]            
                           	SECTION 2 BIS               	Caisses de compensation des congés payés               	L. 5343-22-1            
                           	SECTION 3               	Mesure d'application               	L. 5343-23            
                           	SECTION 3               	Les caisses de compensation des congés payés des entreprises de manutention               	R. 5343-34 - R. 5343-41            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions administratives et dispositions pénales               	L. 5344-1 [abrogé] - L. 5344-8            
                           	SECTION 1 [abrogée]               	Sanctions administratives               	L. 5344-1 - L. 5344-4 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	L. 5344-5 - L. 5344-8            
                           	CHAPITRE IV [abrogé]               	Sanctions administratives et dispositions pénales               	R. 5344-1 - R. 5344-2 [abrogés]            
                           	TITRE V               	VOIES FERRÉES PORTUAIRES               	L. 5351-1 - L. 5352-5            
                           	               	               	R. 5351-1 - R. 5352-7            
                           	CHAPITRE I               	Compétences               	L. 5351-1 - L. 5351-5            
                           	               	               	R. 5351-1 - R. 5351-3            
                           	CHAPITRE II               	Utilisation et contrôle               	L. 5352-1 - L. 5352-5            
                           	               	               	R. 5352-1 - R. 5352-7            
                           	LIVRE IV            
                           	LE TRANSPORT MARITIME            
                           	               	               	L. 5411-1 - L. 5442-12            
                           	               	               	R. 5411-1 - R. 5442-16            
                           	TITRE I               	L'ENTREPRISE D'ARMEMENT MARITIME               	L. 5411-1 - L. 5413-5            
                           	               	               	R. 5411-1 - R. 5413-5            
                           	CHAPITRE I               	L'armateur               	L. 5411-1 - L. 5411-2            
                           	               	               	R. 5411-1            
                           	CHAPITRE II               	Les agents de l'armateur               	L. 5412-1 - L. 5412-8            
                           	               	               	R. 5412-1 - R. 5412-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5412-1            
                           	               	               	R. 5412-1 - R. 5412-3            
                           	SECTION 2               	Le capitaine               	L. 5412-2 - L. 5412-8            
                           	               	               	R. 5412-4 - R. 5412-10            
                           	CHAPITRE III               	Les consignataires               	L. 5413-1 - L. 5413-5            
                           	               	               	R. 5413-1 - R. 5413-5            
                           	SECTION 1               	Le consignataire du navire               	L. 5413-1 - L. 5413-2            
                           	SECTION 1               	Les consignataires du navire               	R. 5413-1 - R. 5413-4            
                           	SECTION 2               	Le consignataire de la cargaison               	L. 5413-3 - L. 5413-4            
                           	SECTION 2               	Les consignataires de la cargaison               	R. 5413-5            
                           	SECTION 3               	Dispositions communes               	L. 5413-5            
                           	TITRE II               	LES CONTRATS RELATIFS À L'EXPLOITATION DU NAVIRE               	L. 5420-1 - L. 5425-1            
                           	               	               	R. 5421-1 - R. 5423-28            
                           	CHAPITRE I               	Le transport de personnes               	L. 5420-1 - L. 5421-13            
                           	               	               	R. 5421-1            
                           	SECTION 1               	Le contrat de passage               	L. 5421-1            
                           	SECTION 2               	La responsabilité pour dommages aux passagers               	L. 5421-2 - L. 5421-8            
                           	SECTION 3               	La responsabilité pour dommages aux bagages               	L. 5421-9 - L. 5421-12            
                           	SECTION 4               	Droits et obligations des passagers               	L. 5421-13            
                           	CHAPITRE II               	Le transport de marchandises               	L. 5422-1 - L. 5422-26            
                           	               	               	D. 5422-1 - R. 5422-29            
                           	SECTION 1               	Le contrat de transport               	L. 5422-1 - L. 5422-2            
                           	SECTION 1               	Le connaissement               	D. 5422-1 - D. 5422-5            
                           	SECTION 2               	Le connaissement               	L. 5422-3 - L. 5422-5            
                           	SECTION 2               	L'exécution du contrat               	R. 5422-6 - R. 5422-22            
                           	SECTION 3               	L'exécution du contrat               	L. 5422-6 - L. 5422-11            
                           	SECTION 3               	La responsabilité du transporteur               	R. 5422-23 - R. 5422-27            
                           	SECTION 4               	La responsabilité du transporteur               	L. 5422-12 - L. 5422-18            
                           	SECTION 4               	Les entreprises de manutention               	R. 5422-28 - R. 5422-29            
                           	SECTION 5               	Les entreprises de manutention               	L. 5422-19 - L. 5422-25            
                           	SECTION 6               	Dispositions pénales               	L. 5422-26            
                           	CHAPITRE III               	L'affrètement               	L. 5423-1 - L. 5423-14            
                           	               	               	R. 5423-1 - R. 5423-28            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5423-1 - L. 5423-7            
                           	               	               	R. 5423-1 - R. 5423-3            
                           	SECTION 2               	L'affrètement coque nue               	L. 5423-8 - L. 5423-9            
                           	SECTION 2               	L'affrètement dit «coque nue»               	R. 5423-4 - R. 5423-9            
                           	SECTION 3               	L'affrètement à temps               	L. 5423-10 - L. 5423-12            
                           	SECTION 3               	L'affrètement dit «à temps»               	R. 5423-10 - D. 5423-16            
                           	SECTION 4               	L'affrètement au voyage               	L. 5423-13 - L. 5423-14            
                           	SECTION 4               	L'affrètement dit «au voyage»               	R. 5423-17 - R. 5423-28            
                           	CHAPITRE IV               	Les ventes maritimes               	L. 5424-1 - L. 5424-11            
                           	SECTION 1               	Disposition générale               	L. 5424-1            
                           	SECTION 2               	Vente au départ               	L. 5424-2 - L. 5424-5            
                           	SECTION 3               	Vente à l'arrivée               	L. 5424-6 - L. 5424-8            
                           	SECTION 4               	Vente «coût, assurance, fret»               	L. 5424-9 - L. 5424-11            
                           	CHAPITRE V               	Les assurances maritimes               	L. 5425-1            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINS TRANSPORTS MARITIMES               	L. 5431-1 - L. 5435-3            
                           	               	               	R. 5431-1 - R. 5435-2            
                           	CHAPITRE I               	Desserte des îles               	L. 5431-1 - L. 5431-4            
                           	               	               	R. 5431-1 - R. 5431-2            
                           	CHAPITRE II               	Transports réservés               	L. 5432-1            
                           	               	               	R. 5432-1            
                           	CHAPITRE III               	Transport du pétrole brut               	L. 5433-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions applicables en temps de crise               	L. 5434-1            
                           	CHAPITRE V               	Déclarations liées au transport de marchandises dangereuses par mer               	L. 5435-1 - L. 5435-3            
                           	               	               	D. 5435-1 - R. 5435-2            
                           	TITRE IV               	ACTIVITÉS PRIVÉES DE PROTECTION DES NAVIRES               	L. 5441-1 - L. 5442-12            
                           	               	               	R. 5442-1 - R. 5442-16            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 5441-1            
                           	CHAPITRE II               	Modalités d'exercice de l'activité privée de protection des navires               	L. 5442-1 - L. 5442-12            
                           	               	               	R. 5442-1 - R. 5442-16            
                           	SECTION 1               	Champ d'action               	L. 5442-1            
                           	SECTION 2               	Nombre, tenue et armement des agents               	L. 5442-2 - L. 5442-6            
                           	SECTION 2               	Armement et tenue des agents               	R. 5442-1 - R. 5442-6            
                           	SECTION 3               	Droits et obligations               	L. 5442-7 - L. 5442-12            
                           	               	               	D. 5442-7 - D. 5442-11            
                           	SECTION 4               	Activité exercée en cas de menaces d'actes de terrorisme               	R. 5442-12 - R. 5442-16            
                           	LIVRE V            
                           	LES GENS DE MER            
                           	               	               	L. 5511-1 - L. 5596-8            
                           	               	               	R. 5511-1 - R. 5596-8            
                           	TITRE I               	DÉFINITIONS ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES               	L. 5511-1 - L. 5514-3            
                           	               	               	R. 5511-1 - R. 5511-7            
                           	CHAPITRE I               	Définitions               	L. 5511-1 - L. 5511-5            
                           	CHAPITRE I               	Définition               	R. 5511-1 - R. 5511-7            
                           	SECTION 1               	Marins               	R. 5511-1 - R. 5511-2            
                           	SECTION 2               	Gens de mer               	Néant            
                           	SECTION 3               	Gens de mer autres que marins               	R. 5511-3 - R. 5511-4            
                           	SECTION 4               	Personnels autres que gens de mer               	R. 5511-5 - R. 5511-7            
                           	CHAPITRE II               	Documents professionnels               	L. 5512-1 - L. 5512-4            
                           	CHAPITRE III               	Langue de travail à bord               	L. 5513-1 - L. 5513-2            
                           	CHAPITRE IV               	Certification sociale des navires               	L. 5514-1 - L. 5514-3            
                           	SECTION 1               	Voyages internationaux               	L. 5514-1 - L. 5514-2            
                           	SECTION 2               	Pêche               	L. 5514-3            
                           	TITRE II               	L'ÉQUIPAGE               	L. 5521-1 - L. 5524-4            
                           	               	               	R. 5524-1 - R. 5524-59            
                           	CHAPITRE I               	Conditions d'accès et d'exercice de la profession de marin               	L. 5521-1 - L. 5521-6            
                           	CHAPITRE I               	[Conditions d'accès et d'exercice de la profession de marin]               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Effectifs, veille et nationalité               	L. 5522-1 - L. 5522-4            
                           	CHAPITRE II               	[Effectifs, veille et nationalité]               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions pénales               	L. 5523-1 - L. 5523-6            
                           	SECTION 1               	Recherche et constatation des infractions               	L. 5523-1            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	L. 5523-2 - L. 5523-6            
                           	CHAPITRE III               	[Dispositions pénales]               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions professionnelles               	L. 5524-1 - L. 5524-4            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions professionnelles des marins et des pilotes               	R. 5524-1 - R. 5524-59            
                           	SECTION UNIQUE               	Dispositions communes               	L. 5524-1 - L. 5524-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	R. 5524-1 - R. 5524-45            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à la composition du conseil de discipline des marins               	R. 5524-46 - R. 5524-49            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières au régime disciplinaire des pilotes               	R. 5524-50 - R. 5524-58            
                           	SECTION 4               	Sanctions pénales               	R. 5524-59            
                           	TITRE III               	LA COLLECTIVITÉ DU BORD               	L. 5531-1 - L. 5534-2            
                           	               	               	R. 5531-1 - R. 5534-17            
                           	CHAPITRE I               	Police intérieure et discipline à bord               	L. 5531-1 - L. 5531-49            
                           	               	               	R. 5531-1 - R. 5531-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 5531-1 - L. 5531-3            
                           	SECTION 1               	Enquête de bord               	R. 5531-1 - R. 5531-4            
                           	SECTION 1 BIS               	Conditions d'introduction de boissons alcooliques à bord des navires               	L. 5531-3-1 - L. 5531-3-3            
                           	SECTION 2               	Fautes disciplinaires               	L. 5531-4 - L. 5531-5            
                           	SECTION 2               	Fautes et sanctions disciplinaires               	R. 5531-5 - R. 5531-8            
                           	SECTION 3               	Sanctions pénales               	L. 5531-6 - L. 5531-18            
                           	SECTION 4               	Consignation               	L. 5531-19            
                           	SECTION 5               	Réglementation de l'alcoolémie à bord des navires               	L. 5531-20 - L. 5531-49            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières aux personnels militaires               	L. 5532-1            
                           	               	               	D. 5532-1 - D. 5532-2            
                           	CHAPITRE III               	Responsabilité de l'armateur               	L. 5533-1 - L. 5533-23            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5533-1 - L. 5533-4            
                           	SECTION 2               	Responsabilité de l'armateur autre que de pêche               	L. 5533-5 - L. 5533-23            
                           	CHAPITRE IV               	Plaintes et réclamations des marins               	L. 5534-1 - L. 5534-2            
                           	               	               	R. 5534-1 - R. 5534-17            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes aux plaintes ou aux réclamations auprès des responsables à bord du navire et des autorités publiques               	R. 5534-1 - R. 5534-8            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières aux plaintes ou aux réclamations auprès des responsables à bord               	R. 5534-9 - R. 5534-14            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières aux plaintes ou aux réclamations auprès d'autorités publiques               	R. 5534-15 - R. 5534-16            
                           	SECTION 4               	Sanctions pénales               	R. 5534-17            
                           	TITRE IV               	LE DROIT DU TRAVAIL               	L. 5541-1 - L. 5549-6            
                           	               	               	R. 5542-1 - R. 5547-3-19            
                           	CHAPITRE I               	Champ d'application               	L. 5541-1 - L. 5541-3            
                           	CHAPITRE I               	               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Les relations individuelles de travail               	L. 5542-1 - L. 5542-56            
                           	SECTION 1               	Le contrat d'engagement maritime               	L. 5542-1 - L. 5542-47            
                           	SECTION 2               	La résolution des litiges individuels               	L. 5542-48  - L. 5542-49 [ancien]            
                           	SECTION 3               	Sanctions pénales               	L. 5542-50 - L. 5542-56            
                           	CHAPITRE II               	Relations individuelles de travail               	R. 5542-1 - R. 5542-6            
                           	SECTION UNIQUE               	Le contrat d'engagement maritime               	R. 5542-1 - R. 5542-6            
                           	CHAPITRE III               	Les relations collectives de travail               	L. 5543-1 - L. 5543-5            
                           	SECTION 1               	Négociation collective - Conventions et accords collectifs de travail               	L. 5543-1 - L. 5543-1-1            
                           	SECTION 2               	Les institutions représentatives du personnel               	L. 5543-2 - L. 5543-2-1            
                           	SECTION 3               	Les salariés protégés               	L. 5543-3 - L. 5543-3-1            
                           	SECTION 4               	Les conflits collectifs               	L. 5543-4            
                           	SECTION 5               	Sanctions pénales               	L. 5543-5            
                           	CHAPITRE III               	               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Durée du travail, repos, congés et salaire               	L. 5544-1 - L. 5544-63            
                           	SECTION 1               	Durée du travail et organisation du travail               	L. 5544-1 - L. 5544-14            
                           	SECTION 2               	Repos et jours fériés               	L. 5544-15 - L. 5544-22            
            


               	SECTION 3               	Congés payés et autres congés               	L. 5544-23 - L. 5544-25-1            
            


               	SECTION 4               	Dispositions particulières à certains marins               	L. 5544-26 - L. 5544-33            
                           	SECTION 5               	Salaire et avantages divers               	L. 5544-34 - L. 5544-62            
                           	SECTION 6               	Sanctions pénales               	L. 5544-63            
                           	CHAPITRE IV               	               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Santé et sécurité au travail               	L. 5545-1 - L. 5545-15            
                           	               	               	R. 5545-1 - R. 5545-7-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5545-1 - L. 5545-8-11            
                           	               	               	R. 5545-1 - R. 5545-1-1            
                           	SECTION 2               	Lieux de travail et conditions de vie à bord des navires               	L. 5545-9 - L. 5545-10-1            
                           	SECTION 3               	Équipements de travail et de protection individuelle               	L. 5545-11            
                           	               	               	R. 5545-3 - R. 5545-3-1            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables à certains risques d'exposition               	Néant            
                           	SECTION 5               	Dispositions applicables à certaines activités ou opérations               	Néant            
                           	SECTION 6               	Institutions et organismes de prévention               	L. 5545-12 - L. 5545-13            
                           	SECTION 7               	Contrôle et sanctions               	L. 5545-14 - L. 5545-15            
                           	               	               	R. 5545-7 - R. 5545-7-1            
                           	CHAPITRE VI               	L'emploi               	L. 5546-1 - L. 5546-3            
                           	SECTION 1               	Aides à l'insertion, à l'accès et au retour à l'emploi - Contrats aidés               	Néant            
                           	SECTION 2               	Service public de l'emploi, et services privés de recrutement et de placement de gens de mer               	L. 5546-1 - L. 5546-1-9            
                           	SECTION 3               	Indemnisation des marins involontairement privés d'emploi               	L. 5546-2 - L. 5546-3            
                           	CHAPITRE VI               	               	Néant            
                           	CHAPITRE VII               	La formation professionnelle tout au long de la vie               	L. 5547-1 - L. 5547-10            
                           	               	               	R. 5547-3 - R. 5547-3-19            
                           	SECTION 1               	L'apprentissage               	L. 5547-1            
                           	SECTION 1               	               	Néant            
                           	SECTION 2               	La formation professionnelle continue               	L. 5547-2            
                           	SECTION 2               	               	Néant            
                           	SECTION 3               	Agrément des organismes de formation professionnelle maritime               	L. 5547-3 - L. 5547-9            
                           	               	               	R. 5547-3 - R. 5547-3-19            
                           	SECTION 4               	Qualification des formateurs et évaluateurs               	L. 5547-10            
                           	CHAPITRE VIII               	Contrôle de l'application de la législation du travail               	L. 5548-1 - L. 5548-5            
                           	CHAPITRE IX               	Dispositions applicables aux gens de mer autres que marins               	L. 5549-1 - L. 5549-6            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales applicables               	L. 5549-1            
                           	SECTION 2               	Relations de travail               	L. 5549-2 - L. 5549-6            
                           	TITRE V               	LA PROTECTION SOCIALE DES MARINS               	L. 5551-1 - L. 5556-11            
                           	               	               	R. 5553-1 - R. 5555-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 5551-1 - L. 5551-3 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Pensions de retraite des marins               	L. 5552-1 - L. 5552-45            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 5552-1 - L. 5552-3            
                           	SECTION 2               	Ouverture du droit à pension               	L. 5552-4 - L. 5552-12            
                           	SECTION 3               	Services pris en compte               	L. 5552-13 - L. 5552-18            
                           	SECTION 4               	Détermination du montant des pensions               	L. 5552-19 - L. 5552-22            
                           	SECTION 5               	Dispositions particulières aux salariés à temps partiel               	L. 5552-23 - L. 5552-24            
                           	SECTION 6               	Pensions d'ayants cause               	L. 5552-25 - L. 5552-37            
                           	SECTION 7               	Options et cumuls               	L. 5552-38 - L. 5552-40            
                           	SECTION 8               	Dispositions diverses               	L. 5552-41 - L. 5552-45            
                           	CHAPITRE III               	Cotisations et contributions au titre du régime d'assurance vieillesse des marins               	L. 5553-1 - L. 5553-16 [abrogé]            
                           	               	               	R. 5553-1 - D. 5553-4            
                           	SECTION 1               	Services taxables               	L. 5553-1 - L. 5553-4            
                           	SECTION 2               	Assiette des cotisations et contributions               	L. 5553-5 - L. 5553-6            
                           	SECTION 3               	Exonérations et réductions               	L. 5553-7 - L. 5553-13            
                           	SECTION 4               	Dispositions diverses               	L. 5553-14 - L. 5553-16 [abrogé]            
                           	CHAPITRE IV               	Prestations du régime de prévoyance des marins               	L. 5554-1            
                           	CHAPITRE V               	Cotisations et contributions au titre du régime de prévoyance des marins               	L. 5555-1            
                           	               	               	R. 5555-1            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions applicables au conjoint collaborateur du chef d'entreprise relevant du régime de sécurité sociale des marins               	L. 5556-1 - L. 5556-11            
                           	SECTION 1               	Champ d'application               	L. 5556-1            
                           	SECTION 2               	Pension               	L. 5556-2 - L. 5556-8            
                           	SECTION 3               	Allocation de remplacement               	L. 5556-9 - L. 5556-11            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions diverses               	Néant            
                           	TITRE VI               	LES CONDITIONS SOCIALES DU PAYS D'ACCUEIL               	L. 5561-1 - L. 5568-9            
                           	TITRE VI               	CONDITIONS SOCIALES DU PAYS D'ACCUEIL               	R. 5561-1 - R. 5568-9            
                           	CHAPITRE I               	Champ d'application               	L. 5561-1 - L. 5561-2            
                           	               	               	R. 5561-1 - R. 5561-3            
                           	CHAPITRE II               	Droits des salariés               	L. 5562-1 - L. 5562-3            
                           	               	               	R. 5562-1 - R. 5562-3            
                           	CHAPITRE III               	Protection sociale               	L. 5563-1 - L. 5563-2            
                           	               	               	R. 5563-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à certains salariés               	L. 5564-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions applicables à certains salariés               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Documents obligatoires               	L. 5565-1 - L. 5565-2            
                           	               	               	D. 5565-1 - D. 5565-3            
                           	CHAPITRE VI               	Sanctions pénales               	L. 5566-1 - L. 5566-2            
                           	               	               	R. 5566-1 - R. 5566-7            
                           	CHAPITRE VII               	Constatation des infractions               	L. 5567-1 - L. 5567-4            
                           	CHAPITRE VIII               	Sanctions administratives               	L. 5568-1 - L. 5568-9            
                           	               	               	R. 5568-1 - R. 5568-9            
                           	SECTION 1               	Autorités compétentes               	R. 5568-1 - R. 5568-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions communes               	R. 5568-9            
                           	TITRE VII               	PRÉVENTION DE L'ABANDON DES GENS DE MER               	L. 5571-1 - L. 5571-4            
                           	TITRE VIII               	INSTANCES CONSULTATIVES               	L. 5581-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Conseil supérieur des gens de mer               	L. 5581-1            
                           	TITRE IX               	CONDITIONS SOCIALES APPLICABLES À CERTAINES DESSERTES INTERNATIONALES               	L. 5591-1 - L. 5596-8            
                           	               	               	R. 5591-1 - R. 5596-8            
                           	CHAPITRE I               	Champ d'application               	L. 5591-1            
                           	               	               	R. 5591-1            
                           	CHAPITRE II               	Droits des salariés               	L. 5592-1 - L. 5592-3            
                           	               	               	R. 5592-1 - R. 5592-3            
                           	CHAPITRE III               	Documents obligatoires               	L. 5593-1 - L. 5593-2            
                           	               	               	D. 5593-1 - D. 5593-3            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions pénales               	L. 5594-1 - L. 5594-2            
                           	CHAPITRE IV               	Constatation des infractions               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	Sanctions administratives               	R. 5596-1 - R. 5596-8            
                           	SECTION 1               	Autorités compétentes               	R. 5596-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions communes               	R. 5596-8            
                           	CHAPITRE V               	Constatation des infractions               	L. 5595-1 - L. 5595-2            
                           	CHAPITRE VI               	Sanctions administratives               	L. 5596-1 - L. 5596-8            
                           	LIVRE VI            
                           	REGISTRE INTERNATIONAL FRANÇAIS            
                           	               	               	L. 5611-1 - L. 5642-2            
                           	               	               	R. 5611-1 - R. 5612-3            
                           	TITRE I               	CHAMP D'APPLICATION               	L. 5611-1 - L. 5612-6            
                           	               	               	R. 5611-1 - R. 5612-3            
                           	CHAPITRE I               	Navires               	L. 5611-1 - L. 5611-4            
                           	               	               	R. 5611-1 - R. 5611-2            
                           	CHAPITRE II               	Personnel navigant               	L. 5612-1 - L. 5612-6            
                           	               	               	R. 5612-1 - R. 5612-3            
                           	TITRE II               	LES RELATIONS DU TRAVAIL               	L. 5621-1 - L. 5623-11            
                           	CHAPITRE I               	Les relations individuelles de travail               	L. 5621-1 - L. 5621-18            
                           	SECTION 1               	L'engagement des gens de mer               	L. 5621-1 - L. 5621-12            
                           	SECTION 2               	Fin de la relation de travail               	L. 5621-13 - L. 5621-15            
                           	SECTION 3               	Conditions de rapatriement               	L. 5621-16 - L. 5621-17            
                           	SECTION 4               	Résolution des litiges individuels               	L. 5621-18            
                           	CHAPITRE II               	Les relations collectives de travail               	L. 5622-1 - L. 5622-4            
                           	CHAPITRE III               	Durée du travail et salaire               	L. 5623-1 - L. 5623-11            
                           	SECTION 1               	Durée, repos et congés annuels               	L. 5623-1 - L. 5623-8            
                           	SECTION 2               	Le salaire               	L. 5623-9 - L. 5623-11            
                           	TITRE III               	PROTECTION SOCIALE               	L. 5631-1 - L. 5631-4            
                           	TITRE IV               	CONTRÔLE ET SANCTIONS               	L. 5641-1 - L. 5642-2            
                           	CHAPITRE I               	Contrôle               	L. 5641-1            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions pénales               	L. 5642-1 - L. 5642-2            
                           	LIVRE VII            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 5700-1 - L. 5795-15 [abrogé]            
                           	               	               	R. 5700-1 - R. 5795-4            
                           	TITRE I               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE ET LA RÉUNION               	L. 5712-1 - L. 5715-10            
                           	TITRE I               	GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, LA RÉUNION               	R. 5712-1 - R. 5714-1            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5712-1 - L. 5712-3            
                           	               	               	R. 5712-1            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5713-1 - L. 5713-4            
                           	               	               	R. 5713-1 - R. 5713-26            
                           	SECTION 1               	Organisation et fonctionnement               	R. 5713-3 - R. 5713-18            
                           	SECTION 2               	Gestion financière et comptable, droits de port               	R. 5713-19            
                           	SECTION 3               	Outillages et terminaux               	R. 5713-20 [abrogé] - R. 5713-22            
                           	SECTION 4               	Personnels               	R. 5713-23            
                           	SECTION 5               	Droits de port               	R. 5713-24            
                           	SECTION 6               	Police des ports               	R. 5713-25 [abrogé]            
                           	SECTION 7               	Dispositions diverses               	R. 5713-26            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5714-1 - L. 5714-2            
                           	               	               	R. 5714-1            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5715-1 - L. 5715-10            
                           	TITRE II               	MAYOTTE               	L. 5721-1 [abrogé] - L. 5725-5            
                           	               	               	R. 5722-1 - R. 5724-1            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5721-1 [abrogé] - L. 5721-2            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5722-1 - L. 5722-3            
                           	               	               	R. 5722-1            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5723-1 - L. 5725-2-2 [L. 5723-3]            
                           	               	               	D. 5723-1 - R. 5723-4            
                           	SECTION 1               	Organisation portuaire, régime domanial et concessions               	D. 5723-1 - R. 5723-3-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Police des ports maritimes               	Néant            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Services portuaires               	Néant            
                           	SECTION 4               	Voies ferrées portuaires               	R. 5723-4            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5724-1 - L. 5724-2            
                           	               	               	R. 5724-1            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5725-1 - L. 5725-5            
                           	TITRE III               	SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 5730-1 - L. 5735-10            
                           	               	               	R. 5731-1 - R. 5734-1            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5731-1 - L. 5731-7            
                           	               	               	R. 5731-1 - R. 5731-5            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5732-1 - L. 5732-4            
                           	CHAPITRE II               	La navigation maritime               	R. 5732-1 - R. 5732-2            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5733-1 - L. 5733-3            
                           	               	               	R. 5733-1 - R. 5733-6            
                           	SECTION 1               	Organisation des ports maritimes               	R. 5733-1            
                           	SECTION 2               	Droits de port               	R. 5733-2            
                           	SECTION 3               	Police des ports maritimes               	R. 5733-3 - R. 5733-5 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Voies ferrées portuaires               	R. 5733-6            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5734-1 - L. 5734-2            
                           	               	               	R. 5734-1            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5735-1 - L. 5735-10            
                           	TITRE IV               	SAINT-MARTIN               	L. 5741-1 - L. 5745-10            
                           	               	               	R. 5741-1 - R. 5744-1            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5741-1 - L. 5741-7            
                           	               	               	R. 5741-1 - R. 5741-3            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5742-1 - L. 5742-3            
                           	               	               	R. 5742-1            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5743-1 - L. 5743-3            
                           	               	               	R. 5743-1 - R. 5743-5            
                           	SECTION 1               	Organisation des ports maritimes               	R. 5743-1            
                           	SECTION 2               	Droits de port               	R. 5743-2            
                           	SECTION 3               	Police des ports maritimes               	R. 5743-3 - R. 5743-4 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Voies ferrées portuaires               	R. 5743-5            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5744-1 - L. 5744-2            
                           	               	               	R. 5744-1            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5745-1 - L. 5745-10            
                           	TITRE V               	SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 5750-1 - L. 5755-10            
                           	               	               	R. 5751-1 - R. 5755-1-1            
            


               	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5751-1 - L. 5751-2            
                           	               	               	R. 5751-1 - R. 5751-5            
            


               	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5752-1 - L. 5752-3            
                           	               	               	R. 5752-1            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5753-1 - L. 5753-4            
                           	               	               	R. 5753-1 - R. 5753-13            
                           	SECTION 1               	Organisation               	R. 5753-2            
                           	SECTION 2               	Aménagement               	R. 5753-3            
                           	SECTION 3               	Installations portuaires de plaisance               	R. 5753-4 - R. 5753-7            
                           	SECTION 4               	Droits de port               	R. 5753-8 - R. 5753-9            
                           	SECTION 5               	Police du port               	R. 5753-10 [abrogé] - R. 5753-11            
                           	SECTION 6               	La manutention portuaire               	R. 5753-12            
                           	SECTION 7               	Voies ferrées portuaires               	R. 5753-13            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5754-1            
                           	               	               	R. 5754-1 - R. 5754-2            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5755-1 - L. 5755-10            
                           	               	               	R. 5755-1 - R. 5755-1-1            
                           	TITRE VI               	NOUVELLE-CALÉDONIE               	L. 5760-1 - L. 5765-11            
                           	               	               	R. 5760-1 - R. 5765-5            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5761-1 - L. 5761-2            
                           	               	               	R. 5761-1 - R. 5761-8            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5762-1 - L. 5762-4            
                           	               	               	R. 5762-1 - R. 5762-4            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5763-1            
                           	               	               	R. 5763-1 - R. 5763-2            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5764-1            
                           	               	               	R. 5764-1 - R. 5764-3            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5765-1 - L. 5765-11            
                           	CHAPITRE V               	Gens de mer               	R. 5765-1 - R. 5765-5            
                           	TITRE VII               	POLYNÉSIE FRANÇAISE               	L. 5770-1 - L. 5775-10            
                           	               	               	R. 5770-1 - R. 5775-5            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5771-1 - L. 5771-2            
                           	               	               	R. 5771-1 - R. 5771-5            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5772-1 - L. 5772-5            
                           	               	               	R. 5772-1 - R. 5772-4            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5773-1            
                           	               	               	R. 5773-1 - R. 5773-2            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5774-1            
                           	               	               	R. 5774-1 - R. 5774-3            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5775-1 - L. 5775-10            
                           	CHAPITRE V               	Gens de mer               	R. 5775-1 - R. 5775-5            
                           	TITRE VIII               	WALLIS-ET-FUTUNA               	L. 5780-1 - L. 5785-7            
                           	               	               	R. 5780-1 - R. 5785-6            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5781-1 - L. 5781-3            
                           	               	               	R. 5781-1 - R. 5781-9            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5782-1 - L. 5782-5            
                           	               	               	R. 5782-1 - R. 5782-4            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5783-1            
                           	               	               	R. 5783-1 - D. 5783-3            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5784-1            
                           	               	               	R. 5784-1 - R. 5784-4            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5785-1 - L. 5785-7            
                           	CHAPITRE V               	Gens de mer               	R. 5785-1 - R. 5785-6            
                           	TITRE IX               	TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES               	L. 5790-1 - L. 5795-15 [abrogé]            
                           	               	               	R. 5790-1 - R. 5795-4            
                           	CHAPITRE I               	Le navire               	L. 5791-1 - L. 5791-3            
                           	               	               	R. 5791-1 - R. 5791-7            
                           	CHAPITRE II               	Navigation maritime               	L. 5792-1 - L. 5792-5            
                           	               	               	R. 5792-1 - R. 5792-4            
                           	CHAPITRE III               	Les ports maritimes               	L. 5793-1            
                           	               	               	D. 5793-1            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport maritime               	L. 5794-1            
                           	               	               	R. 5794-1 - R. 5794-3            
                           	CHAPITRE V               	Les gens de mer               	L. 5795-1 - L. 5795-15 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Gens de mer               	R. 5795-1 - R. 5795-4            
                           	SIXIÈME PARTIE            
                           	AVIATION CIVILE            
                           	               	               	L. 6100-1 - L. 6795-1            
                           	               	               	D. 6111-1 - D. 6792-6            
                           	LIVRE I            
                           	L'AÉRONEF            
                           	               	               	L. 6100-1 - L. 6143-47            
                           	               	               	D. 6111-1 - R. 6143-5            
                           	TITRE I               	IDENTIFICATION DE L'AÉRONEF               	L. 6111-1 - L. 6111-6            
                           	               	               	D. 6111-1 - R. 6111-46            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 6111-1 - L. 6111-6            
                           	               	               	D. 6111-1 - R. 6111-46            
                           	SECTION 1               	Immatriculation et nationalité de l'aéronef               	D. 6111-1 - D. 6111-35            
                           	SECTION 2               	Dérogations à l'obligation d'immatriculation de certains aéronefs et régime particulier à certains aéronefs sans équipage                     à bord ne transportant pas de passagers               	R. 6111-36 - R. 6111-46            
                           	TITRE II               	RÉGIME DE PROPRIÉTÉ               	L. 6121-1 - L. 6123-3            
                           	               	               	R. 6122-1 - R. 6123-17            
                           	CHAPITRE I               	Titres de propriété               	L. 6121-1 - L. 6121-2            
                           	CHAPITRE II               	Hypothèques et privilèges               	L. 6122-1 - L. 6122-20            
                           	               	               	R. 6122-1 - R. 6122-15            
                           	SECTION 1               	Hypothèques               	L. 6122-1 - L. 6122-15            
                           	               	               	R. 6122-1 - R. 6122-14            
                           	SECTION 2               	Privilèges               	L. 6122-16 - L. 6122-20            
                           	               	               	R. 6122-15            
                           	CHAPITRE III               	Saisie et vente forcée               	L. 6123-1 - L. 6123-3            
                           	               	               	R. 6123-1 - R. 6123-17            
                           	SECTION 1               	Saisie conservatoire               	L. 6123-1 - L. 6123-2            
                           	               	               	R. 6123-1            
                           	SECTION 2               	Vente forcée               	L. 6123-3            
                           	               	               	R. 6123-2 - R. 6123-16            
                           	SECTION 3               	Saisie contrefaçon               	R. 6123-17            
                           	TITRE III               	DOMMAGES ET RESPONSABILITÉS               	L. 6131-1 - L. 6132-3            
                           	               	               	R. 6131-1 - R. 6132-2            
                           	CHAPITRE I               	Responsabilité des équipages et des exploitants               	L. 6131-1 - L. 6131-4            
                           	               	               	R. 6131-1 - R. 6131-2            
                           	CHAPITRE II               	Assistance, sauvetage, découverte d'épaves et disparition               	L. 6132-1 - L. 6132-3            
                           	               	               	R. 6132-1 - R. 6132-2            
                           	SECTION 1               	Assistance et sauvetage               	L. 6132-1            
                           	               	               	R. 6132-1            
                           	SECTION 2               	Épaves               	L. 6132-2            
                           	SECTION 3               	Disparition               	L. 6132-3            
                           	               	               	R. 6132-2            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES               	L. 6141-1 - L. 6143-47            
                           	               	               	R. 6142-1 - R. 6143-5            
                           	CHAPITRE I               	Mesures administratives               	L. 6141-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Rétention et immobilisation d'aéronefs               	L. 6141-1            
                           	SECTION 1               	Rétention et immobilisation d'aéronefs               	Néant            
                           	SECTION 2               	Sanctions administratives               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions pénales               	L. 6142-1 - L. 6142-9            
                           	               	               	R. 6142-1 - R. 6142-9            
                           	SECTION 1               	Constatation et poursuite des infractions               	L. 6142-1 - L. 6142-3            
                           	SECTION 1               	Constatation et poursuites des infractions               	R. 6142-1 - R. 6142-4            
                           	SECTION 2               	Identification de l'aéronef               	L. 6142-4 - L. 6142-7            
                           	SECTION 2               	Transaction pénale               	R. 6142-5 - R. 6142-8            
                           	SECTION 3               	Jets d'objets               	L. 6142-8            
                           	SECTION 3               	Manquements aux obligations déclaratives de la procédure d'enregistrement des aéronefs sans équipage à bord ne transportant                     pas de passagers               	R. 6142-9            
                           	SECTION 4               	Délit de fuite               	L. 6142-9            
                           	CHAPITRE III               	Surveillance du marché de certains aéronefs sans équipage à bord               	L. 6143-1 - L. 6143-47            
                           	               	               	R. 6143-1 - R. 6143-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 6143-1 - L. 6143-7            
                           	SECTION 1               	Notification des organismes chargés de l'évaluation de la conformité               	R. 6143-1 - R. 6143-5            
                           	SECTION 2               	Pouvoirs d'enquête pour le contrôle de la conformité des produits               	L. 6143-8 - L. 6143-19            
                           	SECTION 3               	Procédure, mesures et sanctions consécutives aux contrôles de conformité               	L. 6143-20 - L. 6143-46            
                           	SECTION 4               	Modalités d'application               	L. 6143-47            
                           	LIVRE II            
                           	LA CIRCULATION AÉRIENNE            
                           	               	               	L. 6200-1 - L. 6232-23            
                           	               	               	D. 6200-1 - R. 6232-24            
                           	TITRE I               	DROIT DE CIRCULATION               	L. 6211-1 - L. 6214-5 [abrogé]            
                           	               	               	D. 6200-1 - D. 6214-14            
                           	CHAPITRE I               	Survol du territoire               	L. 6211-1 - L. 6211-5            
                           	               	               	R. 6211-1 - R. 6211-10            
                           	CHAPITRE II               	Atterrissage et décollage               	L. 6212-1 - L. 6212-2            
                           	               	               	D. 6212-1 - R. 6212-22            
                           	SECTION 1               	Atterrissage en cas de force majeure               	D. 6212-1 - R. 6212-3            
                           	SECTION 2               	Atterrissage et décollage hors d'un aérodrome               	R. 6212-4 - R. 6212-21            
                           	SECTION 3               	Atterrissage hors d'un aérodrome international               	R. 6212-22            
                           	CHAPITRE III               	Règles relatives à la navigation aérienne et à la météorologie               	R. 6213-1 - D. 6213-42            
                           	SECTION 1               	Règles relatives à l'organisation et à l'utilisation de l'espace aérien               	R. 6213-1 - R. 6213-9            
                           	SECTION 2               	Règles relatives à la circulation aérienne               	R. 6213-10 - R. 6213-17            
                           	SECTION 3               	Information et cartes aéronautiques               	R. 6213-18 - R. 6213-19            
                           	SECTION 4               	Désignation, attribution et surveillance des prestataires de services de la navigation aérienne               	R. 6213-20 - D. 6213-24            
                           	SECTION 5               	Fourniture des services météorologiques pour les besoins de la navigation aérienne               	R. 6213-25 - D. 6213-28            
                           	SECTION 6               	Redevances               	R. 6213-29 - D. 6213-42            
                           	CHAPITRE IV               	Règles relatives à la circulation des aéronefs opérés sans personne à bord               	L. 6214-1 - L. 6214-5 [abrogé]            
                           	CHAPITRE IV               	Règles relatives à la circulation des aéronefs sans équipage à bord ne transportant pas de passagers               	D. 6214-1 - D. 6214-14            
                           	SECTION 1               	Règles relatives à la formation des télépilotes qui utilisent, à des fins autres que le loisir, des aéronefs sans équipage                     à bord ne transportant pas de passagers               	R. 6214-2 - D. 6214-9            
                           	SECTION 2               	Règles relatives à la formation des télépilotes qui utilisent, à des fins de loisir, des aéronefs sans équipage à bord ne                     transportant pas de passagers               	D. 6214-10 - D. 6214-14            
                           	TITRE II               	POLICE DE LA CIRCULATION DES AÉRONEFS               	L. 6221-1 - L. 6225-10            
                           	TITRE II               	POLICE DE CIRCULATION DES AÉRONEFS               	R. 6221-1 - R. 6225-7            
                           	CHAPITRE I               	Contrôle               	L. 6221-1 - L. 6221-5            
                           	               	               	R. 6221-1 - R. 6221-53            
                           	SECTION 1               	Règles de sécurité               	R. 6221-2 - R. 6221-40            
                           	SECTION 2               	Personnels des services de la circulation aérienne               	R. 6221-41 - R. 6221-53            
                           	CHAPITRE II               	Enquêtes de sécurité relatives à un accident ou à un incident d'aviation civile               	L. 6222-1 - L. 6222-3            
                           	CHAPITRE II               	Enquêtes de sécurité relatives à un accident ou à un incident de l'aviation civile               	R. 6222-1 - R. 6222-10            
                           	CHAPITRE III               	Compte rendu d'événements               	L. 6223-1 - L. 6223-4            
                           	               	               	R. 6223-1 - R. 6223-7            
                           	SECTION 1               	Autorité compétente au sens du règlement (ue) no 376-2014 du Parlement européen et du conseil du 3 avril 2014               	R. 6223-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables aux aéronefs qui ne sont pas soumis au règlement (ue) 2018/1139 du Parlement européen et du conseil                     du 4 juillet 2018               	R. 6223-2 - R. 6223-7            
                           	CHAPITRE IV               	Prises de vues aériennes               	L. 6224-1            
                           	               	               	R. 6224-1 - R. 6224-6            
                           	CHAPITRE V               	Contrôles de l'alcoolémie et de l'usage de stupéfiants               	L. 6225-1 - L. 6225-10            
                           	               	               	R. 6225-1 - R. 6225-7            
                           	SECTION 1               	Contrôles de l'alcoolémie               	L. 6225-2 - L. 6225-5            
                           	               	               	R. 6225-3 - R. 6225-5            
                           	SECTION 2               	Contrôles de l'usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants               	L. 6225-6 - L. 6225-10            
                           	               	               	R. 6225-6 - R. 6225-7            
                           	TITRE III               	SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES               	L. 6231-1 - L. 6232-23            
                           	               	               	R. 6231-1 - R. 6232-24            
                           	CHAPITRE I               	Mesures de police et sanctions administratives               	L. 6231-1 - L. 6231-10            
                           	               	               	R. 6231-1 - R. 6231-42            
                           	SECTION 1               	Sanctions relevant de la compétence du ministre chargé de l'aviation civile               	R. 6231-1 - R. 6231-28            
                           	SECTION 2               	Sanctions relevant de la compétence du préfet               	R. 6231-29 - R. 6231-31            
                           	SECTION 3               	Mesures administratives relatives aux contrôles de l'alcoolémie et de l'usage des stupéfiants               	R. 6231-32 - R. 6231-42            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions pénales               	L. 6232-1 - L. 6232-23            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions pénales               	R. 6232-1 - R. 6232-24            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 6232-1            
                           	               	               	R. 6232-1 - R. 6232-3            
                           	SECTION 2               	Droit de circulation               	L. 6232-2 - L. 6232-3            
            


               	SECTION 2               	Droit de circulation, atterrissage et décollage               	R. 6232-4            
                           	SECTION 3               	Documents de bord               	L. 6232-4 - L. 6232-7            
                           	               	               	R. 6232-5 - R. 6232-6            
                           	SECTION 4               	Transport de certaines substances, de certains animaux ou objets et usage aérien de certains appareils               	L. 6232-8 - L. 6232-9            
                           	SECTION 4               	Enquêtes de sécurité relative aux accidents et incidents d'aviation civile               	R. 6232-7            
                           	SECTION 5               	Enquêtes de sécurité relatives aux incidents et aux accidents d'aviation civile               	L. 6232-10 - L. 6232-11            
                           	SECTION 5               	Aéronefs sans équipage à bord               	R. 6232-8 - R. 6232-22            
                           	SECTION 6               	Aéronefs circulant sans équipage à bord               	L. 6232-12 - L. 6232-13            
                           	SECTION 6               	Dispositions pénales relatives à la consommation d'alcool ou à l'usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants               	R. 6232-23 - R. 6232-24            
                           	SECTION 7               	Dispositions pénales relatives à la consommation d'alcool ou à l'usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants               	L. 6232-14 - L. 6232-23            
                           	LIVRE III            
                           	LES AÉRODROMES            
                           	               	               	L. 6300-1 - L. 6372-11            
                           	               	               	R. 6311-1 - R. 6372-12            
                           	TITRE I               	STATUT DES AÉRODROMES               	L. 6311-1 - L. 6312-2            
                           	               	               	R. 6311-1 - R. 6313-11            
                           	CHAPITRE I               	Compétences relatives à la création et à l'exploitation               	L. 6311-1 - L. 6311-3            
                           	               	               	R. 6311-1 - D. 6311-19            
                           	SECTION 1               	Règles générales de création et de contrôle               	R. 6311-1 - R. 6311-6            
                           	SECTION 2               	Affectataires               	R. 6311-7 - R. 6311-15            
                           	SECTION 3               	Retrait d'autorisation et sanctions               	R. 6311-16 - D. 6311-19            
                           	CHAPITRE II               	Catégories d'aérodromes               	L. 6312-1 - L. 6312-2            
                           	               	               	R. 6312-1 - D. 6312-42            
                           	SECTION 1               	Aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique               	R. 6312-1 - R. 6312-15            
                           	SECTION 2               	Aérodromes non ouverts à la circulation aérienne publique               	R. 6312-16 - D. 6312-42            
                           	CHAPITRE III               	Transfert des aérodromes de l'État aux collectivités territoriales ou à leurs groupements               	R. 6313-1 - R. 6313-11            
                           	TITRE II               	EXPLOITATION DES AÉRODROMES OUVERTS À LA CIRCULATION AÉRIENNE PUBLIQUE               	L. 6321-1 - L. 6328-7            
                           	               	               	R. 6321-1 - R. 6327-6            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6321-1 - L. 6321-4            
                           	               	               	R. 6321-1 - R. 6321-50            
                           	SECTION 1               	Gestion des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique               	R. 6321-1 - R. 6321-13            
                           	SECTION 2               	Coordination des aérodromes               	R. 6321-14 - R. 6321-29            
                           	SECTION 3               	Classification des aérodromes               	R. 6321-30 - D. 6321-40            
                           	SECTION 4               	Concession des aérodromes relevant de la compétence de l'État               	R. 6321-41 - R. 6321-50            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions particulières aux sociétés aéroportuaires               	L. 6322-1 - L. 6322-7            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières à la société aéroports de Paris               	L. 6323-1 - L. 6323-7            
                           	               	               	R. 6323-1 - D. 6323-4            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à l'aéroport de bâle-mulhouse               	L. 6324-1 - L. 6324-2            
                           	               	               	R. 6324-1 - R. 6324-7            
                           	CHAPITRE V               	Redevances aéroportuaires               	L. 6325-1 - L. 6325-8            
                           	               	               	R. 6325-1 - R. 6325-94            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 6325-1 - R. 6325-16            
                           	SECTION 2               	Tarification, notification et homologation des redevances               	R. 6325-17 - R. 6325-38            
                           	SECTION 3               	Contrats de régulation économique               	R. 6325-39 - R. 6325-51            
                           	SECTION 4               	Autres consultations des usagers               	R. 6325-52 - R. 6325-53            
                           	SECTION 5               	Commission consultative économique               	R. 6325-54 - D. 6325-75            
                           	SECTION 6               	Commission consultative aéroportuaire               	D. 6325-76 - D. 6325-92            
                           	SECTION 7               	Dispositions applicables aux aérodromes non ouverts à la circulation aérienne publique               	R. 6325-93 - R. 6325-94            
                           	CHAPITRE VI               	Services d'assistance en escale               	L. 6326-1            
                           	               	               	R. 6326-1 - D. 6326-63            
                           	SECTION 1               	Définitions               	R. 6326-1 - R. 6326-4            
                           	SECTION 2               	Limitations de l'auto-assistance en escale               	R. 6326-5 - R. 6326-7            
                           	SECTION 3               	Principes et limitations de l'assistance en escale fournie aux tiers               	R. 6326-8 - R. 6326-11            
                           	SECTION 4               	Infrastructures centralisées               	R. 6326-12 - D. 6326-13            
                           	SECTION 5               	Dérogations relatives à l'auto-assistance et à l'assistance en escale fournie aux tiers               	R. 6326-14 - R. 6326-18            
                           	SECTION 6               	Comité des usagers               	R. 6326-19 - D. 6326-25            
                           	SECTION 7               	Autorisation d'exercer des services d'assistance en escale fournie aux tiers et des services d'auto-assistance en escale               	R. 6326-26 - D. 6326-28            
                           	SECTION 8               	Décisions de limitation ou de dérogation               	R. 6326-29 - R. 6326-30            
                           	SECTION 9               	Permanence des services d'assistance en escale               	R. 6326-31 - R. 6326-34            
                           	SECTION 10               	Transporteurs des États tiers               	R. 6326-35            
                           	SECTION 11               	Séparation comptable entre les activités d'assistance en escale et les autres activités               	R. 6326-36 - D. 6326-38            
                           	SECTION 12               	Agrément des prestataires d'assistance en escale               	R. 6326-39 - R. 6326-51            
                           	SECTION 13               	Procédure de sélection des prestataires d'assistance en escale dont le nombre est limité autorisés à fournir aux tiers des                     services               	R. 6326-52 - R. 6326-60            
                           	SECTION 14               	Suivi du marché de l'assistance en escale               	R. 6326-61 - R. 6326-62            
                           	SECTION 15               	Rémunération de l'exploitant pour l'accès aux installations               	D. 6326-63            
                           	CHAPITRE VII               	Missions de l'Autorité de régulation des transports               	L. 6327-1 - L. 6327-4            
                           	               	               	R. 6327-1 - R. 6327-6            
                           	SECTION 1               	Notification et homologation des tarifs des redevances               	R. 6327-1            
                           	SECTION 2               	Contrats de régulation économique               	R. 6327-2 - R. 6327-6            
                           	CHAPITRE VIII               	Financement de certaines missions de sécurité et assimilées               	L. 6328-1 - L. 6328-7            
                           	TITRE III               	CONTRÔLE DE L'ÉTAT               	L. 6331-1 - L. 6333-5            
                           	               	               	D. 6331-1 - R. 6332-51            
                           	CHAPITRE I               	Contrôle technique et administratif               	L. 6331-1 - L. 6331-3            
                           	               	               	D. 6331-1 - D. 6331-20            
                           	SECTION 1               	Modalités de délivrance du certificat de sécurité aéroportuaire national               	D. 6331-1 - D. 6331-13            
                           	SECTION 2               	Modalité de surveillance               	R. 6331-14 - R. 6331-16            
                           	SECTION 3               	Amendes administratives en cas de non-respect des exigences techniques de sécurité               	R. 6331-17 - D. 6331-20            
                           	CHAPITRE II               	Police des aérodromes et des installations à usage aéronautique               	L. 6332-1 - L. 6332-5            
                           	               	               	R. 6332-1 - R. 6332-51            
                           	SECTION 1               	Organisation administrative               	R. 6332-1 - R. 6332-8            
                           	SECTION 2               	Service de sauvetage et de lutte contre l'incendie d'aéronef               	D. 6332-9 - D. 6332-28            
                           	SECTION 3               	Prévention du risque animalier               	D. 6332-29 - D. 6332-46            
                           	SECTION 4               	Sanctions administratives               	R. 6332-47 - R. 6332-51            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle des coûts supportés au titre de certaines missions de sécurités [sécurité] et assimilées               	L. 6333-1 - L. 6333-5            
                           	TITRE IV               	SÛRETÉ AÉROPORTUAIRE               	L. 6341-1 - L. 6343-5 [abrogé]            
                           	               	               	R. 6341-1 - R. 6342-59            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 6341-1 - L. 6341-4            
                           	               	               	R. 6341-1 - D. 6341-54            
                           	SECTION 1               	Organisation administrative               	R. 6341-1 - D. 6341-20            
                           	SECTION 2               	Mise en œuvre des mesures de sûreté               	R. 6341-21 - R. 6341-34            
                           	SECTION 3               	Sanctions administratives               	R. 6341-35 - D. 6341-54            
                           	CHAPITRE II               	Autorisations nécessaires pour mettre en œuvre des mesures de sûreté               	L. 6342-1 - L. 6342-4            
                           	               	               	R. 6342-1 - R. 6342-59            
                           	SECTION 1               	Agréments               	R. 6342-1 - R. 6342-13            
                           	SECTION 2               	Conditions d'accès au côté piste               	R. 6342-14            
                           	SECTION 3               	Conditions d'accès aux zones de sûreté à accès réglementé et à certaines installations               	R. 6342-15 - R. 6342-28            
                           	SECTION 4               	Agrément des agents effectuant des inspections-filtrages et des fouilles de sûreté               	R. 6342-29 - R. 6342-30            
                           	SECTION 5               	Vérification des antécédents et formation du personnel               	R. 6342-31 - R. 6342-56            
                           	SECTION 6               	Exigences en matière de cybersécurité               	R. 6342-57 - R. 6342-59            
                           	CHAPITRE III [abrogé]               	Sûreté du fret et des colis postaux avant leur embarquement               	L. 6343-1 - L. 6343-5 [abrogés]            
                           	TITRE V               	SUJÉTIONS AUX ABORDS DES AÉRODROMES               	L. 6350-1 - L. 6353-3            
                           	               	               	R. 6351-1 - R. 6353-4            
                           	CHAPITRE I               	Servitudes aéronautiques               	L. 6351-1 - L. 6351-9            
                           	               	               	R. 6351-1 - R. 6351-38            
                           	SECTION 1               	Définition et portée               	L. 6351-1            
                           	               	               	R. 6351-1 - R. 6351-2            
                           	SECTION 2               	Servitudes aéronautiques de dégagement               	L. 6351-2 - L. 6351-5            
                           	               	               	R. 6351-3 - R. 6351-29            
                           	SECTION 3               	Servitudes aéronautiques de balisage               	L. 6351-6 - L. 6351-9            
                           	               	               	R. 6351-30 - R. 6351-38            
                           	CHAPITRE II               	Installations soumises à autorisation spéciale               	L. 6352-1            
                           	               	               	R. 6352-1 - D. 6352-9            
                           	CHAPITRE III               	Procédures relatives aux extensions et aux créations d'aérodromes               	L. 6353-1 - L. 6353-3            
                           	               	               	R. 6353-1 - R. 6353-4            
                           	TITRE VI               	NUISANCES AÉROPORTUAIRES               	L. 6360-1 - L. 6363-7            
                           	TITRE VI               	NUISANCES AEROPORTUAIRES               	R.* 6360-1 - R. 6362-3            
                           	SECTION PRÉLIMINAIRE               	[Restrictions pour raisons environnementales]               	R.* 6360-1 - R. 6360-12            
                           	CHAPITRE I               	Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires               	L. 6361-1 - L. 6361-15            
                           	               	               	R. 6361-1 - R. 6361-7            
                           	SECTION 1               	Composition et fonctionnement               	L. 6361-1 - L. 6361-4-1            
                           	SECTION 2               	Missions               	L. 6361-5 - L. 6361-9            
                           	SECTION 3               	Moyens               	L. 6361-10 [abrogé] - L. 6361-11            
                           	SECTION 4               	Sanctions administratives               	L. 6361-12 - L. 6361-15            
                           	CHAPITRE II               	Procédures d'approche et de départ               	L. 6362-1 - L. 6362-3            
                           	               	               	R. 6362-1 - R. 6362-3            
                           	CHAPITRE III               	Les communautés aéroportuaires               	L. 6363-1 - L. 6363-7            
                           	TITRE VII               	MESURES DE POLICE ET INFRACTIONS PÉNALES               	L. 6371-1 - L. 6372-11            
                           	               	               	R. 6370-1 - R. 6372-12            
                           	SECTION PRÉLIMINAIRE               	Sanction du non-respect des obligations relatives aux personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite               	R. 6370-1 - R. 6370-6            
                           	CHAPITRE I               	Mesures relatives à la police de l'exploitation et de la conservation               	L. 6371-1 - L. 6371-4            
                           	               	               	R. 6371-1 - R. 6371-2            
                           	SECTION 1               	Police de l'exploitation               	L. 6371-1 - L. 6371-3            
                           	SECTION UNIQUE               	Police de l'exploitation               	R. 6371-1 - R. 6371-2            
                           	SECTION 2               	Police de la conservation               	L. 6371-4            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions pénales               	L. 6372-1 - L. 6372-11            
                           	               	               	R. 6372-1 - R. 6372-12            
                           	SECTION 1               	Constatation des infractions               	L. 6372-1 - L. 6372-3            
                           	               	               	R. 6372-1 - R. 6372-10            
                           	SECTION 2               	Sanctions               	L. 6372-4 - L. 6372-11            
                           	SECTION 2               	Sanctions pénales               	R. 6372-11 - R. 6372-12            
                           	LIVRE IV            
                           	LE TRANSPORT AÉRIEN            
                           	               	               	L. 6400-1 - L. 6441-1            
                           	               	               	R. 6411-1 - D. 6441-24            
                           	TITRE I               	ENTREPRISES DE TRANSPORT AÉRIEN               	L. 6411-1 - L. 6412-7            
                           	               	               	R. 6411-1 - R. 6413-4            
                           	CHAPITRE I               	Contrôle, capital et statuts des entreprises de transport aérien               	L. 6411-1 - L. 6411-10            
                           	               	               	R. 6411-1 - R. 6411-19            
                           	SECTION 1               	Contrôle               	L. 6411-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions générales relatives au capital et aux statuts               	L. 6411-2 - L. 6411-8            
                           	               	               	R. 6411-1 - R. 6411-17            
                           	SECTION 3               	Société Air France               	L. 6411-9 - L. 6411-10            
                           	               	               	R. 6411-18 - R. 6411-19            
                           	CHAPITRE II               	Exercice de l'activité de transporteur aérien public               	L. 6412-1 - L. 6412-7            
                           	               	               	R. 6412-1 - R. 6412-33            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 6412-1            
                           	SECTION 2               	Licence d'exploitation               	R. 6412-2 - R. 6412-12            
                           	SECTION 3               	Exploitation de services aériens               	R. 6412-13 - R. 6412-33            
                           	CHAPITRE III               	Transports sanitaires et transports par moyens militaires               	R. 6413-1 - R. 6413-4            
                           	SECTION 1               	Transports sanitaires               	R. 6413-1            
                           	SECTION 2               	Transports par moyens militaires               	R. 6413-2 - R. 6413-4            
            


               	TITRE II               	CONTRAT DE TRANSPORT               	L. 6421-1 - L. 6422-4            
            


               	               	               	R. 6421-1 - R. 6422-2            
                           	CHAPITRE I               	Transport de personnes et de bagages               	L. 6421-1 - L. 6421-7            
                           	               	               	R. 6421-1 - R. 6421-7            
                           	SECTION 1               	Le contrat de transport               	L. 6421-1 - L. 6421-2-1            
                           	               	               	R. 6421-1 - R. 6421-6            
                           	SECTION 2               	Responsabilité du transporteur aérien               	L. 6421-3 - L. 6421-4            
                           	               	               	R. 6421-7            
                           	SECTION 3               	Comportement des passagers               	L. 6421-5 - L. 6421-7            
                           	CHAPITRE II               	Transport de marchandises               	L. 6422-1 - L. 6422-4            
                           	               	               	D. 6422-1 - R. 6422-2            
                           	SECTION 1               	Le contrat de transport de marchandises               	L. 6422-1            
                           	               	               	D. 6422-1            
                           	SECTION 2               	Responsabilité du transporteur aérien               	L. 6422-2 - L. 6422-4            
                           	               	               	R. 6422-2            
                           	TITRE III               	MESURES DE POLICE, SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET DISPOSITIONS PÉNALES               	L. 6431-1 - L. 6433-3            
                           	               	               	R. 6431-1 - R. 6433-3            
                           	CHAPITRE I               	Mesures de police, pouvoirs de constatation               	L. 6431-1 - L. 6431-6            
                           	               	               	R. 6431-1 - R. 6431-3            
                           	SECTION UNIQUE               	Constatation et poursuites des infractions et manquements               	R. 6431-1 - R. 6431-3            
                           	CHAPITRE II               	Sanctions administratives               	L. 6432-1 - L. 6432-13            
                           	               	               	R. 6432-1 - R. 6432-14            
                           	SECTION 1               	Activité de transport non régulièrement autorisée               	L. 6432-1 - L. 6432-2            
                           	SECTION 2               	Information incomplète sur les tarifs               	L. 6432-3            
                           	SECTION 3               	Passagers perturbateurs               	L. 6432-4 - L. 6432-13            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions pénales               	L. 6433-1 - L. 6433-3            
                           	               	               	R. 6433-1 - R. 6433-3            
                           	SECTION 1               	Transaction pénale               	L. 6433-1            
                           	               	               	R. 6433-1            
                           	SECTION 2               	Violences et dégradations commises dans un aéronef ou dans un lieu destiné à l'accès à un aéronef               	L. 6433-2 - L. 6433-3            
                           	SECTION 2               	Infractions               	R. 6433-2 - R. 6433-3            
                           	TITRE IV               	CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'AVIATION CIVILE               	L. 6441-1            
                           	               	               	D. 6441-1 - D. 6441-24            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Missions et composition               	L. 6441-1            
                           	               	               	D. 6441-1 - D. 6441-24            
                           	LIVRE V            
                           	LE PERSONNEL NAVIGANT            
                           	               	               	L. 6511-1 - L. 6541-3            
                           	               	               	R. 6511-1 - R. 6541-3            
                           	TITRE I               	CONDITIONS D'EXERCICE DES ACTIVITÉS               	L. 6511-1 - L. 6511-11            
                           	               	               	R. 6511-1 - D. 6511-29            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 6511-1 - L. 6511-11            
                           	               	               	R. 6511-1 - D. 6511-29            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	R. 6511-1 - R. 6511-7            
                           	SECTION 2               	Conseil médical de l'aéronautique civile               	R. 6511-8 - D. 6511-29            
                           	TITRE II               	LE PERSONNEL NAVIGANT PROFESSIONNEL               	L. 6521-1 - L. 6527-10            
                           	               	               	R. 6521-1 - D. 6527-73            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales               	L. 6521-1 - L. 6521-6            
                           	               	               	R. 6521-1 - R. 6521-34            
                           	SECTION 1               	Catégories               	R. 6521-1 - R. 6521-3            
                           	SECTION 2               	Limite d'âge en transport aérien public               	R. 6521-4            
                           	SECTION 3               	Conseil du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile               	R. 6521-5 - R. 6521-16            
                           	SECTION 4               	Discipline               	R. 6521-17 - R. 6521-34            
                           	CHAPITRE II               	Commandant de bord et équipage               	L. 6522-1 - L. 6522-6            
                           	               	               	R. 6522-1 - R. 6522-3            
                           	CHAPITRE III               	Les relations individuelles de travail               	L. 6523-1 - L. 6523-14            
                           	CHAPITRE III               	Les relations individuelles du travail               	R. 6523-1 - R. 6523-8            
                           	SECTION 1               	Forme, contenu et exécution du contrat               	L. 6523-1 - L. 6523-11            
                           	SECTION 1               	Contenu et exécution du contrat de travail               	R. 6523-1 - D. 6523-6            
                           	SECTION 2               	Fin du contrat               	L. 6523-12 - L. 6523-14            
                           	               	               	R. 6523-7 - R. 6523-8            
                           	CHAPITRE IV               	Relations collectives du travail               	L. 6524-1 - L. 6524-6            
                           	CHAPITRE V               	Durée du travail et congés               	L. 6525-1 - L. 6525-5            
                           	               	               	R. 6525-1 - R. 6525-40            
                           	SECTION 1               	Définitions               	R. 6525-1            
                           	SECTION 2               	Temps de service               	D. 6525-2            
                           	SECTION 3               	Durée légale et maximale du travail effectif du personnel navigant               	R. 6525-3 - R. 6525-10            
                           	SECTION 4               	Dérogations aux durées maximales               	R. 6525-11            
                           	SECTION 5               	Répartition des périodes de vol et temps d'arrêt               	R. 6525-12 - R. 6525-20            
                           	SECTION 6               	Modalités de réduction du temps de travail du personnel navigant               	R. 6525-21 - R. 6525-31            
                           	SECTION 7               	Dérogations à la répartition et à l'aménagement des heures de vol et temps d'arrêt               	R. 6525-32 - R. 6525-33            
                           	SECTION 8               	Évolution des effectifs et des flottes               	R. 6525-34 - R. 6525-35            
                           	SECTION 9               	Contrôle               	R. 6525-36 - R. 6525-37            
                           	SECTION 10               	Congé sabbatique               	R. 6525-38 - R. 6525-40            
                           	CHAPITRE VI               	La protection sociale               	L. 6526-1 - L. 6526-8            
                           	               	               	R. 6526-1 - R. 6526-8            
                           	CHAPITRE VII               	Retraites               	L. 6527-1 - L. 6527-10            
                           	               	               	R. 6527-1 - D. 6527-73            
                           	SECTION 1               	Affiliation à la caisse de retraite du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile               	R. 6527-1 - R. 6527-2            
                           	SECTION 2               	Conseil d'administration de la caisse de retraite du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile               	R. 6527-3 - R. 6527-9            
                           	SECTION 3               	Cotisations               	D. 6527-10 - D. 6527-20            
                           	SECTION 4               	Constitution et liquidation des droits à pension               	R. 6527-21 - R. 6527-33            
                           	SECTION 5               	Calcul de la pension               	R. 6527-34 - R. 6527-50            
                           	SECTION 6               	Réversion               	R. 6527-51 - R. 6527-65            
                           	SECTION 7               	Dispositions diverses               	R. 6527-66 - D. 6527-73            
                           	TITRE III               	LE PERSONNEL NAVIGANT NON PROFESSIONNEL               	R. 6530-1 - D. 6530-13            
                           	TITRE IV               	SANCTIONS PÉNALES ET ADMINISTRATIVES               	L. 6541-1 - L. 6541-3            
                           	               	               	R. 6541-1 - R. 6541-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Sanctions pénales               	L. 6541-1 - L. 6541-3            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	R. 6541-1 - R. 6541-3            
                           	SECTION 1               	Constatation et poursuites               	R. 6541-1 - R. 6541-2            
                           	SECTION 2               	Sanctions               	R. 6541-3            
                           	LIVRE VI            
                           	FORMATION AÉRONAUTIQUE AMATEURS            
                           	               	               	L. 6611-1            
                           	               	               	D. 6611-1 - D. 6622-1            
                           	TITRE I               	AÉRO-CLUBS ET FÉDÉRATIONS               	L. 6611-1            
                           	TITRE I               	AÉROCLUBS ET FÉDÉRATIONS               	D. 6611-1 - D. 6611-8            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 6611-1            
                           	               	               	D. 6611-1 - D. 6611-8            
                           	TITRE II               	MESURES DE SOUTIEN EN FAVEUR DE L'ACTIVITÉ AÉRONAUTIQUE DE LOISIR               	D. 6621-1 - D. 6622-1            
                           	CHAPITRE I               	Aide à la jeunesse               	D. 6621-1 - D. 6621-3            
                           	CHAPITRE II               	Aide à la construction amateur               	D. 6622-1            
                           	LIVRE VII            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 6700-1 - L. 6795-1            
                           	               	               	R. 6712-1 - D. 6792-6            
                           	TITRE I               	DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS D'OUTRE-MER               	R. 6712-1 - D. 6713-2            
                           	CHAPITRE I               	L'aéronef               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	La circulation aérienne               	R. 6712-1 - R. 6712-9            
                           	CHAPITRE III               	Les aérodromes               	R. 6713-1 - D. 6713-2            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport aérien               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Le personnel navigant               	Néant            
                           	CHAPITRE VI               	La formation aéronautique               	Néant            
                           	TITRE II               	MAYOTTE               	L. 6722-1 [abrogé] - L. 6725-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 6722-1 - D. 6723-3            
                           	CHAPITRE I               	L'aéronef               	Néant            
                           	CHAPITRE II               	La circulation aérienne               	L. 6722-1 -  6722-3 [abrogés]            
                           	               	               	R. 6722-1 - R. 6722-9            
                           	CHAPITRE III               	Les aérodromes               	L. 6723-1 [abrogé] - L. 6723-3            
                           	               	               	R. 6723-1 - D. 6723-3            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport aérien               	L. 6724-1 - L. 6724-3 [abrogés]            
                           	CHAPITRE V               	Le personnel navigant               	L. 6725-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VI               	La formation aéronautique               	Néant            
                           	TITRE III               	SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 6731-1 - L. 6735-2            
                           	               	               	R. 6731-1 - R. 6735-1            
                           	CHAPITRE I               	L'aéronef               	L. 6731-1 - L. 6731-2            
                           	               	               	R. 6731-1            
                           	CHAPITRE II               	La circulation aérienne               	L. 6732-1 - L. 6732-8            
                           	               	               	R. 6732-1 - R. 6732-12            
                           	CHAPITRE III               	Les aérodromes               	L. 6733-1 - L. 6733-6            
                           	               	               	R. 6733-1 - D. 6733-6            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport aérien               	L. 6734-1 - L. 6734-8            
                           	               	               	R. 6734-1 - R. 6734-3            
                           	CHAPITRE V               	Le personnel navigant               	L. 6735-1 - L. 6735-2            
                           	               	               	R. 6735-1            
                           	CHAPITRE VI               	La formation aéronautique               	Néant            
                           	TITRE IV               	SAINT-MARTIN               	L. 6741-1            
                           	               	               	R. 6742-1 - R. 6742-10            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 6741-1            
                           	               	               	R. 6742-1 - R. 6742-10            
                           	TITRE V               	SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 6751-1 - L. 6755-3            
                           	               	               	R. 6751-1 - R. 6755-2            
                           	CHAPITRE I               	L'aéronef               	L. 6751-1 - L. 6751-2            
                           	               	               	R. 6751-1            
                           	CHAPITRE II               	La circulation aérienne               	L. 6752-1 - L. 6752-6            
                           	               	               	R. 6752-1 - R. 6752-12            
                           	CHAPITRE III               	Les aérodromes               	L. 6753-1 - L. 6753-5            
                           	               	               	R. 6753-1 - D. 6753-6            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport aérien               	L. 6754-1 - L. 6754-3            
                           	               	               	R. 6754-1 - R. 6754-3            
                           	CHAPITRE V               	Le personnel navigant               	L. 6755-1 - L. 6755-3            
                           	               	               	R. 6755-1 - R. 6755-2            
                           	CHAPITRE VI               	La formation aéronautique               	Néant            
                           	TITRE VI               	NOUVELLE-CALÉDONIE               	L. 6761-1 - L. 6765-5            
                           	               	               	R. 6761-1 - D. 6765-6            
                           	CHAPITRE I               	L'aéronef               	L. 6761-1            
                           	               	               	R. 6761-1 - R. 6761-3            
                           	CHAPITRE II               	La circulation aérienne               	L. 6762-1 - L. 6762-6            
                           	               	               	R. 6762-1 - R. 6762-13            
                           	CHAPITRE III               	Les aérodromes               	L. 6763-1 - L. 6763-11            
                           	               	               	R. 6763-1 - D. 6763-7            
                           	CHAPITRE IV               	Le transport aérien               	L. 6764-1 - L. 6764-2            
                           	               	               	R. 6764-1 - R. 6764-3            
                           	CHAPITRE V               	Le personnel navigant               	L. 6765-1 - L. 6765-5            
                           	               	               	R. 6765-1 - D. 6765-6            
                           	CHAPITRE VI               	La formation aéronautique               	Néant            
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Loi no 2018-133 du 26 février 2018, portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine de la sécurité. Art. 5 Les opérateurs, publics ou privés, offrant des services essentiels au fonctionnement de la société ou de l'économie et dont la continuité pourrait être gravement affectée par des incidents touchant les réseaux et systèmes d'information nécessaires à la fourniture desdits services sont soumis aux dispositions du présent chapitre. Ces opérateurs sont désignés par le Premier ministre. La liste de ces opérateurs est actualisée à intervalles réguliers et au moins tous les deux ans. 

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux opérateurs mentionnés aux articles L. 1332-1 et L. 1332-2 du code de la défense, pour les systèmes d'information mentionnés au premier alinéa de l'article L. 1332-6-1 du même code. 




Décret no 2018-384 du 23 mai 2018,

Relatif à la sécurité des réseaux et systèmes d'information des opérateurs de services essentiels et des fournisseurs de service numérique.

Art. 1er La liste des services essentiels au fonctionnement de la société ou de l'économie mentionnés à l'article 5 de la loi du 26 février 2018 susvisée figure à l'annexe au présent décret. 

Art. 2 Sont désignés opérateurs de services essentiels, en application de l'article 5 de la loi du 26 février 2018 précitée, les opérateurs fournissant au moins un service mentionné à l'annexe au présent décret lorsque des réseaux et systèmes d'information sont nécessaires à la fourniture de ce service et qu'un incident affectant ces réseaux et systèmes aurait, sur la fourniture de ce service, des conséquences graves, appréciées au regard des critères suivants : 

1o Le nombre d'utilisateurs dépendant du service ; 

2o La dépendance des autres secteurs d'activités figurant à l'annexe au présent décret à l'égard du service ; 

3o Les conséquences qu'un incident pourrait avoir, en termes de gravité et de durée, sur le fonctionnement de l'économie ou de la société ou sur la sécurité publique ; 

4o La part de marché de l'opérateur ; 

5o La portée géographique eu égard à la zone susceptible d'être touchée par un incident ; 

6o L'importance que revêt l'opérateur pour assurer un niveau de service suffisant, compte tenu de la disponibilité de moyens alternatifs pour la fourniture du service ; 

7o Le cas échéant, des facteurs sectoriels. 





ANNEXE

LISTE DES SERVICES ESSENTIELS AU FONCTIONNEMENT DE LA SOCIÉTÉ OU DE L'ÉCONOMIE [extrait]







                     	                                 SECTEUR
---
Sous-secteur                                       	                                 TYPE D'OPÉRATEURS                                       	                                 SERVICES ESSENTIELS                                    
                     	                                 […]                                    
                     	               TRANSPORTS
---
Transport aérien                        	               Transporteurs aériens                        	               Transport de passagers (enregistrement et embarquement des passagers, exploitation des aéronefs)
Transport de fret (enregistrement et embarquement du fret, exploitation des aéronefs)                     
                     	               Gestionnaires d'aéroports 
et exploitants d'installations annexes situées dans les aéroports                        	               Exploitation d'installations aéroportuaires (inspection-filtrage, enregistrement et embarquement du fret, gestion des passagers et des bagages)
Avitaillement et armement des aéronefs                     
                     	               Services de la navigation aérienne                        	               Contrôle et régulation de la navigation aérienne en route
Contrôle et régulation des aérodromes                     
                     	               Entreprises de maintenance 
des aéronefs                        	               Maintenance et réparation aéronautiques                     
                     	               Opérateurs de systèmes de gestion des flux de passagers                        	               Gestion des flux de passagers                     
                     	               TRANSPORTS
---
Transport ferroviaire                        	               Gestionnaires d'infrastructures                        	               Contrôle et gestion du trafic ferroviaire (supervision et régulation du trafic, signalisation, gestion des aiguillages, planification du trafic, gestion des sillons)                     
                     	               Entreprises de maintenance 
d'infrastructures                        	               Maintenance de l'infrastructure ferroviaire                     
                     	               Entreprises ferroviaires                        	               Transport de marchandises et de matières dangereuses (exploitation des matériels roulants)
Transport de passagers (exploitation des matériels roulants, information et accueil des passagers, gestion des flux de passagers)                     
                     	               Entreprises de maintenance 
de matériels roulants                        	               Maintenance des matériels roulants                     
                     	               TRANSPORTS
---
Transport guidé                        	               Entreprises de transports guidés                        	               Transport de passagers (exploitation des matériels de transports guidés, information et accueil des passagers)                     
                     	               TRANSPORTS
---
Transport par voie d'eau                        	               Sociétés de transport fluvial, 
maritime et côtier de passagers 
et de fret                        	               Transport de passagers (gestion des flux de passagers)
Transport de marchandises et de matières dangereuses (réservation, enregistrement des marchandises)
Planification des trajets                     
                     	               Entreprises de maintenance 
des navires                        	               Maintenance des navires                     
                     	               Entreprises d'exploitation 
des infrastructures de transport 
par voie d'eau                        	               Exploitation des infrastructures de transport par voie d'eau                     
                     	               Gestionnaires et exploitants de ports ou d'installations portuaires                        	               Service aux marchandises (chargement, déchargement, entreposage, gardiennage, gestion de conteneurs)
Accueil des navires (pilotage, remorquage, lamanage, avitaillement)
Information, accueil, inspection-filtrage, embarquement-débarquement des passagers
Gestion des ouvrages portuaires                     
                     	               Exploitants de services 
de trafic maritime                        	               Service de trafic maritime                     
                     	               Exploitants de services 
de trafic fluvial                        	               Service de trafic fluvial                     
                     	               TRANSPORTS
---
Transport routier                        	               Autorités routières
(autorités publiques)                        	               Gestion de routes (entretien, signalisation, gestion des infrastructures, régulation et surveillance du trafic)                     
                     	               Entreprises d'exploitation 
et de gestion d'infrastructures 
routières                        	               Gestion de routes (entretien, signalisation, gestion des infrastructures, régulation et surveillance du trafic)                     
                     	               Exploitants de systèmes 
de transport intelligents                        	               Gestion centralisée d'une flotte de véhicules
Aide à la gestion du trafic
Information aux passagers
Aide à l'exploitation                     
                     	               Entreprises de transport 
de marchandises                        	               Transport de marchandises et de matières dangereuses                     
                     	               Entreprises de transport routier 
collectif                        	               Gestion des flux de passagers
Exploitation                     
                     	               TRANSPORTS                        	               Transitaires                        	               Organisation de transports
Affrètement de transporteurs                     
                     	               LOGISTIQUE                        	               Gestionnaires de plateformes 
logistiques                        	               Gestion de plateforme logistique                     
                     	                                 […]                                    
      
       





PREMIÈRE PARTIE DISPOSITIONS COMMUNES


Art. L. 1000-1 Sauf dispositions contraires, les transports terrestres régis par le présent code s'entendent des transports qui s'effectuent entre un point d'origine et un point de destination situés sur le territoire national. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 44, al. 1er.] 




Art. L. 1000-2 Les dispositions de la présente partie s'appliquent sans préjudice des accords internationaux régissant certains modes de transport, infrastructures et ouvrages. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 44, al. 1er et 2.] 




Art. L. 1000-3 Pour l'application des dispositions de la présente partie : 

1o Est considéré comme transport public tout transport de personnes ou de marchandises, à l'exception de celui organisé pour son propre compte par une personne, publique ou privée, et de ceux relevant d'une autre réglementation ; 

2o Sont considérées comme des transports de marchandises les opérations de transport effectuées dans le cadre d'un déménagement. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 5, al. 7, phr. 2, et al. 10.] 

Sur le service universel postal, V. CPCE, art. L. 1er à L. 31, R. 1er à R. 2-5 et D. 1er à D. 93.

1. Covoiturage. Le covoiturage n'est pas un transport pour compte d'autrui, assimilable à un transport public. Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale la pratique du covoiturage effectuée à titre bénévole qui se limite à indemniser le conducteur des frais d'essence du trajet et de ceux induits par l'utilisation du véhicule. • Com. 12 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-21.908 P : D. 2013. Chron. C. cass. 1180, obs. Lecaroz [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1542, note Legros ; RJDA 2013, no 676. 

2. Parachutisme. L'activité consistant à embarquer, transporter et larguer en vol des parachutistes ne constitue pas une activité de transport public de personnes au sens de l'art. 5 de la loi « LOTI » no 82-1153 du 30 déc. 1982 [C. transp., art. L. 1000-3]. • CE 27 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 211774 : Lebon T. 945.



LIVRE I LE DROIT À LA MOBILITÉ (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8).


	
																TITRE I
																		 DISPOSITIONS GÉNÉRALES																	 L. 1111-1 - L. 1116-1									

	
																TITRE II
																		 LA CONTINUITÉ TERRITORIALE																	 L. 1121-1 - L. 1121-2									




TITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


	
																CHAPITRE I
																		 PRINCIPES																	 L. 1111-1 - L. 1111-7									

	
																CHAPITRE II
																		 L'ACCÈS DES PERSONNES HANDICAPÉES OU DONT LA MOBILITÉ EST RÉDUITE AUX SERVICES DE TRANSPORT																	 L. 1112-1 - L. 1112-10									

	
																CHAPITRE III
																		 L'ACCÈS DES PERSONNES DÉFAVORISÉES AUX TRANSPORTS																	 L. 1113-1 - L. 1113-2									

	
																CHAPITRE IV
																		 DISPOSITIONS RELATIVES AU DROIT À L'INFORMATION DES PASSAGERS DU TRANSPORT AÉRIEN																	 L. 1114-1 - L. 1114-7									

	
																CHAPITRE V
																		 LES SERVICES NUMÉRIQUES DESTINÉS À FACILITER LES DÉPLACEMENTS 																	 L. 1115-1 - L. 1115-13									

	
																CHAPITRE VI
																		 L'ACCÈS DES SERVICES DE SECOURS ET DES FORCES DE POLICE AUX TRANSPORTS																	 L. 1116-1 - L. 1116-1									




CHAPITRE I PRINCIPES


Art. L. 1111-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « L'organisation des mobilités sur l'ensemble du territoire doit » satisfaire les besoins des usagers et rendre effectifs le droit qu'a toute personne, y compris celle dont la mobilité est réduite ou souffrant d'un handicap, de se déplacer et la liberté d'en choisir les moyens (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 11) « , y compris ceux faisant appel à la mobilité active, » ainsi que la faculté qui lui est reconnue d'exécuter elle-même le transport de ses biens ou de le confier à l'organisme ou à l'entreprise de son choix. La mise en œuvre de cet objectif s'effectue dans les conditions économiques, sociales et environnementales les plus avantageuses pour la collectivité et dans le respect des objectifs (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 11) « de lutte contre la sédentarité et » de limitation ou de réduction des risques, accidents, nuisances, notamment sonores, émissions de polluants et de gaz à effet de serre. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 1er, al. 1er et 2.] 




Art. L. 1111-2 La mise en œuvre progressive du droit (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « à la mobilité » permet à l'usager de se déplacer dans des conditions raisonnables d'accès, de qualité, de prix et de coût pour la collectivité, notamment, par l'utilisation d'un moyen de transport ouvert au public. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 2, al. 1er.] 




Art. L. 1111-3 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) Dans la programmation des infrastructures, sont pris en compte les enjeux du désenclavement, notamment des massifs de montagne, des territoires ultramarins et des territoires insulaires, de l'aménagement et de l'attractivité des territoires, y compris les enjeux transfrontaliers, de la lutte contre le changement climatique et la pollution atmosphérique et sonore ainsi que de la protection de la biodiversité. 

La programmation des infrastructures et le déploiement de l'offre de services de mobilité permettent d'assurer le maillage des territoires à faible densité démographique, par l'organisation de dessertes à partir des grands réseaux de transport par au moins un service de transport public ou par l'organisation de solutions de mobilité répondant aux besoins de déplacements de la population. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 3, al. 6]




Art. L. 1111-4 Le droit (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « à la mobilité » comprend le droit pour l'usager d'être informé sur les moyens qui lui sont offerts et sur les modalités de leur utilisation. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 2, al. 4.] 

Droit à la mobilité. Le principe posé par l'art. 2, al. 4, de la L. no 82-1153 du 30 déc. 1982 [C. transp., art. L. 1111-4] est mis en œuvre par les autres dispositions de la loi et de ses textes d'application, seules susceptibles d'être utilement invoquées au soutien d'un recours pour excès de pouvoir. • CE 21 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 127155 : Lebon 144 ; Dr. adm. 1996, no 401. 




Art. L. 1111-5 Des mesures particulières (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19) « sont » prises en faveur des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite ainsi qu'en faveur de leurs accompagnateurs. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19) « Ces mesures doivent favoriser l'accessibilité des personnes en situation de handicap définies à l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles, principalement par l'adaptation des moyens de communication et des infrastructures de transport ainsi que par la formation du personnel. 

« Des mesures tarifaires spécifiques sont prises en faveur des accompagnateurs des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite porteuses d'une carte invalidité ou d'une carte "mobilité inclusion" mentionnée à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles. Ces mesures tarifaires spécifiques peuvent aller jusqu'à la gratuité. 

« Lorsqu'il existe un service de transport adapté aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, l'accès à ce service pour les personnes disposant d'une carte "mobilité inclusion" telle que définie au 1o du I du même article L. 241-3 ne peut être restreint ni par une obligation de résidence sur le ressort territorial, ni par l'obligation d'un passage devant une commission médicale locale. Les personnes handicapées ou à mobilité réduite ne disposant pas de cette carte peuvent être dispensées de ces deux obligations. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 2, al. 2.] 

BIBL.▶ GOLIARD, JT 2017, no 202, p. 32 [image: images/plume.jpg] (tarification des transports collectifs urbains : le cas des usagers souffrant d'un handicap). 




Art. L. 1111-6 Les catégories sociales défavorisées, notamment celles des parties insulaires et des régions lointaines ou d'accès difficile du territoire national, peuvent faire l'objet de dispositions adaptées à leur situation. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 2, al. 3.] 




Art. L. 1111-7 (L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 24) I. — Le Haut Comité de la qualité de service dans les transports comprend parmi ses membres deux députés et deux sénateurs. 

II. — Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du haut comité sont précisés par décret. — V. Décr. no 2012-211 du 14 févr. 2012, ci-dessous. 


Décret no 2012-211 du 14 février 2012,

Portant création de l'Autorité de la qualité de service dans les transports et du Haut Comité de la qualité de service dans les transports.

CHAPITRE I. L'AUTORITÉ DE LA QUALITÉ DE SERVICE DANS LES TRANSPORTS

Art. 1er Il est institué au sein du Conseil général de l'environnement et du développement durable une Autorité de la qualité de service dans les transports. — Les références au Conseil général de l'environnement et du développement durable s'entendent comme des références à l'inspection générale de l'environnement et du développement durable (Décr. no 2022-1025 du 20 juill. 2022, art. 6 et 8, en vigueur le 1er sept. 2022).

Art. 2 L'Autorité de la qualité de service dans les transports est compétente en matière de qualité de service dans les transports terrestres, aériens et maritimes, publics et réguliers de voyageurs, notamment en ce qui concerne la ponctualité et la régularité. Elle s'assure que les opérateurs respectent leurs obligations d'information sur la qualité de service, notamment en matière de ponctualité et de régularité, et qu'ils ouvrent aux voyageurs l'accès à des dispositifs appropriés pour le traitement des réclamations et le recours à la médiation ou à tout autre mode alternatif de règlement des litiges. 

A cette fin, l'autorité est notamment chargée : 

1o De tenir à jour et de diffuser, à un rythme régulier, des informations statistiques relatives à la qualité dans les services de transport relevant de sa compétence, mesurée en particulier par leur ponctualité et leur régularité ; 

2o De veiller à la clarté et à la fiabilité de l'information fournie aux voyageurs en matière de qualité de service dans les transports et de vérifier que cette information est correctement assurée ; 

3o D'informer par tous moyens appropriés les voyageurs de leurs droits qui comprennent notamment les informations que doivent fournir les opérateurs concernant le voyage et leurs obligations en cas de retard ou d'annulation, la définition et le contrôle des normes de qualité du service ainsi que le traitement des plaintes ; 

4o De contribuer à améliorer les dispositifs de traitement des réclamations et de médiation, notamment par les opérateurs de services de transport, en évaluant ces dispositifs au regard de leur accessibilité, de leur qualité et de leur efficacité et, quand il y a lieu, de l'impartialité, de la compétence et de la diligence avec lesquelles ils accomplissent leur mission ; 

5o De réaliser ou faire réaliser des études ou sondages de satisfaction sur la qualité de service dans les transports ; 

6o De faire toute proposition utile pour l'amélioration de la qualité de service dans les transports. 

Art. 3 Dans le cadre de ses missions, l'Autorité de la qualité de service dans les transports peut consulter les services placés sous l'autorité des ministres chargés de la concurrence et de la consommation. 

Art. 4 Pour exercer les missions mentionnées à l'article 2, l'autorité établit des indicateurs statistiques de suivi de la qualité de service dans les transports. 

A cette fin, elle est habilitée à recueillir, dans des conditions et sous une forme définies par convention, les informations statistiques, produites, recueillies, diffusées ou publiées par toute personne, pour son compte propre ou pour le compte de tiers, en vue de mesurer la qualité d'un service de transport ou d'une prestation liée à un service de transport qu'elle assure, qu'elle contribue à assurer ou qui est placé sous son contrôle ou son autorité. 

Pour la mesure de l'activité de la médiation, l'Autorité de la qualité de service dans les transports tient compte des recommandations et avis émis par la commission de la médiation de la consommation. 

Art. 5 Le directeur de l'Autorité de la qualité de service dans les transports est nommé par arrêté du ministre chargé des transports, sur proposition du vice-président du Conseil général de l'environnement et du développement durable, après avis du ministre chargé de la consommation. — Les références au vice-président du Conseil général de l'environnement et du développement durable s'entendent comme des références au chef de l'inspection générale de l'environnement et du développement durable (Décr. no 2022-1025 du 20 juill. 2022, art. 6 et 8, en vigueur le 1er sept. 2022).

Art. 6 L'Autorité de la qualité de service dans les transports établit un rapport annuel sur ses activités. Ce rapport est rendu public. 

CHAPITRE II. LE HAUT COMITÉ DE LA QUALITÉ DE SERVICE DANS LES TRANSPORTS

Art. 7 Il est institué un Haut Comité de la qualité de service dans les transports placé auprès de l'Autorité de la qualité des services dans les transports. 

Le haut comité peut être saisi pour avis par le ministre chargé des transports et par l'autorité de la qualité de service dans les transports de toute question relative à la qualité du service rendu aux voyageurs et aux relations entre les opérateurs des services de transports et les voyageurs dans le domaine de la qualité de service. 

Le haut comité peut également formuler des recommandations à l'Autorité de la qualité de service dans les transports visant à améliorer le service rendu aux voyageurs. 

Art. 8 I. — Le Haut Comité de la qualité de service dans les transports comprend (Décr. no 2012-216 du 15 févr. 2012, art. 1er) « trente-sept » membres répartis en quatre collèges : 

1o Un collège de parlementaires et de représentants des collectivités publiques comprenant (Décr. no 2012-216 du 15 févr. 2012, art. 1er) « douze » membres ainsi répartis : 

— (Décr. no 2012-216 du 15 févr. 2012, art. 1er) « deux députés et deux sénateurs » ; 

— deux représentants du ministre chargé des transports ; 

— un représentant du ministre chargé de la consommation ; 

— un représentant de l'Association des régions de France ; 

— un représentant de l'Assemblée des départements de France ; 

— un représentant de l'Association des maires des grandes villes de France ; 

— un représentant du Groupement des autorités responsables des transports ; 

— un représentant d'Île-de-France Mobilités ; 

2o Un collège de représentants des opérateurs comprenant dix membres ainsi répartis : 

— un représentant de la Fédération nationale de l'aviation marchande ; 

— un représentant du Board of Airlines Representatives ; 

— un représentant du Syndicat des compagnies aériennes autonomes ; 

— un représentant d'Armateurs de France ; 

— trois représentants de l'Union des transports publics ; 

— un représentant de l'Union des aéroports français ; 

— un représentant de la Fédération nationale des transports de voyageurs ; 

— un représentant de l'Union des ports de France ; 

3o Un collège de représentants des consommateurs et usagers des transports ainsi répartis : 

— neuf membres d'associations représentatives de consommateurs et d'usagers des transports ; 

— un représentant de l'Association des paralysés de France ; 

4o Un collège de personnalités qualifiées ainsi réparties : 

— une personnalité choisie en raison de sa compétence dans le domaine des transports, au sein du (Décr. no 2013-1273 du 27 déc. 2013, art. 26, en vigueur le 1er janv. 2014) « centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement » ; 

— une personnalité choisie en raison de sa compétence dans le domaine de l'évaluation de la qualité des services publics ; 

— trois enseignants-chercheurs désignés en raison de leur compétence en matière de transports. 

II. — Les membres du Haut Comité de la qualité de service sont nommés par arrêté du ministre chargé des transports. 

Toutefois, les membres d'associations représentatives de consommateurs et d'usagers des transports mentionnées au 3o du I sont nommés par arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre chargé de la consommation. 

Des suppléants sont désignés, respectivement, dans les mêmes conditions. 

Art. 9 Le président du Haut Comité de la qualité de service dans les transports est nommé par arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre chargé de la consommation parmi les parlementaires membres du haut comité. Il est assisté d'un vice-président choisi parmi les membres du haut comité et nommé dans les mêmes conditions que le président. 

En cas d'absence ou d'empêchement du président, le vice-président assure la présidence du haut comité. 

Art. 10 Le haut comité fonctionne et délibère dans les conditions prévues par les (Décr. no 2016-308 du 17 mars 2016, art. 2) « articles R. 133-8 à R. 133-13 du code des relations entre le public et l'administration ». 

Il établit son règlement intérieur. 

Art. 11 Le secrétariat du haut comité est assuré par l'Autorité de la qualité de service dans les transports. 

Art. 12 Les membres du Haut Comité de la qualité de service dans les transports exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 







CHAPITRE II L'ACCÈS DES PERSONNES HANDICAPÉES OU DONT LA MOBILITÉ EST RÉDUITE AUX SERVICES DE TRANSPORT

Le présent chapitre est applicable à Mayotte dans les conditions prévues au chapitre unique du titre II du livre VIII (art. L. 1821-1 s.) de la première partie du code des transports (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 15-I).


Art. L. 1112-1 Sans préjudice des dispositions particulières applicables au transport aérien intérieur figurant à la sixième partie, les services de transport collectif sont rendus accessibles aux personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 114-4 du code de l'action sociale et des familles, avant le 13 février 2015. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 2, § I.] — V. art. D. 1112-2 [image: images/picto.svg].

(Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 6-1o) « L'accessibilité du service de transport est assurée par l'aménagement des points d'arrêt prioritaires compte tenu de leur fréquentation, des modalités de leur exploitation, de l'organisation des réseaux de transport et des nécessités de desserte suffisante du territoire. Ces critères sont précisés par décret. — V. art. D. 1112-10 à D. 1112-13 [image: images/picto.svg].

« Les dispositions relatives à la mise en accessibilité des points d'arrêt du service de transport scolaire sont fixées à l'article L. 3111-7-1. 

« Les bâtiments et installations recevant du public faisant partie des gares ferroviaires considérées comme des points d'arrêt non prioritaires et pour lesquelles des mesures de substitution pour l'accès des personnes handicapées sont mises en place ne sont pas soumis aux dispositions (Ord. no 2020-71 du 29 janv. 2020, art. 4-XV et 8, en vigueur au plus tard le 1er juill. 2021) « du premier alinéa de l'article L. 164-2 » du code de la construction et de l'habitation. » 

(L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 16-IV) « Sans préjudice des règlements (UE) no 454/2011 de la Commission du 5 mai 2011 relatif à la spécification technique d'interopérabilité concernant le sous-système "applications télématiques au service des voyageurs" du système ferroviaire transeuropéen et (UE) no 1300/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 sur les spécifications techniques d'interopérabilité relatives à l'accessibilité du système ferroviaire de l'Union pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite et de l'article 47 de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, l'accès aux services de transport de voyageurs aérien, ferroviaire, par autobus, autocar, métro, tramway et trolleybus ainsi que par voie de navigation intérieure, définis aux paragraphes 31 à 36 de l'article 3 de la directive (UE) no 2019/882 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux exigences en matière d'accessibilité applicables aux produits et services, est assuré notamment par l'accessibilité des terminaux en libre-service destinés à la fourniture de services de transport et aux éléments de services de transport mentionnés respectivement au b du paragraphe 1 et au c du paragraphe 2 de l'article 2 de la même directive, selon les modalités prévues à l'article L. 412-13 du code de la consommation. » — Le présent al. est applicable à compter du 29 juin 2025 (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 16-VIII-A). — Pour les dérogations, V. L. préc., art. 16-VIII-B à E.

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. art. L. 1821-1-1 [image: images/picto.svg].

Les dispositions des art. 6 et 7 de l'Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014 ne sont pas applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin en tant qu'ils concernent les transports routiers (Ord. préc., art. 16-I).

V. Circ. du 21 mai 2015 relative à la mise en œuvre de l'Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées (NOR : ETLK1506376C).

V. aussi CGCT, art. L. 2143-3 (commission communale d'accessibilité). — CGCT.




Art. L. 1112-2 I. — (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 6-I-1o) « Pour les services de transport ne relevant pas des services de transport librement organisés prévus aux articles L. 3111-17 et suivants, » un schéma directeur d'accessibilité des services fixe la programmation de la mise en accessibilité des services de transport et les modalités de l'accessibilité des différents types de transport. 

II. — Il est élaboré, pour les services dont ils sont responsables : 

1o Par les autorités organisatrices des transports publics compétentes et, en l'absence d'autorité organisatrice, par l'État ; 

2o Par les exploitants des aérodromes mentionnés à l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts et, en fonction de l'importance de leur trafic, par les gestionnaires des gares maritimes. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 3 et 4, § I.] 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II.




Art. L. 1112-2-1 (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 7) I. — (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 6-I-2o) « Pour les services de transport ne relevant pas des services de transport librement organisés prévus aux articles L. 3111-17 et suivants, » il peut être élaboré un schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires à la mise en accessibilité de ce service et prévoit les modalités et la programmation de la réalisation de ces actions ainsi que le financement correspondant. Il précise les points d'arrêt identifiés comme prioritaires, les dérogations sollicitées en cas d'impossibilité technique avérée mentionnée à l'article L. 1112-4 et les mesures de substitution prévues dans ces derniers cas. 

Pour les services de transport ferroviaire, le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée inclut également, au titre des obligations d'accessibilité prévues (Ord. no 2020-71 du 29 janv. 2020, art. 4-XV et 8, en vigueur au plus tard le 1er juill. 2021) « à l'article L. 164-1 » du code de la construction et de l'habitation, les travaux relatifs aux gares et aux autres points d'arrêt ferroviaires identifiés comme prioritaires ainsi que les mesures de substitution prévues pour ceux qui ne le sont pas en application de l'article L. 1112-1. 

Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée prévoit également les modalités et le calendrier de formation des personnels en contact avec le public aux besoins des usagers handicapés et les mesures d'information des usagers à mettre en œuvre par l'exploitant. 

Il précise les modalités de son actualisation. 

Un service de transport public concernant plusieurs départements donne lieu à plusieurs schémas directeurs d'accessibilité-agendas d'accessibilité programmée regroupant, pour chacun d'entre eux, les points d'arrêt situés dans un même département. Chacun de ces schémas directeurs d'accessibilité-agendas d'accessibilité programmée présente dans un préambule les orientations et les priorités générales pour la mise en accessibilité du service public de transport sur la totalité des départements concernés. 

Le schéma directeur d'accessibilité des services-agenda d'accessibilité programmée peut être élaboré par chaque autorité organisatrice de transport ou, en l'absence d'une telle autorité, [par] l'État, le cas échéant en complétant le schéma directeur d'accessibilité prévu à l'article L. 1112-2 s'il existe. Il se substitue alors à ce schéma directeur d'accessibilité des services de transport. 

II. — Dans le cas où la mise en accessibilité d'un service de transport nécessite le concours de plusieurs personnes morales, le schéma directeur précise les engagements de chacune de ces personnes en ce qui concerne le service de transport et l'infrastructure. 

En tant que chef de file, l'autorité organisatrice de transport ou, en l'absence d'une telle autorité, l'État, recueille l'avis de toutes les parties intéressées par le service de transport dont elle est responsable, notamment les gestionnaires de la voirie, des points d'arrêt ferroviaires et de toutes autres infrastructures. Pour un point d'arrêt desservi par plusieurs services publics de transport routier de voyageurs, le rôle de chef de file est attribué à l'autorité organisatrice de transport qui est également en charge de la voirie ou, à défaut, à l'autorité organisatrice de transport dont le service de transport contribue le plus à la fréquentation du point d'arrêt. Pour les points d'arrêt ferroviaires d'intérêt à la fois régional et national desservis par des services de transport ferroviaire, un arrêté du ministre chargé des transports détermine à quelle collectivité publique chargée d'un des services de transport concernés est attribué le rôle de chef de file. 

Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée comporte les engagements, notamment financiers, de toutes les personnes morales contribuant à sa réalisation ou à son financement. Il est signé par ces personnes. 

III. — Dans un délai de cinq mois après son dépôt, le représentant de l'État dans le département se prononce, après avis (L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 5-II-1o) « conforme » de la commission départementale consultative de la protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité, sur la validation du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée ne concernant pas les services de transport ferroviaire d'intérêt national. Lorsqu'un schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée concerne un réseau de transport public local desservant plusieurs départements, la décision de validation relative aux éléments prévus à l'avant-dernier alinéa du I de l'article L. 1112-2-1 est prise par le représentant du département dans lequel est implanté le siège de l'autorité organisatrice des transports qui a déposé la demande. 

Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée relatif aux services ferroviaires d'intérêt national est soumis à la validation du ministre chargé des transports qui rend sa décision, après avis des commissions départementales consultatives de la protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité concernées, dans un délai de six mois. 

Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée doit être déposé dans les douze mois suivant la publication de l'ordonnance no 2014-1090 du 26 septembre 2014. 

(L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 5-II-1o) « L'autorité administrative compétente peut autoriser, par décision motivée, la prorogation de ce délai pour une durée maximale de trois ans dans le cas où les difficultés financières liées à l'évaluation ou à la programmation du schéma le justifient, de douze mois dans le cas où les difficultés techniques liées à l'évaluation ou à la programmation du schéma le justifient ou de six mois en cas de rejet d'un premier agenda. » — V. art. R. 1112-11 [image: images/picto.svg] s.

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. art. L. 1821-1-1 [image: images/picto.svg].

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1. 


Arrêté du 20 juillet 2015,

Désignant la collectivité publique chef de file pour la mise en accessibilité des points d'arrêt ferroviaires (JO 28 juill.).

Art. 1er En application de l' article L. 1112-2-1 [image: images/picto.svg] du code des transports, l'État est désigné chef de file des points d'arrêt ferroviaires desservis, dans le cadre de l'horaire de services 2015, uniquement par des services d'intérêt national et des points d'arrêt dont la liste figure en annexe au présent arrêté. — V. Annexe  [image: images/an.jpg].

Art. 2 Pour les autres points d'arrêt ferroviaires, la collectivité publique désignée chef de file est la région dans laquelle ils se situent. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, lorsqu'un de ces points d'arrêt ferroviaires n'est pas desservi par les services ferroviaires organisés par la région dans laquelle il se situe mais par ceux d'une autre région, cette dernière peut devenir chef de file pour sa mise en accessibilité, après information de la région dans laquelle il se situe. 






Art. L. 1112-2-2 (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 7) La durée de réalisation du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée ne peut excéder, à compter de son approbation : 

1o Une période de trois ans maximum pour les services réguliers et à la demande de transport public urbain mentionnés à l'article L. 1231-1 ; 

2o Deux périodes de trois ans maximum pour les services réguliers et à la demande de transport routier public non urbain mentionnés aux articles L. 3111-1 à L. 3111-6 et pour les services réguliers et à la demande de transport public dans la région Île-de-France mentionnés à l'article L. 1241-1, sous réserve des services mentionnés au 3o ; 

3o Trois périodes de trois ans maximum pour les services de transport public ferroviaire et, en Île-de-France, les services de transport empruntant les lignes du réseau express régional. 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. art. L. 1821-1-2 [image: images/picto.svg].

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1. 




Art. L. 1112-2-3 (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 7) En cas de force majeure, la prorogation de la mise en œuvre du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée peut être demandée et prononcée par décision expresse de l'autorité administrative. Cette prorogation prolonge les délais prévus par le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée pour une durée maximale de trois ans, renouvelable si les circonstances de force majeure font obstacle à l'achèvement du schéma dans ce délai. 

En cas de difficultés techniques ou financières graves ou imprévues, l'autorité administrative peut (L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 5-II-2o) « prononcer par décision expresse la » prorogation de la durée du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée pour une durée maximale de douze mois. 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II.

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1. 




Art. L. 1112-2-4 (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 7) I. — A l'issue de chaque période, un bilan des travaux d'accessibilité effectués est transmis à l'autorité administrative compétente (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 21) « et est porté à la connaissance du public sur le site internet de l'autorité organisatrice jusqu'à la fin de la mise en œuvre de la programmation ». 

L'absence non justifiée de transmission de ces bilans ou la transmission d'un bilan manifestement erroné est sanctionnée par une sanction pécuniaire forfaitaire de 2 500 € (Abrogé par L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 7-II-1o) « recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine ». — V. art. R. 1112-23 [image: images/picto.svg].

II. — Le dépôt, sans justification, d'un schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée au-delà de la date prévue est sanctionné par une sanction pécuniaire forfaitaire de 5 000 € (Abrogé par L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 7-II-2o) « recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine » et par une réduction de la durée maximale prévue à l'article L. 1112-2-2 pour le schéma directeur d'accessibilité programmée-agenda d'accessibilité programmée à hauteur du nombre de mois de retard. 

III. — Au terme du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée, lorsque les engagements en matière de formation et de mise à disposition des usagers des informations relatives au service de transport public prévus à l'article L. 1112-2-1 n'ont pas été mis en œuvre, l'autorité administrative peut engager une procédure de carence dans des conditions précisées par décret. — V. art. D. 1112-24 [image: images/picto.svg].

Après avoir mis, selon le cas, l'autorité organisatrice de transport de services non ferroviaires ou, pour les services ferroviaires, l'exploitant du service ou le gestionnaire des gares et points d'arrêt desservis en mesure de présenter ses observations, cette autorité peut mettre en demeure respectivement cette dernière ou ce dernier de satisfaire à ses obligations dans un délai déterminé et imposer la constitution d'une provision comptable correspondant aux actions non réalisées. 

Au terme de ce délai, une sanction pécuniaire peut être prononcée à concurrence du coût des actions non réalisées. La sanction est prise en tenant compte, le cas échéant, des difficultés rencontrées par la personne n'ayant pas rempli ses obligations. Elle ne peut pas être supérieure à 10 % du montant des dépenses réelles de formation et de communication figurant dans les dépenses réelles de fonctionnement du compte administratif établi au titre du pénultième exercice pour la collectivité territoriale ou à 10 % du montant des dépenses de formation et de communication figurant dans les comptes du pénultième exercice de l'exploitant de services ferroviaires ou du gestionnaire des gares et points d'arrêt desservis. 

Le produit des sanctions pécuniaires prévues (L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 7-II-3o) « au présent article » est recouvré comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine (Abrogé par L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 267) « et versé au fonds dédié à l'accompagnement de l'accessibilité universelle défini à l'article L. 111-7-12 du code de la construction et de l'habitation ». 

Un décret en Conseil d'État pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées détermine les conditions d'application du présent article. — V. art. R. 1112-23 [image: images/picto.svg] et D. 1112-24 [image: images/picto.svg].

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II.

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1. 

Le Gouvernement informe chaque année le Parlement de l'utilisation du produit des sanctions pécuniaires mentionnées à l'art. L. 1112-2-4 (L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 10-I). 




Art. L. 1112-3 Tout matériel roulant acquis lors d'un renouvellement de matériel ou à l'occasion de l'extension des réseaux est accessible aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 10, phr. 1, § II.] — V. art. D. 1112-1 [image: images/picto.svg].

(Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 6-2o) « Le matériel roulant routier, guidé et ferroviaire en service le 13 février 2015 peut être exploité après cette date. Toutefois, une proportion minimale de matériel roulant affecté aux services réguliers et à la demande de transport public routier de voyageurs doit être accessible sur chaque service. Cette proportion et sa progression sont déterminées par décret en fonction du matériel roulant utilisé et du type de services de transport collectif de voyageurs. Le matériel roulant routier accessible est affecté en priorité aux lignes les plus fréquentées.

« Les règles relatives au matériel roulant des services de transport scolaire sont fixées à l'article L. 3111-7-1. »

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II.

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1.




Art. L. 1112-4 (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 6-3o) « Lorsque, dans un réseau existant, la mise en accessibilité d'un arrêt identifié comme prioritaire au sens de l'article L. 1112-1 s'avère techniquement impossible en raison d'un obstacle impossible à surmonter sauf à procéder à des aménagements d'un coût manifestement disproportionné, » des (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19) « services de substitution » adaptés aux besoins des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite sont mis à leur disposition. L'autorité organisatrice de transport compétente (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19) « ou, en l'absence d'une telle autorité, l'État » dispose d'un délai de (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 6-3o) « dix-huit mois à compter de la validation de l'impossibilité technique par l'autorité administrative » pour organiser et financer ces (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19) « services de substitution. Dans les réseaux de transports urbains, la mise à disposition de services de substitution prévue au présent alinéa peut être remplacée par la mise en accessibilité de deux arrêts supplémentaires non prioritaires pour chaque arrêt pour lequel l'impossibilité technique est avérée, dans un délai de dix-huit mois à compter de la validation de cette impossibilité technique par l'autorité administrative. Le choix de ces deux arrêts supplémentaires est réalisé par les commissions communales ou intercommunales d'accessibilité prévues à l'article L. 2143-3 du code général des collectivités territoriales. 

« Les services de substitution peuvent prendre la forme de transports de substitution ou de mesures de substitution. Les transports de substitution sont des services de transport public accessibles se substituant à la desserte d'une ligne de transport public non accessible ou partiellement accessible. Les mesures de substitution sont des mesures de nature humaine, organisationnelle ou technique permettant de réaliser le trajet dans des conditions de durée analogues à celles du trajet initialement souhaité. » 

Le coût de ces (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 19) « services » de substitution pour les usagers handicapés ne doit pas être supérieur au coût du transport public existant. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 5, § I.] 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II.

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1.




Art. L. 1112-4-1 (L. no 2015-988 du 5 août 2015, art. 5-II-3o) Le coût pour les personnes handicapées du transport à la demande mis en place par une autorité organisatrice de transport ne peut être supérieur à celui applicable aux autres usagers (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « dans le ressort territorial de cette autorité. » 




Art. L. 1112-5 Le délai fixé par l'article L. 1112-1 n'est pas applicable aux réseaux souterrains de transports ferroviaires et guidés existants au 12 février 2005 si un schéma directeur d'accessibilité est élaboré conformément aux dispositions de l'article L. 1112-2 et si des transports de substitution répondant aux conditions prévues par l'article L. 1112-4 sont mis en place. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 6, § I.] 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. art. L. 1821-1-3 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1112-6 L'octroi des aides publiques favorisant le développement des systèmes de transport collectif est subordonné à la prise en compte de l'accessibilité. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 9, § I.] 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II.




Art. L. 1112-7 L'autorité organisatrice de transport public met en place une procédure de (Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 6-4o) « signalement » concernant les obstacles à la libre circulation des personnes à mobilité réduite. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 7, § I.] 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II. 

Pour l'application de ces dispositions à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1112-1. 




Art. L. 1112-8 Les modalités d'accès prioritaire des personnes handicapées aux places assises dans les transports publics sont fixées par (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 107-VI et X, en vigueur le 1er janv. 2017) « l'article L. 241-3 » du code de l'action sociale et des familles. 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II. 




Art. L. 1112-9 Sans préjudice des dispositions applicables au transport aérien intérieur, les modalités d'accès aux transports collectifs des chiens accompagnant les personnes handicapées sont fixées par l'article 88 de la loi no 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social et par l'article L. 211-30 du code rural et de la pêche maritime. 

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II. 




Art. L. 1112-10 Les conditions d'application des dispositions des articles L. 1112-1 à L. 1112-5, notamment les conditions d'accessibilité exigibles pour chaque catégorie de matériel roulant et les gares maritimes concernées par l'article L. 1112-2, sont fixées par voie réglementaire. — [L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 45, al. 10, phr. 2, § II, et 24, § VI.] — V. art. D. 1112-1 [image: images/picto.svg] s.

Pour l'application de ces dispositions à Mayotte, V. note [image: images/picto.svg] ss. chap. II. 




CHAPITRE III L'ACCÈS DES PERSONNES DÉFAVORISÉES AUX TRANSPORTS


Art. L. 1113-1 Dans l'aire de compétence des autorités organisatrices de (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-1o) « la mobilité et, dans la région d'Île-de-France, dans l'aire de compétence » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités », les personnes dont les ressources sont égales ou inférieures au plafond fixé en application (L. no 2018-1203 du 22 déc. 2018, art. 52, en vigueur le 1er nov. 2019) « du 1o » de l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, bénéficient d'une réduction tarifaire d'au moins 50 % sur leurs titres de transport ou d'une aide équivalente. La réduction s'applique quel que soit le lieu de résidence de l'usager. — [L. no 2000-1208 du 13 déc. 2000, art. 123.] 

BIBL. ▶ GOLIARD, JT 2017, no 202, p. 32 [image: images/plume.jpg] (tarification des transports collectifs urbains : le cas des usagers souffrant d'un handicap). 

Tarifs sociaux. Les dispositions de la loi « SRU » no 2000-1208 du 13 déc. 2000 n'imposent pas aux autorités organisatrices de transport urbain de prévoir des tarifs « sociaux » pour l'ensemble des formules tarifaires proposées aux usagers. Toutefois, eu égard à l'importance du coupon mensuel de carte orange en Île-de-France, le Syndicat des transports parisiens a commis une erreur manifeste d'appréciation en l'excluant des réductions tarifaires à caractère social. • CE 6 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 255111 : Lebon 27 ; AJDA 2004. 1096, note Rihal [image: images/plume.jpg].




Art. L. 1113-2 (L. no 2024-310 du 5 avr. 2024, art. 1er-I) I. — Lorsqu'un véhicule terrestre à moteur remplissant les conditions prévues au deuxième alinéa est destiné à être mis au rebut dans les conditions prévues au second alinéa de l'article L. 251-1 du code de l'énergie, il peut être remis à titre gracieux à l'une des autorités organisatrices de la mobilité mentionnées aux articles L. 1231-1 et L. 1231-3 du présent code, afin de développer des services de mobilités solidaires au moyen de la location de véhicules à destination des personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale. Ces autorités peuvent mettre ce véhicule à la disposition d'associations reconnues d'utilité publique ou d'intérêt général, mentionnées aux articles 200 et 238 bis du code général des impôts, agissant pour les mobilités solidaires, dans un objectif de développement de services d'aide à la mobilité.

Les véhicules éligibles au dispositif prévu au premier alinéa du présent I sont :

1o Les voitures particulières à essence et assimilées dont la date de première immatriculation est postérieure au 1er janvier 1997, les véhicules utilitaires légers à essence ou assimilés dont la date de première immatriculation est postérieure au 1er octobre 1997 et les deux roues, tricycles et quadricycles à moteur dont la date de première immatriculation est postérieure au 1er juillet 2004 ;

2o Les voitures particulières à essence et assimilées dont la date de première immatriculation est postérieure au 1er janvier 1997, les véhicules utilitaires légers à essence ou assimilés dont la date de première immatriculation est postérieure au 1er octobre 1997 ou les véhicules à gazole et assimilés dont la date de première immatriculation est postérieure au 1er janvier 2006 ayant fait l'objet d'une transformation en véhicule hybride rechargeable ou en véhicule dont la source d'énergie contient du gaz de pétrole liquéfié ;

3o Les voitures particulières et les véhicules utilitaires légers ayant fait l'objet d'une transformation en véhicule électrique à batterie ou à pile à combustible, selon des conditions définies par arrêté du ministre de l'écologie.

Les véhicules mentionnés au présent I ne sont pas considérés comme des déchets, au sens de l'article L. 541-1-1 du code de l'environnement, au cours de leur utilisation dans les conditions prévues au présent article.

II. — Pour mettre en œuvre des services de mobilité solidaire dans les conditions prévues au I, les autorités organisatrices de la mobilité concernées concluent une convention avec les associations reconnues d'utilité publique ou d'intérêt général et les concessionnaires automobiles volontaires et, le cas échéant, les centres de traitement de véhicules hors d'usage agréés et les départements volontaires.

Cette convention précise notamment les modalités de collecte et de remise des véhicules ainsi que les conditions de retrait de la circulation et de destruction des véhicules au terme de leur période d'utilisation. Cette convention prévoit les modalités suivant lesquelles, avant d'être remis à titre gracieux aux autorités organisatrices de la mobilité, tout véhicule terrestre à moteur éligible au dispositif défini au même I doit faire l'objet d'une inspection préalable pour garantir sa sécurité et son aptitude à la circulation pendant la période d'utilisation prévue.

III. — Afin de tenir compte de son impact environnemental et sanitaire, l'utilisation du véhicule en application du présent article a lieu pour une durée définie, au terme de laquelle le véhicule est retiré de la circulation à des fins de destruction, dans des conditions définies par le décret mentionné au V.

IV. — Les modalités d'action et de coordination encadrant les services de mobilité solidaire prévus au I sont fixées par le plan de mobilité mentionné à l'article L. 1214-1. Elles peuvent également être précisées par le plan d'action commun en matière de mobilité solidaire mentionné à l'article L. 1215-3.

V. — Un décret, pris après avis de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, définit les modalités d'application du présent article. Il précise en particulier les conditions d'éligibilité des véhicules et des bénéficiaires du dispositif, notamment les conditions de ressources auxquelles les bénéficiaires sont soumis.




CHAPITRE IV DISPOSITIONS RELATIVES AU DROIT À L'INFORMATION DES PASSAGERS DU TRANSPORT AÉRIEN

(L. no 2012-375 du 19 mars 2012, art. 2)


	
																SECTION 1
																		 Champ d'application																	 L. 1114-1 - L. 1114-1									

	
																SECTION 2
																		 Dialogue social et prévention des conflits																	 L. 1114-2 - L. 1114-2									

	
																SECTION 3
																		 Exercice du droit de grève																	 L. 1114-3 - L. 1114-6									

	
																SECTION 4
																		 Information des passagers																	 L. 1114-7 - L. 1114-7									




BIBL.▶ BERNAUD, Dr. soc. 2012. 708 [image: images/plume.jpg] (la loi relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers est conforme à la Constitution). – GUILLET, Dr. soc. 2012. 697 [image: images/plume.jpg] (le trompe-l'œil juridique de la loi du 19 mars 2012). – LECLERC, RDT 2012. 570 [image: images/plume.jpg] (où va le droit spécial de la grève ? Observations sur la loi du 19 mars 2012). 


COMMENTAIRE

La loi no 2012-375 du 19 mars 2012, dite « loi Diard », relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers, texte d'initiative parlementaire, s'inscrit dans la ligne de la loi no 2007-1224 du 21 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs. Selon les travaux préparatoires, « elle s'efforce à une conciliation nécessairement difficile entre l'exercice du droit de grève reconnu par la Constitution et la continuité du service rendu aux usagers » (Rapp. AN no 4157, 11 janv. 2012). Son objet n'est cependant pas, comme ce qu'a fait la loi de 2007, de créer un « service minimum » du transport aérien, une telle formule, susceptible de conduire à des réquisitions de personnels, étant tout à fait inenvisageable dans un secteur très largement marqué par la logique concurrentielle, mais, plus modestement, d'améliorer la prévisibilité du service fourni en cas de grève. Selon un auteur, sous couvert de protection de l'ordre public, la loi du 19 mars 2012 poursuit un objectif politique moins avouable, la « domestication de la grève » (Guillet, Le trompe-l'œil juridique de la loi du 19 mars 2012, Dr. soc. 2012. 702 [image: images/plume.jpg]).

[image: images/fincomm.jpg]



SECTION 1 Champ d'application


Art. L. 1114-1  Le présent chapitre est applicable, lorsqu'ils concourent directement à l'activité de transport aérien de passagers, aux entreprises, établissements ou parties d'établissement qui exercent une activité de transport aérien ou qui assurent les services d'exploitation d'aérodrome, de la sûreté aéroportuaire, de secours et de lutte contre l'incendie, de lutte contre le péril animalier, de maintenance en ligne des aéronefs ainsi que les services d'assistance en escale comprenant le contrôle du chargement, des messages et des télécommunications, le traitement, le stockage, la manutention et l'administration des unités de chargement, l'assistance aux passagers, l'assistance des bagages, l'assistance des opérations en piste, l'assistance du nettoyage et du service de l'avion, l'assistance du carburant et de l'huile, l'assistance d'entretien en ligne, l'assistance des opérations aériennes et de l'administration des équipages, l'assistance du transport au sol et l'assistance du service du commissariat. 

BIBL. ▶ GUILLET, Dr. soc. 2012. 697 [image: images/plume.jpg] (le trompe-l'œil juridique de la loi du 12 mars 2012 relative à l'organisation du service et à l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers).


COMMENTAIRE

La loi « Diard » du 19 mars 2012 s'applique « aux entreprises, établissements ou parties d'établissement concourant directement à l'activité de transport aérien de passagers » ou qui assurent des services annexes (exploitation d'aérodrome, missions d'assistance de toutes sortes, etc.). C'est dire que son champ d'application est très large, puisqu'il concerne aussi bien des entreprises ayant une mission de service public (sociétés de sûreté aérienne) que celles du secteur purement concurrentiel (compagnies aériennes). Il englobe des entreprises très nombreuses, de tailles très variables, regroupant des personnels aux tâches diverses, tels que les navigants techniques et commerciaux, les agents de sûreté aéroportuaire, d'enregistrement ou d'embarquement, les bagagistes ou encore les personnels de nettoyage, etc. 

[image: images/fincomm.jpg]





SECTION 2 Dialogue social et prévention des conflits


Art. L. 1114-2 I. — Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2512-2 du code du travail, dans les entreprises, établissements ou parties d'établissement entrant dans le champ d'application du présent chapitre, l'employeur et les organisations syndicales représentatives peuvent engager des négociations en vue de la signature d'un accord-cadre organisant une procédure de prévention des conflits et tendant à développer le dialogue social. En application de cet accord, l'exercice du droit de grève ne peut intervenir qu'après une négociation préalable entre l'employeur et la ou les organisations syndicales représentatives qui envisagent de recourir au droit de grève. L'accord-cadre fixe les règles d'organisation et de déroulement de cette négociation. Ces règles doivent être conformes aux conditions posées au II. 

II. — L'accord-cadre détermine notamment : 

1o Les conditions dans lesquelles la ou les organisations syndicales représentatives procèdent à la notification à l'employeur des motifs pour lesquels elles envisagent de recourir à l'exercice du droit de grève ; 

2o Le délai dans lequel, à compter de cette notification, l'employeur est tenu de réunir la ou les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification. Ce délai ne peut dépasser trois jours ; 

3o La durée dont l'employeur et la ou les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification disposent pour conduire la négociation préalable mentionnée au I. Cette durée ne peut excéder huit jours francs à compter de la notification ; 

4o Les informations qui doivent être transmises par l'employeur à la ou aux organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification en vue de favoriser la réussite du processus de négociation ainsi que le délai dans lequel ces informations doivent être fournies ; 

5o Les conditions dans lesquelles la négociation préalable entre la ou les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification et l'employeur se déroule ; 

6o Les modalités d'élaboration du relevé de conclusions de la négociation préalable ainsi que les informations qui doivent y figurer ; 

7o Les conditions dans lesquelles les salariés sont informés des motifs du conflit, de la position de l'employeur, de la position de la ou des organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification ainsi que les conditions dans lesquelles ils reçoivent communication du relevé de conclusions de la négociation préalable. 


COMMENTAIRE

Le dispositif cherche à favoriser la conclusion d'accords-cadres de prévention des conflits, qui visent à organiser une procédure de prévention des conflits et à développer le dialogue social. Précisément, l'exercice du droit de grève par les salariés ne peut ainsi intervenir qu'au terme d'une négociation préalable entre employeurs et organisations syndicales représentatives. 

[image: images/fincomm.jpg]





SECTION 3 Exercice du droit de grève

Sur la conformité à la Constitution de la L. no 2012-375 du 19 mars 2012, V. Cons. const. 15 mars 2012, no 2012-650 DC : Dr. soc. 2012. 708, note Bernaud [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2012. 333, note Radé [image: images/plume.jpg]. 


COMMENTAIRE

La loi no 2012-375 du 19 mars 2012 encadre l'exercice à proprement parler du droit de grève. Précisément, en cas de grève et tout au long du mouvement, pèse sur les salariés dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols, et sur eux seuls, l'obligation d'informer, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou une personne que celui-ci a préalablement désignée, de leur intention de participer à cette grève, sous peine de sanctions disciplinaires. 

Le texte cherche également à protéger les salariés qui ont déclaré leur intention de participer à une grève. En particulier, elle prévoit que les informations données ne peuvent être utilisées que pour l'organisation de l'activité pendant la durée de la grève et pour informer les passagers, et dispose que ces informations sont couvertes par le secret professionnel ; enfin, leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées par l'employeur comme étant chargées de l'organisation du service est passible de sanctions pénales. Un médiateur peut être désigné, choisi d'un commun accord par les parties, afin de favoriser le règlement amiable du différend.

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 1114-3 En cas de grève et pendant toute la durée du mouvement, les salariés dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d'y participer. 

Le salarié qui a déclaré son intention de participer à la grève et qui renonce à y participer en informe son employeur au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure prévue de sa participation à la grève afin que celui-ci puisse l'affecter. Cette information n'est pas requise lorsque la grève n'a pas lieu ou lorsque la prise du service est consécutive à la fin de la grève. 

Le salarié qui participe à la grève et qui décide de reprendre son service en informe son employeur au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure de sa reprise afin que ce dernier puisse l'affecter. Cette information n'est pas requise lorsque la reprise du service est consécutive à la fin de la grève. 

Par dérogation au dernier alinéa du présent article, les informations issues de ces déclarations individuelles peuvent être utilisées pour l'application de l'article L. 1114-4. 

Sont considérés comme salariés dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols les salariés des exploitants d'aérodrome et des entreprises, établissements ou parties d'établissement mentionnés à l'article L. 1114-1 qui occupent un emploi de personnel navigant ou qui assurent personnellement l'une des opérations d'assistance en escale mentionnée au même article L. 1114-1, de maintenance en ligne des aéronefs, de sûreté aéroportuaire, de secours et de lutte contre l'incendie ou de lutte contre le péril animalier. 

Les informations issues des déclarations individuelles des salariés ne peuvent être utilisées que pour l'organisation de l'activité durant la grève en vue d'en informer les passagers. Elles sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées par l'employeur comme étant chargées de l'organisation du service est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 


COMMENTAIRE

Pour pouvoir mettre en œuvre l'obligation d'information des passagers instituée par l'article L. 1114-7, il est prévu que les salariés, dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols, sont tenus d'informer, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, l'employeur de leur intention d'y participer, « les informations issues des déclarations individuelles des salariés ne [pouvant] être utilisées que pour l'organisation de l'activité durant la grève en vue d'en informer les passagers » (art. L. 1114-3). La jurisprudence veille scrupuleusement à ce que cet article ne soit pas détourné de sa finalité et qu'il soit utilisé par une compagnie aérienne pour réaménager son trafic avant le début du mouvement social afin d'en neutraliser les effets (Paris, 15 déc. 2015, no 14/20306 : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1114-3).
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1. Utilisation abusive par une compagnie aérienne de l'obligation d'information des salariés. Trouble manifestement illicite. Il résulte des dispositions de l'art. L. 1114-3 qu'en cas de grève et pendant toute la durée du mouvement, les salariés dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d'y participer et que les informations issues des déclarations individuelles des salariés ne peuvent être utilisées que pour l'organisation de l'activité durant la grève en vue d'en informer les passagers. • Soc. 12 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.550 P : D. 2017. Actu. 2104 [image: images/plume.jpg] ; EEI 2018, no 5, obs. Parier et Ranc. [image: images/losange.jpg] Ces dispositions, dont la finalité est l'information des usagers vingt-quatre heures à l'avance sur l'état du trafic afin d'éviter tout déplacement et encombrement des aéroports et préserver l'ordre public, conformément à l'art. 1114-7, n'autorisent pas l'employeur, en l'absence de service minimum imposé, à utiliser les informations issues des déclarations individuelles des salariés afin de recomposer les équipages et réaménager le trafic avant le début du mouvement. • Même arrêt (conf. de • Paris, 15 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/20306). 

2. Déclaration collective d'intention de participer. Si, en application de l'art. L. 1114-3, en cas de grève et pendant toute la durée du mouvement, les salariés dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d'y participer, cette formalité d'information n'est soumise à aucune règle de forme dès lors qu'elle permet à l'exploitant des transports aériens d'être informé des absences des salariés souhaitant s'associer au mouvement de grève. Ayant constaté que, en l'occurrence, la liste collective des déclarations d'intention de grève était signée par chaque salarié souhaitant cesser le travail et mentionnait pour chacun d'eux l'heure du début de sa participation au mouvement de grève, la cour d'appel en a exactement déduit que cette déclaration collective était licite et que les communiqués diffusés par les employeurs constituaient un trouble manifestement illicite qu'il convenait de faire cesser. • Soc. 8 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-16.999 P : D. 2016. Actu. 2577 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 273, note Ferkane [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017, no 1494, spéc. no 32, obs. Peru-Pirotte ; JCP S 2017, no 1024, note Duquesne. 

3. Droit de grève des contrôleurs aériens. Les sociétés requérantes n'établissent pas que la capacité minimale de 50 % du service en matière de survol du territoire français prévu par le droit français serait insusceptible d'assurer la conciliation nécessaire entre la défense du droit de grève et la sauvegarde de l'intérêt général. • CE 25 avr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 488540 : AJDA 2024. 934, obs. J.-M. Pastor [image: images/plume.jpg].


Code général de la fonction publique

Art. L. 114-5-1 (L. no 2023-1289 du 28 déc. 2023) Dans le cas où un préavis de grève a été déposé dans les conditions prévues à l'article L. 2512-2 du code du travail, tout agent assurant des fonctions de contrôle, d'information de vol et d'alerte et dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols informe l'autorité administrative, au plus tard à midi l'avant-veille de chaque journée de grève, de son intention d'y participer.

L'agent qui a déclaré son intention de participer à la grève et qui renonce à y participer en informe l'autorité administrative au plus tard à 18 heures l'avant-veille d'une journée de grève. Cette information n'est requise ni lorsque la grève n'a pas lieu ni lorsque la prise du service est consécutive à la fin de la grève.

Sur la base de ces informations, l'autorité administrative décide, le cas échéant et au plus tard à 18 heures l'avant-veille de chaque journée de grève, de la mise en place du tour de service applicable lors de la journée de grève afin d'assurer les missions définies à l'article L. 114-4 du présent code. Ce tour de service est défini après avis du comité social d'administration compétent. Dans le cas où l'autorité administrative décide de ne pas mettre en place ce tour de service, les agents mentionnés à l'article L. 114-5 autres que ceux exerçant des fonctions d'autorité ne sont plus soumis à l'obligation de demeurer en fonction.

Au sens du présent article, les journées de grève sont définies comme chaque période distincte de vingt-quatre heures à compter de l'heure du début de la grève envisagée mentionnée à l'article L. 2512-2 du code du travail, sans préjudice de la durée du mouvement de grève.

Les informations issues des déclarations individuelles des agents ne peuvent être utilisées que pour l'organisation de l'activité durant la grève dans les conditions prévues au présent article, pour informer les passagers des adaptations du trafic aérien consécutives au mouvement de grève et, anonymisées, pour l'information des organisations syndicales. Elles sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute autre personne est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal.

Est passible d'une sanction disciplinaire l'agent qui n'a pas informé l'autorité administrative de son intention de participer à la grève dans les conditions prévues au présent article. Cette sanction disciplinaire peut également être prise à l'encontre de l'agent qui, de façon répétée, n'a pas informé l'autorité administrative de son intention de renoncer à participer à la grève ou de reprendre son service. 

BIBL. ▶ DELPECH, D. actu. 25 janv. 2024 (grève des contrôleurs aériens : instauration d'une obligation de déclaration individuelle préalable). – MICHEL, Dr. soc. 2024. 269 [image: images/plume.jpg] (grève des personnels de la navigation aérienne : à propos du nouvel article L. 114-5-1 du code général de la fonction publique).


COMMENTAIRE

Le dispositif d'encadrement du droit de grève issu de la loi « Diard » du 19 mars 2012 ne concerne pas les services de la navigation aérienne. Or, les compagnies aériennes basées en France, et leurs passagers, qui sont les plus touchés par ces mouvements de grève des « aiguilleurs du ciel » demandaient depuis des années déjà la mise en place par l'État d'un dispositif garantissant une meilleure prévisibilité pour les passagers sous la forme d'une obligation pour les contrôleurs aériens de déclaration individuelle d'intention de faire grève au minimum 48 heures avant le début du conflit. C'est ce que prévoit la loi no 2023-1289 du 28 décembre 2023 relative à la prévisibilité de l'organisation des services de la navigation aérienne en cas de mouvement social, issue d'une proposition de loi présentée par le sénateur Vincent Capo-Canellas et appuyée par le Gouvernement. Elle a été intégrée dans le code général de la fonction publique plutôt que dans le code des transports parce que les agents auxquels la loi nouvelle s'applique, à savoir les contrôleurs aériens, sont tous des fonctionnaires.

Afin de remédier aux difficultés liées à l'absence de prévisibilité quant au nombre de grévistes au sein des services de la navigation aérienne, cette loi se donne pour objectif de fournir au ministre chargé de l'aviation civile une information précise, complète et fiable sur les personnels souhaitant exercer leur droit de grève, en leur adjoignant une obligation de déclaration individuelle de participation au mouvement de grève à midi l'avant-veille d'une journée de grève auprès de l'administration (la DGAC), sous peine de sanctions disciplinaires. Les personnels concernés par cette obligation sont uniquement les personnels des services de la navigation aérienne qui assurent des fonctions de contrôle, d'information de vol et d'alerte dont l'absence est de nature à affecter directement la réalisation des vols.

[image: images/fincomm.jpg]



Conformité à la Constitution. La loi déférée est conforme à la Constitution en ce qu'elle a entendu assurer non seulement la continuité du service public mais aussi le bon ordre et la sécurité des personnes dans les aérodromes et, par suite, l'objectif de valeur constitutionnelle de préservation de l'ordre public. • Cons. const. 21 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 2023-859 DC : AJDA 2024. 8 [image: images/plume.jpg].






Art. L. 1114-4 Est passible d'une sanction disciplinaire le salarié qui n'a pas informé son employeur de son intention de participer à la grève dans les conditions prévues à l'article L. 1114-3. Cette sanction disciplinaire peut également être prise à l'encontre du salarié qui, de façon répétée, n'a pas informé son employeur de son intention de renoncer à participer à la grève ou de reprendre son service. 




Art. L. 1114-5 Dès le début de la grève, les parties au conflit peuvent décider de désigner un médiateur, choisi d'un commun accord, aux fins de favoriser le règlement amiable de leurs différends. Le médiateur dispose, pour exercer sa mission, des pouvoirs mentionnés aux articles L. 2523-4 à L. 2523-9 du code du travail. Il veille à la loyauté et à la sincérité de la consultation éventuellement organisée en application de l'article L. 1114-6 du présent code. 




Art. L. 1114-6 Au-delà de huit jours de grève, l'employeur, une organisation syndicale représentative ou le médiateur éventuellement désigné peut décider l'organisation par l'entreprise d'une consultation ouverte aux salariés concernés par les motifs de la grève et portant sur la poursuite de celle-ci. Les conditions du vote sont définies par l'employeur dans les vingt-quatre heures qui suivent la décision d'organiser la consultation. L'employeur en informe l'inspecteur du travail. La consultation est assurée dans des conditions garantissant le secret du vote. Son résultat n'affecte pas l'exercice du droit de grève. 



SECTION 4 Information des passagers


Art. L. 1114-7 En cas de perturbation du trafic aérien liée à une grève dans une entreprise, un établissement ou une partie d'établissement entrant dans le champ d'application du présent chapitre, tout passager a le droit de disposer d'une information gratuite, précise et fiable sur l'activité assurée. Cette information doit être délivrée aux passagers par l'entreprise de transport aérien au plus tard vingt-quatre heures avant le début de la perturbation. 


COMMENTAIRE

La loi no 2012-375 du 19 mars 2012 pose le principe du droit des passagers à être informés sur le service assuré en cas de grève. Précisément, tout passager a le droit de disposer d'une information « gratuite, précise et fiable » sur la réalité du trafic assuré. Il est indiqué que l'entreprise de transport doit délivrer cette information au passager, dans la mesure du possible, « au plus tard vingt-quatre heures avant le début de la perturbation » liée à la grève. Cette consécration du droit à l'information du passager traduit l'inspiration nettement consumériste de ladite loi de 2012, le législateur faisant même du droit de la consommation, selon un auteur, « non seulement le "régulateur du marché" mais aussi le régulateur du marché du travail » (Guillet, Le trompe-l'œil juridique de la loi du 19 mars 2012, Dr. soc. 2012. 702 [image: images/plume.jpg]).
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CHAPITRE V LES SERVICES NUMÉRIQUES DESTINÉS À FACILITER LES DÉPLACEMENTS (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25).
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SECTION 1 Mise à disposition des données nécessaires à l'information du voyageur

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25)


Art. L. 1115-1 Pour l'application du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux : 

1o Les définitions de l'article 2 dudit règlement délégué s'appliquent dans le cadre du présent chapitre. Les autorités chargées des transports au sens dudit règlement délégué regroupent les autorités organisatrices de la mobilité au sens du présent code, l'État, les régions, les départements, les communes, les établissements publics de coopération intercommunale, les syndicats mixtes, Île-de-France Mobilités, les autorités désignées à l'article L. 1811-2 et la métropole de Lyon ; 

2o Sont rendues accessibles et réutilisables dans les conditions prévues au présent chapitre et aux articles 3 à 8 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité, les données statiques et dynamiques sur les déplacements et la circulation ainsi que les données historiques concernant la circulation, telles que définies aux paragraphes 7, 8 et 14 de l'article 2 du même règlement délégué et énumérées à l'annexe de celui-ci. Les dispositions du code des relations entre le public et l'administration applicables aux informations publiques au sens de l'article L. 321-1 du même code ne s'appliquent pas aux données rendues accessibles et réutilisables en application du présent chapitre et des articles 3 à 8 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité ; 

3o Pour les services de transport qu'elles organisent, les autorités mentionnées au 1o du présent article sont responsables de la fourniture des données mentionnées au 2o. Elles peuvent en confier la charge aux opérateurs de transport chargés de l'exécution des services de transport (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 164) « ou aux opérateurs de système d'aide à l'exploitation et à l'information des voyageurs » ; 

4o Lorsqu'elles confient la gestion du stationnement en ouvrage ou sur voirie à un prestataire, les collectivités territoriales et leurs groupements sont responsables de la fourniture des données mentionnées au même 2o. Elles peuvent en confier la charge à ce prestataire ; 

5o Les fournisseurs de services de partage de véhicules, cycles et engins de déplacement personnel fournissent les données statiques, historiques et dynamiques sur les déplacements, y compris celles relatives à la localisation des véhicules, cycles et engins de déplacement personnel disponibles, dans les conditions mentionnées audit 2o et sous réserve des dispositions du présent 5o. Lorsqu'elles organisent de tels services, les personnes mentionnées au 1o sont responsables de la fourniture des données. Elles peuvent en confier la charge aux prestataires chargés de l'exécution de ces services ; 

6o Les données relatives aux points de recharge publics pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables incluent leur localisation, leur puissance, leur tarification, leurs modalités de paiement, leur accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, leur disponibilité et les éventuelles restrictions d'accès liées au gabarit du véhicule ; 

7o A la demande des autorités organisatrices de la mobilité mentionnées aux articles L. 1231-1, L. 1231-3, L. 1241-1 et L. 1811-2, les services de mise en relation facilitant la pratique du covoiturage mettent à disposition de ces autorités, dans les conditions mentionnées au 2o du présent article et sous réserve des dispositions du présent 7o, un accès à leur service permettant des recherches sur un déplacement en covoiturage. Les réponses aux requêtes des usagers fournissent, pour chaque offre disponible, la localisation des lieux de montée dans le véhicule et de dépose, les horaires prévisionnels correspondants ainsi que le prix du trajet. 

Un décret en Conseil d'État fixe le seuil d'activité en deçà duquel les services de mise en relation facilitant la pratique du covoiturage ne sont pas tenus de fournir l'accès à leur service. 

Pour l'application de la section 1 du chapitre V du titre I du livre I de la première partie du code des transports et du Règl. délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la Dir. 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux, la fourniture des données, par l'intermédiaire du point d'accès national, intervient selon le calendrier suivant : 

1o Pour les données concernant le réseau RTE-T global au sens du Règl. (UE) no 1316/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 déc. 2013 établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe, modifiant le Règl. (UE) no 913/2010 et abrogeant les Règl. (CE) no 680/2007 et (CE) no 67/2010 décrites à l'annexe au Règl. délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 préc. et aux 5o à 7o de l'art. L. 1115-1 C. transp. : 

a) Le 1er déc. 2020 au plus tard, pour ce qui concerne les données statiques du niveau de service 2, les données dynamiques des niveaux de service 1 et 2 ainsi que les données mentionnées aux mêmes 5o à 7o ; 

b) Le 1er déc. 2021 au plus tard, pour ce qui concerne les données statiques et dynamiques du niveau de service 3 ; 

2o Pour les données concernant les autres parties du réseau de transport décrites à ladite annexe et aux 5o à 7o de l'art. L. 1115-1 C. transp., le 1er déc. 2021 au plus tard (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25-III). 

BIBL.▶ PERRAY, AJCT 2020. 187 [image: images/plume.jpg] (l'ouverture des données de mobilité : un chemin tout tracé ?). 




Art. L. 1115-2 Les métropoles, la métropole de Lyon, les régions et, sur le territoire de la région d'Île-de-France, l'autorité désignée à l'article L. 1241-1 du présent code animent les démarches de fourniture de données par les personnes mentionnées à l'article 3 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité. Les régions exercent cette mission sur la partie du territoire régional ne relevant pas d'une métropole. Avec l'accord de la région, une métropole peut exercer cette compétence à l'échelle du bassin de mobilité, au sens de l'article L. 1215-1 du présent code, dans lequel elle s'inscrit. 

A ce titre, les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article veillent à la fourniture des données mises aux normes et mises à jour par l'intermédiaire du point d'accès national mentionné à l'article 3 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité. — V. art. D. 1115-1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 1115-3 Dans le cadre des accords de licence de réutilisation des données prévus au paragraphe 4 de l'article 8 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité, une compensation financière peut être demandée à l'utilisateur tel que défini à l'article 2 du même règlement délégué lorsque la transmission des données à cet utilisateur sollicite le service de fourniture des données au[-]delà de seuils dont les caractéristiques et les niveaux sont définis par décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de régulation des transports. 

Pour la mise en œuvre du 7o du I de l'article L. 1115-1 du présent code, toute compensation financière des dépenses encourues aux fins de l'accès au service permettant des recherches sur un déplacement en covoiturage est raisonnable et proportionnée. 




Art. L. 1115-4 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 123) Le gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire rend gratuitement accessibles et librement réutilisables les données relatives à la localisation des passages à niveau situés sur son réseau. Ces données, mises à jour, sont fournies dans un format normalisé, par l'intermédiaire du point d'accès national aux données mentionné à l'article 3 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux. — V. art. D. 1115-1 [image: images/picto.svg].

Les fournisseurs de services d'information sur la circulation fournissent aux usagers de la route les informations relatives à la présence d'un passage à niveau sur l'itinéraire emprunté.




Art. L. 1115-5 I. — Pour l'application de l'article 9 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité, les personnes mentionnées au paragraphe 2 du même article 9 transmettent régulièrement au ministre chargé des transports la déclaration, mentionnée au b du même paragraphe 2, relative à la conformité aux exigences prévues aux articles 3 à 8 du même règlement délégué, tels que précisés aux articles L. 1115-1 et L. 1115-3, au second alinéa de l'article L. 1115-6 et à l'article L. 1115-7 du présent code ainsi qu'à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière. Cette déclaration est mise à la disposition de l'Autorité de régulation des transports par le ministre chargé des transports. 

L'autorité est chargée d'effectuer le contrôle aléatoire de l'exactitude des déclarations de conformité mentionné au paragraphe 3 de l'article 9 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité. Elle peut également effectuer des contrôles d'office, ainsi que des contrôles à la demande des autorités organisatrices ou des associations de consommateurs agréées au titre de l'article L. 811-1 du code de la consommation. 

L'autorité mentionnée au premier alinéa du présent I peut demander aux personnes mentionnées au 1o de l'article L. 1115-1 du présent code, aux opérateurs de transport, aux gestionnaires d'infrastructure, aux fournisseurs de services de transport à la demande et aux fournisseurs de services d'informations sur les déplacements au sens de l'article 2 du règlement délégué mentionné au premier alinéa du présent I toutes informations et tous documents utiles à la réalisation du contrôle mentionné au deuxième alinéa. Elle ne peut accéder qu'à celles des pièces comptables qui sont nécessaires au contrôle des licences de réutilisation des données prévoyant une compensation financière. 

L'autorité mentionnée au premier alinéa impartit à l'intéressé pour la production des documents et pièces demandés un délai raisonnable qui peut être prorogé. 

II. — L'Autorité de régulation des transports établit un rapport biennal sur les contrôles mentionnés au deuxième alinéa du I. 

III. — Un décret en Conseil d'État, pris après avis de l'Autorité de régulation des transports, précise les conditions d'application du présent article. 



SECTION 2 Collecte et mise à disposition des données sur les déplacements des personnes handicapées ou à mobilité réduite

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 27)


Art. L. 1115-6 Les personnes mentionnées au 1o de l'article L. 1115-1, les opérateurs de transport et les gestionnaires d'infrastructure au sens de l'article 2 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux collectent, chacun en ce qui le concerne, les données sur l'accessibilité des services réguliers de transport public aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, selon la répartition de compétences définie aux 3o à 5o de l'article L. 1115-1 du présent code. 

Ces données sont rendues accessibles et réutilisables dans les conditions prévues par le règlement délégué mentionné au premier alinéa du présent article et aux articles L. 1115-1 à L. 1115-3. 

La collecte et la fourniture des données mentionnées à l'art. L. 1115-6 sont effectuées le 1er déc. 2021 au plus tard pour le réseau RTE-T global au sens du Règl. (UE) no 1316/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 déc. 2013 établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe, modifiant le Règl. (UE) no 913/2010 et abrogeant les Règl. (CE) no 680/2007 et (CE) no 67/2010, et le 1er déc. 2023 au plus tard pour les autres réseaux (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 27-V).




Art. L. 1115-7 Pour faciliter les déplacements des personnes handicapées ou à mobilité réduite, les personnes mentionnées au 1o de l'article L. 1115-1, les opérateurs de transport et les gestionnaires d'infrastructure au sens de l'article 2 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité rendent accessibles et réutilisables, chacun pour ce qui le concerne, et dans les conditions prévues aux articles 3 à 8 de ce même règlement délégué et aux articles L. 1115-1 à L. 1115-3 du présent code, l'identifiant unique et la localisation des dispositifs diffusant à proximité des informations par radiofréquence installés sur leurs infrastructures respectives, selon la répartition de compétences définie aux 3o à 5o de l'article L. 1115-1. 

La fourniture des données mentionnées à l'art. L. 1115-7 est effectuée le 1er déc. 2021 au plus tard (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 27-V).



SECTION 3 Services d'information et de billettique multimodales

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28)


Art. L. 1115-8 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28, en vigueur le 1er déc. 2021)  Les autorités organisatrices désignées aux articles L. 1231-3 et L. 1241-1 veillent à l'existence d'un service d'information, à l'intention des usagers, portant sur l'ensemble des modes de déplacement dans leur ressort territorial.

Le cas échéant, elles veillent également à ce que leur service d'information réponde à des exigences d'accessibilité aux personnes handicapées, dans les conditions prévues à l'article 47 de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.




Art. L. 1115-8-1 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 122) Selon des modalités définies par décret, les services numériques d'assistance au déplacement sont tenus d'informer de façon complète les utilisateurs des impacts environnementaux de leurs déplacements. En particulier, ces services :

1o Indiquent, le cas échéant, la présence et les caractéristiques des mesures de restriction de circulation en vigueur dans les zones à faibles émissions mobilité prévues à l'article L. 2213-4-1 du code général des collectivités territoriales ;

2o Ne favorisent exclusivement ni l'utilisation du véhicule individuel, ni l'usage massif de voies secondaires non prévues pour un transit intensif ;

3o Proposent aux utilisateurs un classement des itinéraires suggérés en fonction de leur impact environnemental, notamment en termes d'émissions de gaz à effet de serre ;

4o Informent les utilisateurs des mesures de restriction de circulation visant les poids lourds prises par les autorités de police de la circulation en application de l'article L. 2213-1 du même code ou de l'article L. 411-8 du code de la route et concernant les itinéraires proposés, dans le cas des services numériques d'assistance au déplacement spécifiques aux véhicules lourds.

Les services numériques mentionnés au premier alinéa du présent article sont ceux qui visent à faciliter les déplacements monomodaux ou multimodaux au moyen de services de transport, de véhicules, de cycles, d'engins personnels de déplacement ou à pied.




Art. L. 1115-9 Pour les services ferroviaires de transport de voyageurs, le gestionnaire d'infrastructure, en coordination avec les entreprises ferroviaires, assure, directement ou par l'intermédiaire d'un tiers, la réservation des prestations d'assistance en gare, à la montée et la descente du train, et des prestations de transports de substitution mentionnés à l'article L. 1112-4 ainsi que la délivrance de ces prestations aux personnes handicapées ou à mobilité réduite au sens du règlement (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 35-I et IV, en vigueur le 7 juin 2023) « (UE) 2021/782 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2021 » sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires et du règlement (UE) no 1300/2014 de la Commission du 18 novembre 2014 sur les spécifications techniques d'interopérabilité relatives à l'accessibilité du système ferroviaire de l'Union pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite. 

Une plateforme unique de réservation est créée à l'intention des personnes handicapées et à mobilité réduite. La plateforme organise les échanges d'informations de ces personnes avec les entreprises ferroviaires et des entreprises ferroviaires entre elles. Elle permet également l'adhésion d'opérateurs des autres modes de transport. 

L'accueil en gare des personnes handicapées et à mobilité réduite est effectué en un point d'accueil unique. 

Les dispositions des trois premiers alinéas du présent article s'appliquent également aux services de transport guidé mentionnés au 3o du II de l'article L. 1241-6 qui font partie du réseau express régional empruntant pour une partie de leur parcours le réseau ferré national. 

Les conditions d'application du présent article sont définies par décret. — V. Décr. no 2021-1124 du 27 août 2021.

Pour les services urbains et suburbains de transport ferroviaire de voyageurs au sens du § 6 de l'art. 3 de la Dir. 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 nov. 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen, les conditions de délivrance aux personnes handicapées ou à mobilité réduite des prestations d'assistance en gare, à la montée et la descente du train, mentionnées au présent art., sont définies par décret, après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 35-VI).




Art. L. 1115-10 I. — Un service numérique multimodal est un service numérique qui permet la vente de services de mobilité, de stationnement ou de services fournis par une centrale de réservation. 

Le service numérique multimodal peut effectuer : 

1o La délivrance des produits tarifaires de ces services, en appliquant leurs conditions d'utilisation, de tarification et de réservation ; 

2o Sous réserve de l'accord de l'autorité organisatrice compétente ou du fournisseur du service, la revente desdits services au prix qu'il fixe ainsi que la vente de ses propres produits tarifaires. 

II. — Dans les cas mentionnés aux 1o et 2o du I, le service numérique multimodal est tenu de respecter les obligations suivantes : 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28-V, en vigueur le 1er janv. 2023) « 1o Lorsqu'il propose la vente d'un service mentionné au 1o du I de l'article L. 1115-11, il propose la vente de l'ensemble des services, pour chacune des catégories de services dont il assure la vente sur le même bassin de mobilité au sens de l'article L. 1215-1, qu'une autorité organisatrice de la mobilité organise ou au développement desquels elle contribue. Ces catégories de services sont celles mentionnées aux 1o, 2o, 4o et 5o du I des articles L. 1231-1-1, L. 1231-3 et L. 1241-1 ainsi que les services de stationnement ; »

2o Sur le territoire qu'il couvre, pour chacune des catégories de services dont il assure la vente, il sélectionne de façon non discriminatoire les services mentionnés aux 3o et 4o du I de l'article L. 1115-11 dont il assure la vente. Cette disposition ne s'applique pas au service numérique multimodal dont le fournisseur, directement ou par l'intermédiaire d'une société qu'il contrôle ou qui le contrôle au sens de l'article L. 233-3 du code du commerce, est aussi l'opérateur de l'ensemble des services dont il assure la vente ; 

3o Il transmet aux gestionnaires des services dont il assure la vente et, le cas échéant, à la collectivité territoriale compétente, l'ensemble des données nécessaires à la connaissance statistique des déplacements effectués, au service après-vente des produits tarifaires vendus et à la lutte contre la fraude, y compris les données d'identification du client collectées par le service numérique multimodal ; 

4o Il établit un plan de gestion des informations concernant les services dont il assure la vente, qui sont protégées par le secret des affaires. Ce plan garantit qu'un service concurrent ne peut avoir connaissance de ces informations ; 

5o Il met en place un processus d'achat assurant l'information sur les services dont il assure la vente ainsi que la simplicité d'utilisation et la qualité du service numérique multimodal pour l'usager ; 

6o Les solutions de déplacement proposées en réponse à la requête de l'usager sont présentées de manière claire et insusceptible de l'induire en erreur. Les critères utilisés pour la sélection et le classement de ces solutions, y compris les critères liés directement ou indirectement au profil de l'usager, sont explicites et aisément identifiables par l'usager. Ils sont appliqués de façon non discriminatoire à tous les services dont le service numérique multimodal propose la vente. Ils prennent en compte les caractéristiques des solutions de déplacement, dont le prix, et ne se fondent sur aucun autre élément directement ou indirectement lié à un accord commercial entre le fournisseur du service numérique multimodal et les gestionnaires des services dont le service numérique multimodal assure la vente. 

III. — Dans les cas mentionnés aux 1o et 2o du I, la vente des produits tarifaires des services mentionnés au premier alinéa du même I est effectuée selon des modalités techniques et financières définies par un contrat conclu entre le fournisseur du service numérique multimodal et le gestionnaire de chacun des services. Ses conditions sont raisonnables, équitables, transparentes et proportionnées. Ce contrat traite du plan de gestion mentionné au 4o du II ainsi que des modalités de présentation de la marque du gestionnaire par le service numérique multimodal. 

IV. — Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les conditions d'application du présent article. 

Ce décret précise les dispositions que doit respecter le fournisseur d'un service numérique multimodal relatives au classement des services mentionnés au 1o du I de l'article L. 1115-11 quant aux réponses aux requêtes des usagers, aux conditions techniques d'interopérabilité entre le service numérique multimodal et le service numérique de vente du gestionnaire des services, à la sécurité numérique, au contrôle des titres, à la gestion de l'identité numérique ainsi qu'à l'échange d'informations entre le service numérique multimodal et le service numérique de vente du gestionnaire des services. Le décret précise les garanties exigées du fournisseur du service numérique multimodal lorsque celui-ci perçoit le produit des ventes. 




Art. L. 1115-11 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28, en vigueur le 1er juill. 2021)  I. — Le fournisseur du service numérique multimodal peut de droit effectuer, dans les conditions prévues au 1o du I de l'article L. 1115-10, la délivrance des produits tarifaires des services suivants : 

1o Les services mentionnés aux 1o, 2o, 4o et 5o du I des articles L. 1231-1-1, L. 1231-3 et L. 1241-1 ainsi que les services de stationnement que les autorités organisatrices de la mobilité, les collectivités territoriales et leurs groupements organisent ; 

2o Les services d'intérêt national mentionnés aux articles L. 2121-1 et L. 3111-3 ainsi que les services mentionnés à l'article L. 5431-1 ; 

3o Les services librement organisés mentionnés aux articles L. 2121-12, L. 3111-17 et L. 3421-2 ainsi que les services faisant l'objet d'obligations de service public mentionnés à l'article L. 5431-2, lorsque le point d'origine et la destination finale sont situés dans le ressort territorial d'une région ou distants de moins de cent kilomètres et situés dans le ressort territorial de deux régions limitrophes ; 

4o Les services de partage de véhicules, cycles et engins permettant le déplacement de personnes, autres que ceux visés au 1o du présent I, lorsque le véhicule, le cycle ou l'engin n'est pas fourni par une personne physique ; 

5o Les centrales de réservation au sens de l'article L. 3142-1 ; 

6o Les services de mise en relation facilitant la pratique du covoiturage, lorsque le point d'origine et la destination du trajet sont situés dans le ressort territorial d'une région ou distants de moins de cent kilomètres et situés dans le ressort territorial de deux régions limitrophes, sous réserve que le fournisseur du service numérique multimodal verse une allocation aux conducteurs qui proposent un trajet par l'intermédiaire du service de mise en relation, ou aux conducteurs ou aux passagers qui effectuent un déplacement en covoiturage après que le trajet a été proposé par l'intermédiaire du service de mise en relation. 

II. — Le I s'applique aux seuls gestionnaires des services mentionnés au même I qui disposent d'un service numérique de vente. Dans ce cas, les gestionnaires des services sont tenus de fournir au service numérique multimodal une interface permettant l'accès de l'usager à leur service numérique de vente. Le service numérique multimodal fournit, par cette interface, l'ensemble des données nécessaires aux gestionnaires des services pour la vente de leurs services. 

Pour les services dont les conditions d'utilisation, de tarification ou de réservation le justifient, l'interface peut consister en un lien profond avec leur service numérique de vente, sous réserve des conditions mentionnées au 6o du II de l'article L. 1115-10 et sans que cette possibilité puisse à elle seule faire obstacle à la mise en place d'une solution de paiement commune. 

Dans le cadre du contrat mentionné au III du même article L. 1115-10, les gestionnaires des services peuvent demander au fournisseur du service numérique multimodal une compensation financière, raisonnable et proportionnée, des dépenses encourues pour la fourniture de cette interface. 

III. — Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les conditions d'application du présent article. Le présent article s'applique aux services mentionnés au I, lorsque le chiffre d'affaires et la durée d'existence de la société gestionnaire ou, le cas échéant, de la société qui en assure le contrôle au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce sont supérieurs à des seuils fixés par ce même décret. 




Art. L. 1115-12 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) Les autorités organisatrices de la mobilité peuvent fournir le service numérique multimodal défini au premier alinéa du I de l'article L. 1115-10. 



SECTION 4 Information des passagers en cas d'annulation ou de retard

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 30, en vigueur le 1er juin 2020)


Art. L. 1115-13  L'opérateur de transport publie par voie électronique les informations relatives à une annulation ou à un retard susceptible d'ouvrir des droits au voyageur. 

Lorsqu'il dispose de ses coordonnées, l'opérateur de transport transmet ces informations au voyageur par voie électronique ou, le cas échéant, par tout autre moyen approprié.




CHAPITRE VI L'ACCÈS DES SERVICES DE SECOURS ET DES FORCES DE POLICE AUX TRANSPORTS

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 122)


Art. L. 1116-1 Les autorités organisatrices de la mobilité mentionnées à l'article L. 1231-1 et Île-de-France Mobilités facilitent dans leur ressort territorial la mobilité des services de secours et des forces de police dans l'exercice de leur mission.




TITRE II LA CONTINUITÉ TERRITORIALE


	
																CHAPITRE UNIQUE
																																			 L. 1121-1 - L. 1121-2									




CHAPITRE UNIQUE


Art. L. 1121-1 Les modalités de mise en œuvre du service public de continuité territoriale entre la Corse et la France continentale sont définies par les articles L. 4424-18 et L. 4424-19 du code général des collectivités territoriales. 
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Art. L. 1121-2 Les dispositions relatives à la continuité territoriale entre les collectivités d'outre-mer et le territoire métropolitain figurent au chapitre III du titre préliminaire du livre VIII. — V. art. D. 1121-1 [image: images/picto.svg].
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CHAPITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES


Art. L. 1211-1 L'élaboration et la mise en œuvre de la politique des transports sont assurées, conjointement, par l'État et les collectivités territoriales concernées, dans le cadre d'une planification décentralisée et contractuelle, avec la participation des représentants de tous les intéressés. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 4, al. 1er, phr. 1.] 




Art. L. 1211-2 En tenant compte des orientations nationales et locales d'aménagement, les autorités compétentes pour l'organisation des transports et les gestionnaires des infrastructures coordonnent leurs actions et harmonisent leur politique à l'échelon régional et dans les aires urbaines, selon les principes et les modalités définis au présent livre. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 4, al. 1er, phr. 2.] 




Art. L. 1211-3 I. — La politique globale des transports prévoit le développement des modes de transports individuels et collectifs, en prenant en compte leurs avantages et leurs inconvénients respectifs en matière de développement régional, d'aménagement urbain, de protection de l'environnement, de limitation de la consommation des espaces agricoles et naturels, d'utilisation rationnelle de l'énergie, de sécurité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d'autres polluants. Elle intègre non seulement les coûts économiques mais aussi les coûts sociaux et environnementaux, monétaires et non monétaires, résultant de la création, de l'entretien et de l'usage des infrastructures, des équipements et des matériels de transport qui sont supportés par les usagers et les tiers. 

II. — A cette fin, elle favorise, selon une logique intermodale : 

1o La complémentarité des modes de transports individuels et collectifs ainsi que leur coopération, notamment par les choix d'infrastructures, par l'aménagement des lieux d'échanges et de correspondances (L. no 2013-431 du 28 mai 2013, art. 5) « , par la création d'aires de stationnement sécurisé pour les vélos dans les nouvelles gares et les réaménagements de gares existantes du réseau ferré » et par le développement rationnel des transports combinés ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 9) « 1o bis La création ou l'aménagement de pôles d'échanges multimodaux dimensionnés aux flux des passagers et accueillant différents modes de transport terrestre ; » 

2o La coopération entre les opérateurs, la tarification combinée et l'information des usagers sur les différents modes de transports, par la coordination de l'exploitation des réseaux ; 

3o L'amélioration prioritaire de l'efficacité de l'utilisation des réseaux et des équipements existants par des mesures d'exploitation et des tarifications appropriées ; 

4o L'établissement, entre les modes de transport et les entreprises concernées, d'une concurrence loyale, notamment en harmonisant leurs conditions d'exploitation et d'utilisation et, dans chacun des modes de transport, le respect d'une concurrence non discriminatoire, en mettant en place les outils de régulation nécessaires et en garantissant leur bon fonctionnement ; 

5o Le développement et l'amélioration de la politique européenne des transports. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 3, al. 1er à 4.] 




Art. L. 1211-4 Constituent des missions de service public dont l'exécution est assurée par l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics en liaison avec les entreprises privées ou publiques : 

1o La réalisation et la gestion d'infrastructures et d'équipements affectés au transport et leur mise à la disposition des usagers dans des conditions normales d'entretien, de fonctionnement et de sécurité ; 

2o L'organisation du transport public ; 

3o La réglementation des activités de transport et le contrôle de son application ainsi que l'organisation des transports pour la défense ; 

4o Le développement de l'information sur le système des transports ; 

5o Le développement de la recherche, des études et des statistiques de nature à faciliter la réalisation des objectifs assignés au système des transports. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « Dans le cadre de leurs missions de service public mentionnées au présent article, l'État et les collectivités territoriales tiennent compte à la fois de la pluralité des besoins en matière de mobilité et de la diversité des territoires afin de leur apporter des réponses adaptées, durables et équitables. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 5, al. 1er à 7, phr. 1, et al. 8, phr. 1.] 


Code général des collectivités territoriales

Art. L. 2223-19 Le service extérieur des pompes funèbres est une mission de service public comprenant :

1o Le transport des corps avant et après mise en bière ; 

2o L'organisation des obsèques ; 

3o Les soins de conservation (L. no 2016-41 du 26 janv. 2016, art. 214-I-1o) « définis à l'article L. 2223-19-1 » ; 

4o La fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ; 

(Abrogé par Ord. no 2005-855 du 28 juill. 2005, art. 1er-IV) « 5o La fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires ; »

6o La gestion et l'utilisation des chambres funéraires ;

7o La fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;

8o La fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.

Cette mission peut être assurée par les communes, directement ou par voie de gestion déléguée. Les communes ou leurs délégataires ne bénéficient d'aucun droit d'exclusivité pour l'exercice de cette mission. Elle peut être également assurée par toute autre entreprise ou association bénéficiaire de l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23.— [C. communes, art. L. 362-1.]

V. CGCT, art. R. 2213-2 s. — CGCT.





Art. L. 2223-23 Les régies, les entreprises ou les associations et chacun de leurs établissements qui, habituellement, sous leur marque ou non, fournissent aux familles des prestations énumérées à l'article L. 2223-19 ou définissent cette fourniture ou assurent l'organisation des funérailles doivent être habilités à cet effet selon des modalités et une durée prévues par décret en Conseil d'État. 

Pour accorder cette habilitation, le représentant de l'État dans le département s'assure :

1o Des conditions requises des dirigeants telles que définies à l'article L. 2223-24 ; 

2o (L. no 2008-1350 du 19 déc. 2008) « De conditions minimales de capacité professionnelle du dirigeant et des agents. Dans le cas d'une régie non dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière, seuls les personnels de la régie doivent justifier de cette capacité professionnelle ; » 

3o De la conformité des installations techniques à des prescriptions fixées par décret ; 

4o De la régularité de la situation du bénéficiaire au regard des impositions de toute nature et des cotisations sociales ; 

5o De la conformité des véhicules à des prescriptions fixées par décret. 

L'habilitation est valable sur l'ensemble du territoire national. — [C. communes, art. L. 362-2-1.]

(L. no 2011-302 du 22 mars 2011, art. 6) « Le contrôle de la conformité aux prescriptions mentionnées aux 3o et 5o est assuré par des organismes accrédités dans des conditions fixées par décret. » 

Art. L. 2223-24 Nul ne peut exercer les fonctions de dirigeant ou de gérant de droit ou de fait d'une régie, d'une entreprise, d'une association ou d'un établissement bénéficiant de ou sollicitant l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23 :

1o S'il a fait l'objet d'une condamnation définitive à une peine d'emprisonnement avec ou sans sursis, figurant au bulletin no 2 du casier judiciaire, pour un crime ou l'un des délits suivants :

— exercice illégal d'une activité professionnelle ou sociale dont l'accès est réglementé ; 

— corruption active ou passive ou trafic d'influence ; 

— acte d'intimidation contre une personne exerçant une fonction publique ; 

— escroquerie ; 

— abus de confiance ; 

— violation de sépulture ou atteinte au respect dû aux morts ; 

— vol ; 

— attentat aux mœurs ou agression sexuelle ; 

— recel ; 

— coups et blessures volontaires ; 

2o S'il a fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de chose jugée constituant d'après la loi française une condamnation pour un crime ou l'un des délits mentionnés au 1o du présent article ; le tribunal correctionnel du lieu de résidence du condamné, ou, s'il n'a pas sa résidence en France, du lieu où il a demandé l'habilitation, saisi par requête, apprécie la régularité et la légalité de cette décision et statue en chambre du conseil, l'intéressé dûment appelé, sur l'application en France de l'interdiction ; 

3o S'il a été frappé de faillite personnelle ou d'une autre sanction en application (Ord. no 2003-1212 du 18 déc. 2003, art. 3-V) « du chapitre V ou du chapitre VI du titre II du livre VI du code de commerce » ou, dans le régime antérieur (Ord. no 2003-1212 du 18 déc. 2003, art. 3-V) « à ces dispositions », en application du titre II de la loi no 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes, ou s'il a été déclaré en état de faillite par une juridiction étrangère quand le jugement déclaratif a été déclaré exécutoire en France, et s'il n'a pas été réhabilité. 

(Abrogé par L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 198) « 4o S'il n'est pas de nationalité française ou ressortissant d'un État membre de la Communauté européenne ou, à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord sur l'Espace économique européen, ressortissant d'un des autres États parties à l'accord sur l'Espace économique européen. » — [C. communes, art. L. 362-2-2.]

Art. L. 2223-25 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 237) « I. — » L'habilitation prévue à l'article L. 2223-23 peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise en demeure, par le représentant de l'État dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs suivants :

1o (Ord. no 2005-855 du 28 juill. 2005, art. 1er-V) « Non-respect des dispositions du présent code auxquelles sont soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L. 2223-23 ; »

(Abrogé par Ord. no 2005-855 du 28 juill. 2005, art. 1er-V) « 2o Non-respect du règlement national des pompes funèbres ; »

3o Non-exercice (Abrogé par L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 237) « ou cessation d'exercice » des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;

4o Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations. — [C. communes, art. L. 362-2-3.]

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 237)  « II. — En cas de cessation d'exercice des activités au titre desquelles l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23 a été délivrée, le représentant de l'État dans le département met fin à cette habilitation. »





Art. L. 2223-35 Le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23, L. 2223-41 et L. 2223-43 ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25 est puni d'une amende de 75 000 €. 

La violation des dispositions des articles L. 2223-31 à L. 2223-34 est punie d'une amende de 75 000 €. 

Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende le fait de proposer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour obtenir d'une personne qui, à l'occasion de son activité professionnelle, a connaissance d'un décès, qu'elle fasse connaître aux entreprises ou associations fournissant les prestations énumérées à l'article L. 2223-19 la survenance d'un décès ou qu'elle recommande aux familles les services d'une entreprise ou association déterminée. 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait, par une personne qui, à l'occasion de l'exercice de son activité professionnelle, a connaissance d'un décès, de solliciter ou d'agréer, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour faire connaître aux entreprises ou associations fournissant les prestations énumérées à l'article L. 2223-19 la survenance d'un décès ou pour recommander aux familles les services d'une entreprise ou association déterminée. 

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent article encourent également les peines complémentaires suivantes :

1o L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal ; 

2o L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ; 

3o L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal. — [C. communes, art. L. 362-12.]





Art. L. 2223-36 (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 125-XII) Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies à l'article L. 2223-35 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2o à 9o de l'article 131-39 du même code.

L'interdiction mentionnée au 2o de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

Sur la responsabilité des personnes morales, V. notes ss. C. pén., art. 121-2. — C. pén.

Art. L. 2223-37 Les dispositions des articles L. 2223-35 et L. 2223-36 ne sont pas applicables aux autorités publiques qui, en application d'un texte législatif ou réglementaire, sont tenues soit d'assurer tout ou partie d'opérations funéraires, soit d'en assurer le financement. — [C. communes, art. L. 362-14.]






Art. L. 1211-5 L'État et les autres autorités publiques mentionnées à l'article L. 1211-4, pour exercer leurs missions, ont accès aux informations relatives au trafic ferroviaire et aux données économiques nécessaires à la conduite d'études et de recherches de nature à faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de [des] transports. — V. art. R. 1211-1 [image: images/picto.svg].

(Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Lorsque la divulgation de ces informations est susceptible de porter atteinte au secret des affaires, leur détenteur peut demander que leur diffusion à ces personnes publiques soit assurée par le ministre chargé des transports. Dans ce cas, celui-ci désigne les services habilités à procéder à cette diffusion, précise les conditions et les modalités de nature à garantir le respect de ce secret et arrête la nature des informations pouvant être rendues publiques. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 5, al. 8, phr. 2 à 4.] — V. art. R. 1211-9 [image: images/picto.svg] et R. 1211-11 [image: images/picto.svg] s.
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SECTION 1 Le Conseil d'orientation des infrastructures

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 3)


Art. L. 1212-1 I. — Le Conseil d'orientation des infrastructures comprend parmi ses membres trois députés et trois sénateurs. 

II. — Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. — V. Décr. no 2020-1825 du 30 déc. 2020 ci-dessous.


Décret no 2020-1825 du 30 décembre 2020,

Relatif au conseil d'orientation des infrastructures.

Art. 1er Le conseil d'orientation des infrastructures, créé en application de l'article L. 1212-1 [image: images/picto.svg] du code des transports, est placé auprès du ministre chargé des transports, qui en assure le secrétariat.

Art. 2 Le conseil d'orientation des infrastructures a pour mission d'éclairer le gouvernement sur les politiques d'investissement dans la mobilité et les transports, incluant, en tant que de besoin, les équipements et services liés aux réseaux d'avitaillement en énergies alternatives aux carburants fossiles et de support aux échanges de données, en tenant compte de leurs modèles économiques et modes de financement spécifiques.

Il établit plus particulièrement des propositions sur les orientations et priorités des investissements publics, tout particulièrement ceux de l'État et de ses opérateurs, et leur financement, en veillant à la cohérence des politiques de l'ensemble des autorités organisatrices concernées et en tenant compte des conditions de maintenance et d'exploitation future de ces investissements.

Outre la mission consultative prévue à l'article 178 de la loi du 24 décembre 2019 susvisée, le conseil d'orientation des infrastructures est chargé de :

1o Remettre au Gouvernement, à sa demande, un rapport d'orientation éclairant l'action publique dans la mobilité et les transports ainsi que sur la programmation nationale des investissements dans ces domaines ;

2o Répondre à toute autre sollicitation prévue par la loi ou émanant du Gouvernement en matière de stratégie, de programmation et de financement des investissements concernant les mobilités et les transports.

Le conseil adopte son règlement intérieur sur proposition de son président. Il prévoit les modalités de son organisation et de son fonctionnement.

Art. 3 Outre les trois députés et les trois sénateurs mentionnés au I de l'article L. 1212-1 [image: images/picto.svg] du code des transports, le conseil d'orientation des infrastructures est composé de onze membres comprenant :

1o Un président désigné par le ministre chargé des transports ;

2o Le président de l'Agence de financement des infrastructures de transport de France ;

3o Trois élus locaux représentant les régions, les départements et les métropoles désignés respectivement par Régions de France, l'Association des départements de France et France Urbaine ;

4o Six personnalités désignées en raison de leurs compétences en matière de transport et de mobilité, d'évaluation économique, d'aménagement du territoire, d'environnement et de financement public.

Parmi les membres mentionnés au 4o sont désignés un vice-président et un rapporteur général chargé de la coordination de la rédaction des avis et rapports.

Celui-ci est assisté de deux rapporteurs de l'administration, désignés respectivement par le directeur général (Décr. no 2022-273 du 28 févr. 2022, art 11) « des infrastructures, des transports et des mobilités » et par le directeur général du trésor.

Deux personnalités désignées en raison de leurs compétences en matière de politiques européennes sont également invitées permanentes à participer aux travaux du conseil d'orientation des infrastructures.

Les personnes mentionnées au précédent alinéa disposent d'une voix consultative.

Les membres mentionnés aux 1o et 4o ainsi que le vice-président, le rapporteur général et les personnalités désignées au titre de leurs compétences en matière de politiques européennes sont nommés par arrêté du ministre chargé des transports.

Art. 4 Le président du conseil d'orientation des infrastructures peut inviter toute personne extérieure dont l'audition lui paraît utile.

Art. 5 La durée du mandat des membres et invités permanents du conseil d'orientation des infrastructures est de trois ans, renouvelable. Les fonctions de membre ou d'invité permanent du conseil d'orientation des infrastructures, de président, [de] vice-président, de rapporteur général et de rapporteur sont exercées à titre gratuit.





SECTION 1 BIS Schéma national des services de transport

(L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 3, en vigueur le 1er janv. 2015)


Art. L. 1212-3-1 Le schéma national des services de transport fixe les orientations de l'État concernant les services de transport ferroviaire de voyageurs d'intérêt national. — V. Décr. no 2016-327 du 17 mars 2016 [image: images/picto.svg], App., vo Transport ferroviaire ou guidé. 




Art. L. 1212-3-2 Le schéma mentionné à l'article L. 1212-3-1 détermine, dans un objectif d'aménagement et d'égalité des territoires, les services de transport ferroviaire de voyageurs conventionnés par l'État qui répondent aux besoins de transport. (Abrogé par Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 6, à compter du 12 déc. 2020) « Il encadre les conditions dans lesquelles SNCF Mobilités assure les services de transport ferroviaire non conventionnés d'intérêt national. » 




Art. L. 1212-3-3 Le schéma mentionné à l'article L. 1212-3-1 est actualisé et présenté au Parlement au moins une fois tous les cinq ans. 



SECTION 1 TER Schéma national des véloroutes

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 60)


Art. L. 1212-3-4 Le schéma national des véloroutes est arrêté par le ministre chargé des transports (Abrogé par L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 12-II) « , après avis du Conseil national de l'aménagement et du développement du territoire ». Il définit le réseau structurant de véloroutes sur le territoire national, y compris outre-mer, en s'appuyant sur les schémas régionaux lorsqu'ils existent. Il détermine les conditions dans lesquelles ce réseau est rendu continu.

Il est actualisé au moins une fois tous les dix ans.

V. Arr. du 15 mars 2023 portant approbation du schéma national des véloroutes et sa carte annexée  [image: images/an.jpg].



SECTION 2 La lutte contre l'émission de gaz à effet de serre


Art. L. 1212-4 Afin de réduire les consommations d'hydrocarbures liées au transport de fret et de lutter contre l'émission de gaz à effet de serre, l'État accorde, pour les infrastructures concernées, une priorité aux investissements ferroviaires, fluviaux ou visant le développement du cabotage maritime. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 3-1, al. 1er.] 




Art. L. 1212-5 Afin de réduire les consommations d'hydrocarbures liées au transport de personnes et de lutter contre l'émission de gaz à effet de serre, l'État accorde la priorité aux infrastructures de transports collectifs dans les zones urbaines et aux investissements ferroviaires par rapport au développement de projets routiers ou aéroportuaires. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 3-1, al. 2.] 




Art. L. 1212-6 Pour l'application des dispositions des articles L. 1212-4 et L. 1212-5, l'État tient compte des impératifs liés au développement économique et à l'aménagement du territoire. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 3-1.] 




CHAPITRE III LA PLANIFICATION RÉGIONALE

(Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 2-II) 
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SECTION 1 La planification régionale des infrastructures de transport


Art. L. 1213-1 La planification régionale des infrastructures de transport a pour objectifs prioritaires de rendre plus efficace l'utilisation des réseaux et des équipements existants et de favoriser la complémentarité entre les modes de transport ainsi que la coopération entre les opérateurs, en prévoyant la réalisation d'infrastructures nouvelles lorsqu'elles sont nécessaires. 

Elle fixe ces objectifs selon une approche intégrant les différents modes de transport (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 5) « , leur combinaison et l'évolution prévisible des flux en matière de mobilité des personnes et des marchandises » et détermine les modalités de leur mise en œuvre ainsi que les critères de sélection des actions qu'elle préconise. — V. art. R. 1213-1 s. [image: images/picto.svg]




Art. L. 1213-2 Le document de planification régionale des infrastructures de transport de la région d'Île-de-France, le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires et le plan d'aménagement et de développement durable de la Corse prévus respectivement par les articles L. 4413-3, L. 4251-1 et L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales mettent en œuvre les objectifs de la planification régionale des infrastructures de transport au sens de l'article L. 1213-1. 



SECTION 2 La planification régionale de l'intermodalité


Art. L. 1213-3 En l'absence d'une autorité organisatrice de transport unique, les politiques conduites en matière de mobilité par les collectivités territoriales et leurs groupements au titre de l'article L. 1221-1 sont coordonnées à l'échelle régionale en ce qui concerne l'offre de services, l'information des usagers, la tarification et la billettique, en tenant compte notamment des besoins de déplacement quotidien entre le domicile et le lieu de travail. 

La planification régionale de l'intermodalité comprend les modalités de coordination de l'action des collectivités et de leurs groupements concernés, relatives aux pôles d'échanges stratégiques entrant dans le champ de l'article L. 3114-1 et relevant du service public et les objectifs d'aménagements nécessaires à la mise en œuvre de connexions entre les différents réseaux de transport et modes de déplacement, en particulier les modes non polluants. — V. art. R. 1213-3 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1213-3-1 Le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires et le plan d'aménagement et de développement durable de la Corse prévus respectivement par les articles L. 4251-1 et L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales mettent en œuvre la coordination ainsi que les objectifs d'aménagement prévus par la planification régionale de l'intermodalité au sens de l'article L. 1213-3. 


COMMENTAIRE

Par la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, le législateur a fait de la région la collectivité territoriale chef de file de l'intermodalité et de la complémentarité entre les modes de transport. En tant que telle, la région est chargée de coordonner son action avec celle des autorités organisatrices de la mobilité et de définir des règles générales relatives à l'intermodalité entre les services publics de transport et de mobilité dans le cadre du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), schéma qui se substitue à plusieurs schémas préexistants, notamment le schéma régional d'intermodalité et le schéma régional des infrastructures et des transports (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016). 

Les objectifs du SRADDET seront déclinés en règles générales opposables aux documents locaux de planification, tels que les schémas de cohérence territoriale, ainsi qu'aux plans de déplacements urbains, suivant un rapport de compatibilité (et non de conformité).

[image: images/fincomm.jpg]






Art. L. 1213-3-2 (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16) (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 55) (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 2-III) « La planification régionale de l'intermodalité » peut être (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 2-III) « complétée » par des plans de mobilité rurale afin de prendre en compte les spécificités des territoires à faible densité démographique et d'y améliorer la mise en œuvre du droit au transport, au sens du chapitre I du titre I du livre I de la présente partie, notamment en veillant à la complémentarité entre les transports collectifs, les usages partagés des véhicules terrestres à moteur et les modes de déplacement terrestres non motorisés. 

Le plan de mobilité rurale est élaboré à l'initiative d'un établissement public mentionné aux (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 117-VII) « 1o à 3o » de l'article (Décr. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-1o) « L. 143-16 » du code de l'urbanisme ou, à défaut, par un pôle d'équilibre territorial et rural. Le plan couvre tout ou partie du territoire de l'établissement public qui l'élabore. 

Le plan de mobilité rurale prend en compte les plans de mobilité des entreprises, des personnes publiques et des établissements scolaires applicables sur le territoire qu'il couvre. 

Le projet de plan arrêté par l'organe délibérant de l'établissement public est soumis pour avis au conseil régional, aux conseils départementaux et aux autorités organisatrices de la mobilité concernés. 

Les représentants des professions et des usagers des transports, les gestionnaires de voirie, les chambres consulaires et les associations agréées de protection de l'environnement sont consultés, à leur demande. 

Le projet de plan, assorti des avis recueillis, est mis à la disposition du public, dans les conditions prévues à l'article L. 120-1 du code de l'environnement. 

Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de la consultation du public et des avis des personnes mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent article, le plan est arrêté par l'organe délibérant de l'établissement public. — Anc. art. L. 1213-3-4 (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 2-III).



SECTION 3 Dispositions propres à certaines parties du territoire (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 6-I).
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SOUS-SECTION 1 Dispositions propres à la région Île-de-France


Art. L. 1213-4 Les dispositions propres (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 3-1o) « à la planification régionale des infrastructures de transport » de la région Île-de-France sont énoncées au deuxième alinéa de l'article L. 4413-3 du code général des collectivités territoriales. 




Art. L. 1213-4-1 (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 6-I) Les articles L. 1213-3-1 et L. 1213-3-2 ne sont pas applicables à la région d'Île-de-France. 



SOUS-SECTION 2 Dispositions propres à la collectivité territoriale de Corse


Art. L. 1213-5 Les dispositions propres (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 3-2o) « à la planification régionale des infrastructures de transport et de l'intermodalité » de la collectivité territoriale de Corse sont énoncées au (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 6-I) « II de l'article L. 4424-10 » du code général des collectivités territoriales. 




CHAPITRE IV LES PLANS DE MOBILITÉ (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021).
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Ancienne rédaction avant l'entrée en vigueur de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 : Les plans de déplacements urbains.

SECTION 1 Objectifs et portée juridique
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																		 Dispositions générales																	 L. 1214-1 - L. 1214-8-3									
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																		 Dispositions applicables à la région Île-de-France																	 L. 1214-9 - L. 1214-12									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Dispositions applicables dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais																	 L. 1214-12-1 - L. 1214-12-2									

	
																SOUS-SECTION 4
																		 Dispositions diverses																	 L. 1214-13 - L. 1214-13									




SOUS-SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1214-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021)  Le plan de mobilité détermine les principes régissant l'organisation de la mobilité des personnes et du transport des marchandises, la circulation et le stationnement dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité. Il est élaboré par cette dernière en tenant compte de la diversité des composantes du territoire ainsi que des besoins de la population, en lien avec les collectivités territoriales limitrophes. Le plan de mobilité vise à contribuer à la diminution des émissions de gaz à effet de serre liées au secteur des transports, selon une trajectoire cohérente avec les engagements de la France en matière de lutte contre le changement climatique, à la lutte contre la pollution de l'air et la pollution sonore ainsi qu'à la préservation de la biodiversité.



Ancien art. L. 1214-1 Le plan de déplacements urbains détermine les principes régissant l'organisation du transport de personnes et de marchandises, la circulation et le stationnement dans (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-4o) « le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28, al. 1er, phr. 1.] — V. art. R. 1214-1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 1214-2 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » vise à assurer : 

1o L'équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et de facilités d'accès, d'une part, et la protection de l'environnement et de la santé, d'autre part (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « , en tenant compte de la nécessaire limitation de l'étalement urbain telle qu'encadrée par les plans locaux d'urbanisme ou les plans locaux d'urbanisme intercommunaux » ; 

2o Le renforcement de la cohésion sociale et (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « territoriale [ancienne rédaction : urbaine] », notamment l'amélioration de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « l'accès aux services de mobilité des habitants des territoires moins denses ou ruraux et des quartiers prioritaires de la politique de la ville ainsi que des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite [ancienne rédaction : l'accès aux réseaux de transports publics des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, ainsi que des personnes âgées] ; » — V. art. R. 1214-2 [image: images/picto.svg].

3o L'amélioration de la sécurité de tous les déplacements, en opérant, pour chacune des catégories d'usagers, un partage de la voirie équilibré entre les différents modes de transport et en effectuant le suivi des accidents impliquant au moins un piéton (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « , un cycliste ou un utilisateur d'engin de déplacement personnel [ancienne rédaction : ou un cycliste] ; » — V. art. R. 1214-3 [image: images/picto.svg].

4o La diminution du trafic automobile (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « et le développement des usages partagés des véhicules terrestres à moteur » ; 

5o Le développement des transports collectifs et des moyens de déplacement les moins consommateurs d'énergie et les moins polluants, notamment l'usage de la bicyclette et la marche à pied ; 

6o L'amélioration de l'usage du réseau principal de voirie dans l'agglomération, y compris les infrastructures routières nationales et départementales, par une répartition de son affectation entre les différents modes de transport et des mesures d'information sur la circulation ; 

7o L'organisation du stationnement sur la voirie et dans les parcs publics de stationnement, notamment en définissant les zones où la durée maximale de stationnement est réglementée, les zones de stationnement payant, les emplacements réservés aux personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, la politique de tarification des stationnements sur la voirie et dans les parcs publics corrélée à la politique de l'usage de la voirie, (Abrogé par L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 108) « la localisation des parcs de rabattement à proximité des gares ou aux entrées de villes, » les modalités particulières de stationnement et d'arrêt des véhicules de transport public, des taxis et des véhicules de livraison de marchandises, les mesures spécifiques susceptibles d'être prises pour certaines catégories d'usagers (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « , de véhicules ou de modalités de transport », notamment tendant à favoriser le stationnement des résidents et (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « des véhicules (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 115) « bénéficiant d'un signe distinctif de covoiturage créé en application des articles L. 1231-15 ou L. 1241-1 » ou bénéficiant du label "auto-partage" [ancienne rédaction : des véhicules bénéficiant du label "auto[-]partage" tel que défini par voie réglementaire] » ; 

(L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 108) « 7o bis La localisation des parcs de rabattement à proximité des gares ou aux entrées de villes, le nombre de places de stationnement de ces parcs, en cohérence avec les conditions de desserte en transports publics réguliers de personnes du territoire couvert par le plan de mobilité, et la mise en place de stationnements sécurisés pour les vélos et engins de déplacement personnel ; »

8o L'organisation des conditions d'approvisionnement de l'agglomération nécessaires aux activités commerciales et artisanales (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « et des particuliers », en mettant en cohérence les horaires de livraison et les poids et dimensions des véhicules de livraison (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-5o) « dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité », en prenant en compte les besoins en surfaces nécessaires aux livraisons pour limiter la congestion des voies et aires de stationnement, en améliorant (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « la préservation, le développement et » l'utilisation des infrastructures logistiques existantes, notamment celles situées sur les voies de pénétration autres que routières et en précisant la localisation des infrastructures (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « et équipements » à venir, dans une perspective multimodale ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, en vigueur le 1er janv. 2020) « 9o L'amélioration des mobilités quotidiennes des personnels des entreprises et des collectivités publiques en incitant ces divers employeurs, notamment dans le cadre d'un plan de mobilité employeur ou en accompagnement du dialogue social portant sur les sujets mentionnés au 8o de l'article L. 2242-17 du code du travail, à encourager et faciliter l'usage des transports en commun et le recours au covoiturage, aux autres mobilités partagées et aux mobilités actives ainsi qu'à sensibiliser leurs personnels aux enjeux de l'amélioration de la qualité de l'air ; » 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « 9o bis L'amélioration des mobilités quotidiennes des élèves et des personnels des établissements scolaires, en incitant ces établissements à encourager et faciliter l'usage des transports en commun et le recours au covoiturage, aux autres mobilités partagées et aux mobilités actives ; 

« 9o ter L'amélioration des conditions de franchissement des passages à niveau, notamment pour les cyclistes, les piétons et les véhicules de transport scolaire ; »

10o L'organisation d'une tarification et d'une billetique [billettique] intégrées pour l'ensemble des déplacements, incluant sur option le stationnement en périphérie et favorisant l'utilisation des transports collectifs par les familles et les groupes ; 

11o La réalisation, la configuration et la localisation d'infrastructures de charge destinées à favoriser l'usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « ainsi que la localisation du réseau d'avitaillement à carburant alternatif tel que précisé à l'article 39 decies A du code général des impôts ». (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 68) « Le plan de mobilité peut tenir lieu de schéma directeur de développement des infrastructures de recharges ouvertes au public pour les véhicules électriques et les véhicules hybrides rechargeables mentionné à l'article (Ord. no 2021-237 du 3 mars 2021, art. 34-IV) « L. 353-5 » du code de l'énergie. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28, al. 1er, phr. 4, 5, et 6, et art. 28-1.] 

BIBL. ▶ GOLIARD, JT 2017, no 202, p. 28 [image: images/plume.jpg] (structures communales et transports collectifs urbains : la question de la gratuité).




Art. L. 1214-2-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021)  Le plan de mobilité comprend un volet relatif à la continuité et à la sécurisation des itinéraires cyclables et piétons. (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 116) « Il comprend les itinéraires relevant des schémas cyclables approuvés par les assemblées délibérantes du niveau régional ou départemental ou relevant du schéma national des véloroutes. » Ce volet définit également les principes de localisation des zones de stationnement des vélos à proximité des gares, des pôles d'échanges multimodaux et des entrées de ville situés dans le ressort territorial. Ce volet définit également les outils permettant d'accroître les informations à destination des piétons et des cyclistes, notamment la mise en place d'une signalétique favorisant les déplacements à pied. 




Art. L. 1214-2-2 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021)  Le plan de mobilité peut intégrer, lorsque l'agglomération est desservie par une voie de navigation fluviale ou par un réseau ferré, un schéma de desserte fluviale ou ferroviaire, qui identifie notamment les quais utilisables pour les transports urbains de marchandises et de passagers par la voie d'eau, les emplacements possibles pour les différents modes d'avitaillement afin d'assurer, en particulier, la multimodalité de ces avitaillements, les zones et les équipements d'accès au réseau ferré, leurs principales destinations et fonctionnalités ainsi que l'articulation avec les équipements logistiques existants et futurs.




Art. L. 1214-3 L'établissement d'un plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est obligatoire (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-6o) « dans les ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité » inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 221-2 du code de l'environnement ou recoupant celles-ci. (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16) « Les communautés de communes autorités organisatrices de la mobilité, ainsi que la région lorsqu'elle intervient en application du II de l'article L. 1231-1, ne sont pas soumises à cette obligation. La région, lorsqu'elle intervient en application du même II, peut élaborer le plan prévu à l'article L. 1214-1 sur le territoire d'une ou plusieurs communautés de communes concernées et situées dans le même bassin de mobilité tel que défini à l'article L. 1215-1. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28, al. 3.] 




Art. L. 1214-4 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » délimite les périmètres à l'intérieur desquels les conditions de desserte par les transports publics réguliers permettent de réduire ou de supprimer les obligations imposées par les plans locaux d'urbanisme et les plans de sauvegarde et de mise en valeur en matière de réalisation d'aires de stationnement, notamment lors de la construction d'immeubles de bureaux, ou à l'intérieur desquels les documents d'urbanisme fixent un nombre maximum [maximal] d'aires de stationnement à réaliser lors de la construction de bâtiments à usage autre que d'habitation. 

Il précise, en fonction, notamment, de la desserte en transports publics réguliers et, le cas échéant, en tenant compte de la destination des bâtiments, les limites des obligations imposées par les plans locaux d'urbanisme et les plans de sauvegarde et de mise en valeur en matière de réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés et les minima des obligations de stationnement pour les véhicules non motorisés. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-1-2.] 




Art. L. 1214-5 Les actes pris au titre du pouvoir de la police du stationnement ainsi que les actes relatifs à la gestion du domaine public routier sont rendus compatibles avec les mesures d'organisation du stationnement prévues par le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] », dans les délais qu'il fixe. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-1-1.] 


Code général des collectivités territoriales

Art. L. 2213-3 Le maire peut, par arrêté motivé :

1o Instituer, à titre permanent ou provisoire, pour les véhicules affectés à un service public et pour les besoins exclusifs de ce service (L. no 2000-646 du 10 juill. 2000) « et, dans le cadre de leurs missions, pour les véhicules de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux, » des stationnements réservés sur les voies publiques de l'agglomération ; 

2o Réserver des emplacements sur ces mêmes voies pour faciliter la circulation et le stationnement des transports publics de voyageurs et des taxis (L. no 2000-646 du 10 juill. 2000) « ainsi que des véhicules de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux, dans le cadre de leurs missions » (L. no 2000-1208 du 13 déc. 2000, art. 107) « et l'arrêt des véhicules effectuant un chargement ou un déchargement de marchandises » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 35) « 3o Réserver des emplacements sur la voie publique, de façon permanente ou à certaines heures, pour faciliter la circulation des véhicules de transport en commun, des taxis, des véhicules transportant un nombre minimal d'occupants notamment dans le cadre du covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 [image: images/picto.svg] du code des transports ou des véhicules à très faibles émissions au sens de l'article L. 318-1 du code de la route. 

« Pour des raisons liées aux conditions de circulation et à la sécurité routière, le maire peut ne pas autoriser la circulation sur ces emplacements réservés des véhicules de transport de marchandises de plus de 3,5 tonnes même s'ils répondent aux conditions du premier alinéa du présent 3o. » — [C. communes, art. L. 131-4, al. 6 et 7.]

I. STATIONNEMENTS RÉSERVÉS AUX VÉHICULES AFFECTÉS À UN SERVICE PUBLIC

1. Voitures personnelles des agents municipaux. Ne peuvent être regardées comme affectées à un service public pour les besoins exclusifs de celui-ci les voitures personnelles des agents municipaux. En conséquence, un maire excède ses pouvoirs en réservant sur des voies publiques affectées à la circulation et soumises de ce fait aux dispositions de l'art. 98 C. adm. comm. (CGCT, art. L. 2213-3) des places de stationnement à ces véhicules. En revanche, il peut librement réserver une partie de la cour de l'hôtel de ville, laquelle constitue une dépendance dudit hôtel, aux véhicules de certains membres du personnel sans être lié par les dispositions de l'art. 98 préc. qui n'y est pas applicable. • CE 16 févr. 1972, [image: images/juge.jpg] no 80256 : Lebon 140.

2. Médecin libéral. L'art. 98 C. adm. comm. (CGCT, art. L. 2213-3) ne permet pas au maire de réserver, par arrêté, un emplacement de stationnement au bénéfice d'un médecin libéral. • CAA Lyon, 13 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 89LY01084 : Lebon 421.

3. Véhicules de police et de gendarmerie. Est légal l'arrêté municipal réservant un stationnement sur la voie publique aux véhicules des services judiciaires de la police et de la gendarmerie. • Crim. 19 févr. 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-92.271 P.[image: images/losange.jpg] Est également légal l'arrêté municipal réservant un stationnement sur la voie publique aux véhicules de police et de gendarmerie et interdisant à tout automobiliste de s'y arrêter même pendant le temps nécessaire à la montée et à la descente des voyageurs dès lors qu'une telle interdiction était nécessaire pour faire respecter le stationnement réservé. • Crim. 28 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-92.637 P.

4. Véhicules des services d'un tribunal administratif. Est légal l'arrêté municipal réservant une zone de stationnement sur la voie publique aux véhicules des services d'un tribunal administratif et, pour les besoins exclusifs de ces services, aux véhicules des magistrats et fonctionnaires de cette juridiction autorisés à utiliser leurs voitures personnelles pour les besoins du service par application de l'art. 26 du Décr. du 10 août 1966. • Crim. 26 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-82.440 P.

II. EMPLACEMENTS RÉSERVÉS À LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES TRANSPORTS PUBLICS DE VOYAGEURS ET DES TAXIS

5. Missions de service public. Avant même l'entrée en vigueur de la L. no 66-407 du 18 juin 1966 dont est issu l'art. L. 2213-3-2o, avait été considéré comme légal un arrêté de police réservant un certain nombre de voies à la circulation des véhicules de transports publics de voyageurs et des taxis de même, d'ailleurs, que des véhicules de police et de gendarmerie, de lutte contre l'incendie et des ambulances, l'avantage ainsi réservé à ces véhicules étant justifié, soit par les missions de service public qu'ils sont appelés à remplir, soit par les obligations particulières qui leur sont imposées dans l'intérêt du public. • CE 15 mars 1968, [image: images/juge.jpg] no 70503 : Lebon 188 ; AJDA 1968. 355, obs. J.D. 

A. ENTREPRISES DE TRANSPORTS EN COMMUN

6. Détermination des itinéraires. En ce qui concerne les entreprises de transports en commun reliant plusieurs communes entre elles, le maire est en droit, dans l'intérêt de la commodité de la circulation et de la sécurité des voies publiques, de prescrire des itinéraires spéciaux pour la traversée de la ville. • CE 29 janv. 1932, [image: images/juge.jpg] no 99532 : Lebon 117 ; D. 1932. 60, concl. Latournerie et note Blaevoet ; RD publ. 1932. 505, concl. Latournerie. [image: images/losange.jpg] Le maire peut, pour les entreprises de transports en commun assurant les liaisons en provenance et à destination de sa ville, fixer des itinéraires différents de ceux habituellement empruntés par ces entreprises même si cette mesure a pu favoriser indirectement la société concessionnaire des transports urbains dès lors qu'il n'est pas établi qu'il ait agi dans un intérêt autre que ceux de la sécurité et de la commodité de la circulation. • CE 10 nov. 1972 : Lebon T. 997. 

7. Fixation des points d'arrêt. En ce qui concerne les entreprises de transports en commun reliant plusieurs communes entre elles, le maire est en droit d'interdire la montée ou la descente des voyageurs en dehors du ou des points où il estime que la circulation ne subit de ce fait aucun inconvénient appréciable. • CE 29 janv. 1932, [image: images/juge.jpg] no 99532 : préc. note 8. [image: images/losange.jpg] Un arrêté interdisant de stationner sur une distance de 30 m de part et d'autre des arrêts des autobus d'une régie mixte a été pris dans l'intérêt de la sûreté et de la commodité de la circulation et est donc légal alors même que la mesure en cause a pour conséquence de favoriser la régie mixte. En revanche, la suppression pour les voitures d'une entreprise d'autocars de tout arrêt à proximité d'un carrefour est illégale, un arrêt y était prévu au profit des voitures d'une autre ligne exploitée par une autre société. • CE 29 mars 1957 : Lebon 229. 

En prescrivant une réduction du nombre des points d'arrêt des véhicules des sociétés de transports en commun automobile assurant les liaisons en provenance et à destination de sa ville, le maire agit dans le seul intérêt de la sécurité et de la commodité de la circulation. Il peut, sans commettre de détournement de pouvoir, tenir compte du statut de concessionnaire du service public de transports en commun de la ville qu'a une régie mixte pour exempter cette dernière de la mesure de police en question. • CE 2 oct. 1968, [image: images/juge.jpg] no 69385 : Lebon T. 875. 

8. Voies réservées. Les dispositions de l'art. L. 2213-3-2o ne font pas obstacle à ce qu'une voie soit réservée exclusivement à une catégorie de transports publics si les nécessités de la circulation le justifient. En réservant un emplacement pour la circulation des tramways, qui utilisent la voie publique dans des conditions différentes des autres véhicules de transports publics de voyageurs et des taxis, un maire ne porte pas atteinte à l'égalité entre les usagers de la voie publique. • CE 19 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 221500 : Coll. terr. 2002. 198, obs. Moreau. 

B. TAXIS

9. Indifférence de la commune de rattachement. L'autorité de police ne peut légalement réserver aux seuls taxis de la commune de stationner sur les emplacements réservés aux taxis devant une gare eu égard à l'importance de la restriction ainsi apportée à l'exercice de cette activité professionnelle et au fait que la fonction de desserte de la gare en question dépassait largement le cadre de la commune. • CE 6 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 199674 : Lebon 256 [image: images/plume.jpg] ; CJEG 2002. 19, note Laget-Annamayer ; Coll. terr. 2001, no 229, obs. Célérier. 

III. EMPLACEMENTS RÉSERVÉS À LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT DES TRANSPORTS DE FONDS

10. BIBL. Brecq-Coutant, Gaz. cnes 2003. 52 (transports de fonds : les nouvelles responsabilités des communes).





Art. L. 2213-5 Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines portions de voies aux véhicules de transport de matières dangereuses visées par la directive 82/501 du Conseil du 24 juin 1982 concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et de nature à compromettre la sécurité publique. — [C. communes, art. L. 131-4-2.]

Transit de matières dangereuses. Avant même l'entrée en vigueur de la L. no 87-565 du 22 juill. 1987 dont est issu l'art. L. 2213-5, il avait été admis qu'un arrêté puisse interdire l'accès de la commune aux véhicules transportant des matières dangereuses au sens de l'Arr. du 15 avr. 1945 à l'exception de ceux qui ont à charger ou à décharger des marchandises sur son territoire. • CE 1er févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 02920 Lebon 41 ; CJEG 1978. 49, note anonyme. 






Art. L. 1214-6 Les décisions prises par les autorités chargées de la voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur les déplacements dans le (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-7o) « ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité » (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » sont compatibles ou rendues compatibles avec le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 4, phr. 2.]




Art. L. 1214-7 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est compatible (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 6-I) « avec (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 3-3o) « la planification régionale de l'intermodalité » » (Décr. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-2o) « , avec les orientations des schémas de cohérence territoriale prévus au titre IV du livre I du code de l'urbanisme et avec les orientations des directives territoriales d'aménagement et des schémas de secteur prévus respectivement aux chapitres II et III du titre VII dudit code », (Ord. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 66-II-1o) « avec les objectifs pour chaque polluant du plan de protection de l'atmosphère prévu à l'article L. 222-4 du code de l'environnement lorsqu'un tel plan couvre tout ou partie du » (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 3-3o) « ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité » » et (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, à compter du 1er janv. 2021)  « , à compter de son adoption, avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu par l'article L. 222-1 du code de l'environnement ou » (Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 3-3o) « avec le schéma d'aménagement régional défini à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales ». 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « Le plan de mobilité est compatible avec le plan climat-air-énergie territorial mentionné à l'article L. 229-26 du code de l'environnement lorsque le plan climat-air-énergie territorial recouvre un périmètre égal ou supérieur au ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité. Le plan de mobilité prend en compte le ou les plans climat-air-énergie territoriaux ne recouvrant qu'une partie du périmètre du ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité. » 

Pour les plans de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » approuvés (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « avant l'adoption du plan climat-air-énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 du code de l'environnement » ou du schéma d'aménagement régional défini à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales », l'obligation de compatibilité mentionnée (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « au premier alinéa du présent article [ancienne rédaction : à l'alinéa précédent] » s'applique à compter de leur révision. 

(Ord. no 2016-1028 du 27 juill. 2016, art. 3-3o) « Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » prend en compte les objectifs du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires et est compatible avec les règles générales du fascicule de ce schéma, dans les conditions prévues par l'article L. 4251-3 du code général des collectivités territoriales. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28, al. 1er, phr. 2.] 




Art. L. 1214-8 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » fait l'objet d'une évaluation tous les cinq ans et, le cas échéant, est révisé. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 7, et art. 28-3, al. 5.] 

Les dispositions du code des transports dans leur rédaction résultant des 2o à 5o, des 7o à 15o, des 17o et des 19o à 25o du I de l'art. 16 de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 s'appliquent aux plans de déplacements urbains, aux plans locaux de mobilité et aux plans locaux d'urbanisme en tenant lieu mentionnés au 2e al. de l'art. L. 151-44 C. urb. approuvés au 31 déc. 2020, à compter de leur prochaine révision ou de leur prochaine évaluation réalisée dans les conditions prévues à l'art. L. 1214-8 C. transp. (L. préc., art. 16-II).




Art. L. 1214-8-1 (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 66-II-2o) Des évaluations et des calculs des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques générées par les déplacements à l'intérieur du (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021)  « ressort territorial de l'autorité organisatrice compétente [ancienne rédaction : périmètre de transport urbain] » (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou à l'intérieur du ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » sont réalisés à l'occasion de l'élaboration ou de la révision d'un plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] ». Les modalités de ces évaluations et de ces calculs sont précisées par le décret prévu à l'article L. 1214-13. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28, al. 4.] — V. art. R. 1214-1 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1214-8-2 (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 51-I) I. — Le plan de mobilité (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, en vigueur le 1er janv. 2020) « employeur » prévu au 9o de l'article L. 1214-2 vise à optimiser et à augmenter l'efficacité des déplacements liés à l'activité de l'entreprise, en particulier ceux de son personnel, dans une perspective de diminution des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques et de réduction de la congestion des infrastructures et des moyens de transports. 

Le plan de mobilité (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, en vigueur le 1er janv. 2020) « employeur » évalue l'offre de transport existante et projetée, analyse les déplacements entre le domicile et le travail et les déplacements professionnels, comprend un programme d'actions adapté à la situation de l'établissement, un plan de financement et un calendrier de réalisation des actions, et précise les modalités de son suivi et de ses mises à jour. 

Le programme d'actions peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des moyens et usages de transports alternatifs à la voiture individuelle, à l'utilisation des transports en commun, au covoiturage et à l'auto-partage, à la marche et à l'usage du vélo, à l'organisation du travail, au télétravail et à la flexibilité des horaires, à la logistique et aux livraisons de marchandises. 

Le plan de mobilité (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, en vigueur le 1er janv. 2020) « employeur » est transmis à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, à compter du 1er janv. 2020) « ou à l'autorité territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale ». 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, en vigueur le 1er janv. 2020) « II. — Dans le périmètre d'un plan de mobilité mentionné à l'article L. 1214-1 élaboré par une autorité organisatrice, cette dernière informe les entreprises de son ressort territorial mentionnées au II bis du présent article du contenu du plan de mobilité.

« II bis. — A défaut d'accord sur les mesures visant à améliorer la mobilité des salariés entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, tel que prévu au 8o de l'article L. 2242-17 du code du travail, les entreprises soumises à l'obligation prévue au 2o de l'article L. 2242-1 du même code, mentionnées à l'article L. 2143-3 dudit code et dont cinquante salariés au moins sont employés sur un même site, élaborent un plan de mobilité employeur sur leurs différents sites pour améliorer la mobilité de leur personnel. Ce plan de mobilité employeur inclut des dispositions concernant le soutien aux déplacements domicile-travail de leur personnel, notamment le cas échéant concernant la prise en charge des frais mentionnés aux articles L. 3261-3 et L. 3261-3-1 du même code. » 

III. — Les entreprises situées sur un même site peuvent établir un plan de mobilité (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 82, en vigueur le 1er janv. 2020) « employeur commun, qui vise les mêmes objectifs que le plan de mobilité employeur défini au I et qui est soumis à la même obligation de transmission à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente ». 

Le II de l'art. L. 1214-8-2, dans sa rédaction résultant de l'art. 51 de la L. no 2015-992 du 17 août 2015, s'applique à compter du 1er janv. 2018 (L. préc., art. 51-II).




Art. L. 1214-8-3 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 109) I. — Afin d'améliorer l'efficacité des politiques publiques de mobilité, notamment la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des politiques publiques, notamment des plans de mobilité élaborés par les autorités désignées aux articles L. 1231-1, L. 1231-3, L. 1231-10, L. 1241-1, L. 1243-1 et L. 1811-2, les données pertinentes (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 54) « relatives aux déplacements et à la circulation détenues par les » services numériques d'assistance au déplacement leur sont rendues accessibles.

II. — Les services numériques concernés sont ceux qui visent à faciliter les déplacements monomodaux ou multimodaux au moyen de services de transport, de véhicules, de cycles, d'engins personnels de déplacement ou à pied.

III. — Les autorités mentionnées au I exploitent les données aux fins exclusives de la connaissance des mobilités de leur ressort territorial, en vue de promouvoir des alternatives pertinentes à l'usage exclusif du véhicule individuel, particulièrement dans les zones à faibles émissions mobilité, et d'évaluer l'impact des stratégies de report modal, notamment l'adéquation des parcs de rabattement.

IV. — Lorsqu'elles sont appliquées, les conditions financières de l'accès aux données couvrent les coûts de transmission et de traitement des données rendues accessibles.

V. — La liste des données concernées, leur format, les modalités de traitement et de transmission ainsi que les modalités de recueil du consentement des utilisateurs des services désignés au II sont fixés par décret, après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 54) « VI. — Le non-respect de l'obligation prévue au I par une personne exploitant un service numérique d'assistance au déplacement mentionné au II est puni de 300 000 euros d'amende. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, du délit puni au présent VI encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, la peine prévue au 9o de l'article 131-39 du même code. » 



SOUS-SECTION 2 Dispositions applicables à la région Île-de-France


Art. L. 1214-9 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » couvre l'ensemble du territoire de la région Île-de-France. Son établissement y est obligatoire. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28, al. 1er, phr. 3, et al. 3.] — V. art. R. 1214-7 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1214-10 Les prescriptions du plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » sont compatibles avec les orientations du schéma directeur de la région Île-de-France prévu par l'article (Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-3o) « L. 123-1 » du code de l'urbanisme et avec le (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie [ancienne rédaction : plan régional pour la qualité de l'air] » prévu par l'article L. 222-1 du code de l'environnement. 

(Abrogé par Ord. no 2020-745 du 17 juin 2020, art. 6) « Les schémas de cohérence territoriale, les schémas de secteur et les plans locaux d'urbanisme sont compatibles avec le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] ». » 

Les dispositions relatives à la compatibilité entre le schéma d'ensemble du réseau de transport public du Grand Paris prévu à l'article 2 de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris et le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » de la région Île-de-France figurent au dernier alinéa du II du même article 2 de cette loi. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-3, al. 1er, phr. 3 et 4, et L. no 2010-597 du 3 juin 2010, art. 2, al. 12, § II.]

Les modifications issues de l'Ord. no 2020-745 du 17 juin 2020 sont applicables aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme, aux documents en tenant lieu et aux cartes communales dont l'élaboration ou la révision est engagée à compter du 1er avr. 2021 (Ord. préc., art. 7).




Art. L. 1214-11 Les décisions prises par les autorités chargées de la voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur les déplacements dans la région Île-de-France sont compatibles ou rendues compatibles avec le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 4, phr. 2, et 28-3, al. 3.] 




Art. L. 1214-12 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021)  Les articles L. 1214-2, L. 1214-2-1, L. 1214-2-2, L. 1214-4, L. 1214-5, L. 1214-8, L. 1214-8-1 et L. 1214-8-2 s'appliquent au plan de mobilité de la région d'Île-de-France.



Ancien art. L. 1214-12 Les articles L. 1214-2, L. 1214-4 à L. 1214-5, L. 1214-8 et L. 1214-8-1 s'appliquent au plan de déplacements urbains de la région Île-de-France. 



SOUS-SECTION 3 Dispositions applicables dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais

(Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-I et 12, en vigueur le 1er janv. 2022)


Art. L. 1214-12-1 L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais élabore dans son ressort territorial un plan de mobilité tel que mentionné à l'article L. 1214-1. Elle le révise dans les conditions définies à l'article L. 1214-8.

Le plan de mobilité est régi par les dispositions des articles L. 1214-2, L. 1214-4 à L. 1214-6, L. 1214-8, L. 1214-8-1, L. 1214-8-2, L. 1214-16, L. 1214-17, L. 1214-21, L. 1214-22, L. 1214-23-1 et L. 1214-23-2.




Art. L. 1214-12-2 Le plan de mobilité est compatible avec les orientations des directives territoriales d'aménagement et des schémas de secteur prévus respectivement aux chapitres II et III du titre VII du livre I du code de l'urbanisme et avec les objectifs, pour chaque polluant défini par le plan de protection de l'atmosphère prévu à l'article L. 222-4 du code de l'environnement, lorsqu'un tel plan couvre tout ou partie du ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais.

Le plan de mobilité prend en compte les objectifs du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires et est compatible avec les règles générales du fascicule de ce schéma, dans les conditions prévues par l'article L. 4251-3 du code général des collectivités territoriales.

Le plan de mobilité prend en compte les orientations des schémas de cohérence territoriale prévus au titre IV du livre I du code de l'urbanisme, et les plans climat-air-énergie territoriaux mentionnés à l'article L. 229-26 du code de l'environnement.



SOUS-SECTION 4 Dispositions diverses

La sous-section 3 devient la sous-section 4 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-I et 12, en vigueur le 1er janv. 2022).


Art. L. 1214-13 Les modalités d'application de la présente section sont fixées par un décret en Conseil d'État. 



SECTION 2 Les conditions de l'élaboration, de la révision et de la modification des plans de mobilités (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021).
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Ancienne rédaction avant l'entrée en vigueur de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 : Les conditions de l'élaboration, de la révision et de la modification des plans de déplacements urbains.

SOUS-SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1214-14 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est élaboré ou révisé à l'initiative de l'autorité compétente pour l'organisation (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-8o) « de la mobilité » sur le territoire qu'il couvre. 

Les services de l'État, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « les régions, les départements, les gestionnaires d'infrastructures de transports localisées dans le périmètre du plan [ancienne rédaction : de même que les régions et les départements au titre de leur qualité d'autorités organisatrices de transport ou de gestionnaires d'un réseau routier] » et, le cas échéant, le président de l'établissement public prévu à l'article (Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-1o) « L. 143-16 » du code de l'urbanisme sont associés à son élaboration. 

Les représentants des professions et des usagers des transports ainsi que des associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, les chambres de commerce et d'industrie et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement sont consultés, à leur demande, sur le projet. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 1er.] 

Péage urbain. Un décret qui a pour objet l'institution d'une redevance sur un boulevard périphérique (périphérique nord de Lyon) n'est pas au nombre des décisions entrant dans le champ d'application de l'art. 1214-14. • CE 28 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] nos 202798 et 202872 : Lebon 302 ; AJDA 2000. 796, chron. Guyomar et Collin [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2001. 121, concl. Savoie [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 1214-15 Le projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est arrêté par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de transport. 

Il est soumis, pour avis, aux conseils municipaux, départementaux et régionaux (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « , aux autorités organisatrices de la mobilité limitrophes » ainsi qu'aux autorités administratives compétentes de l'État concernés dans un délai et des conditions fixés par voie réglementaire. — V. art. R. 1214-4 [image: images/picto.svg].

(Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, à compter du 1er janv. 2021)  « Assorti des avis des personnes publiques consultées, il est ensuite soumis par l'autorité organisatrice de transport à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre I du code de l'environnement. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 2.] 




Art. L. 1214-16 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « Le plan, assorti des avis des personnes publiques consultées, est ensuite soumis par l'autorité organisatrice (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou par l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre I du code de l'environnement. » 

Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, le projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est approuvé par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de transport. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 3.] 




Art. L. 1214-17 En l'absence d'approbation du projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] », l'autorité administrative compétente de l'État peut engager ou poursuivre son élaboration selon les modalités prévues en application de la présente sous-section (Abrogé par Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « dans un délai prévu par voie réglementaire ». 

Dans ce cas, le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, est approuvé par l'autorité administrative compétente de l'État, après délibération de l'autorité organisatrice de transport (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » (Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « dans un délai et des conditions fixés par voie réglementaire ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 5, phr. 2, 3, et 4.] — V. art. R. 1214-5 [image: images/picto.svg].

Les dispositions issues de l'Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011 ne sont pas applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin (Ord. préc., art. 7-II). 




Art. L. 1214-18 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est mis en œuvre par l'autorité organisatrice (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-8o) « de la mobilité ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2, al. 4, phr. 1.]

V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1231-1.




Art. L. 1214-19 La compétence de l'établissement public de coopération intercommunale mentionné à l'article (Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-1o) « L. 143-16 » du code de l'urbanisme peut, s'il y a lieu et dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales, être élargie à l'élaboration d'un plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » couvrant l'ensemble du périmètre relevant de la compétence de cet établissement public, sous réserve que ce périmètre inclue la totalité du ou des (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-9o) « ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité » situés sur son territoire. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2-1, al. 1er.]




Art. L. 1214-20 Lorsque le plan est élaboré par l'établissement public mentionné à l'article L. 1214-19, les autorités organisatrices des transports urbains, de même que les départements et les régions, sont associés à cette élaboration en tant qu'autorités organisatrices de transport ou en tant que gestionnaires d'un réseau routier. 

Le projet de plan leur est soumis pour avis dans le délai et les conditions prévus en application de l'article L. 1214-15. 

Les mesures d'aménagement et d'exploitation prévues par le projet sont adoptées en accord avec les autorités organisatrices de transport et mises en œuvre par celles-ci. 

Le plan approuvé se substitue, le cas échéant, aux plans de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » antérieurs. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2-1, al. 2 à 5.] 




Art. L. 1214-21 En cas d'extension (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-10o) « du ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité » (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » : 

1o Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » approuvé continue de produire ses effets sur le périmètre antérieur ; 

2o L'élaboration du plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » dont le projet a été arrêté peut être conduite à son terme sur le périmètre antérieur par l'autorité organisatrice (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-10o) « de la mobilité ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2-2, al. 1er à 3.] 




Art. L. 1214-22 En cas de modification (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-11o) « du ressort territorial d'une autorité organisatrice de la mobilité concernée » par l'obligation d'élaboration d'un plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » prévue par l'article L. 1214-3 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais », (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-11o) « cette autorité » est tenue d'élaborer un plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » dans un délai fixé par voie réglementaire. A défaut, l'autorité administrative compétente de l'État peut engager ou poursuivre les procédures nécessaires à son élaboration dans les conditions prévues à la présente sous-section. — V. art. D. 1214-6 [image: images/picto.svg].

Toutefois, s'il n'est pas porté atteinte à son économie générale, le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » peut être modifié à l'initiative de l'autorité organisatrice (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-11o) « de la mobilité » selon la procédure simplifiée définie à l'article L. 1214-23. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2-2, al. 4 et 5.] 




Art. L. 1214-23 La procédure de modification simplifiée donne lieu à un examen conjoint du projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » par les personnes publiques associées à son élaboration mentionnées à l'article L. 1214-15. 

Les maires des communes couvertes par la modification ou concernées par le projet de modification sont invités à participer à cet examen conjoint. 

Assorti des conclusions de cet examen conjoint, le projet de plan est ensuite soumis par l'autorité organisatrice de transport à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre I du code de l'environnement. 

L'enquête publique peut ne porter que sur le territoire concerné par la modification mentionnée au premier alinéa de l'article L. 1214-22. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-2-2, al. 6 à 9.] 




Art. L. 1214-23-1 (Ord. no 2013-888 du 3 oct. 2013, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2014) Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » peut être adapté dans les conditions définies à l'article L. 300-6-1 du code de l'urbanisme. 




Art. L. 1214-23-2 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16) I. — Sans préjudice de la mise en œuvre, le cas échéant, de la procédure de révision prévue à l'article L. 1214-14, de la procédure de modification simplifiée prévue à l'article L. 1214-23 ou de la procédure d'adaptation prévue à l'article L. 1214-23-1, lorsque l'autorité organisatrice (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » envisage d'apporter aux dispositions du plan prévu à l'article L. 1214-1, d'une part, relatives au stationnement, à l'exception de celles relevant de l'article L. 1214-4 et de celles régissant le stationnement des résidents hors voirie, d'autre part, relatives à la circulation et à l'usage partagé de la voirie des modifications qui ne portent pas atteinte à l'économie générale du plan, en particulier au regard des objectifs énoncés aux 4o à 8o de l'article L. 1214-2, elle peut décider de mettre en œuvre, pour l'adoption de ces modifications, la procédure prévue au II du présent article. 

II. — Le projet de modification, élaboré en concertation avec les autorités détentrices des pouvoirs de police de la circulation et du stationnement, est ensuite soumis pour avis à ces dernières ainsi qu'aux conseils municipaux, départementaux et régionaux. Il est, en outre, soumis à une procédure de participation du public, conformément au II de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement. Les modifications sont arrêtées par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de la mobilité (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais ».



SOUS-SECTION 2 Dispositions applicables à la région Île-de-France


Art. L. 1214-24 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est élaboré ou révisé à l'initiative (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités ». 

Les services de l'État (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « et les gestionnaires des infrastructures de transport localisées dans le périmètre du plan » sont associés à son élaboration. 

Les représentants des professions et des usagers des transports, les chambres consulaires et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement sont consultés, à leur demande, sur le projet. 

(Ord. no 2013-888 du 3 oct. 2013, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2014) « Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » peut être adapté dans les conditions définies à l'article L. 300-6-1 du code de l'urbanisme. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-3, al. 1er, phr. 1 et 2, et al. 2.] 




Art. L. 1214-24-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16) I. — Lorsque Île-de-France Mobilités envisage d'apporter aux dispositions du plan mentionné à l'article L. 1214-24 relatives, d'une part, au stationnement, à l'exception de celles relevant de l'article L. 1214-4 et de celles régissant le stationnement des résidents hors voirie, et, d'autre part, à la circulation et à l'usage partagé de la voirie des modifications qui ne portent pas atteinte à l'économie générale de ce plan, en particulier au regard des objectifs énoncés aux 4o à 8o de l'article L. 1214-2, Île-de-France Mobilités peut décider de mettre en œuvre, pour l'adoption de ces modifications, la procédure prévue au II du présent article. 

II. — Le projet de modification, élaboré en concertation avec les autorités détentrices des pouvoirs de police de la circulation et du stationnement, est ensuite soumis pour avis à ces dernières ainsi qu'aux conseils municipaux, aux conseils départementaux, aux organes délibérants des groupements de collectivités territoriales compétents en matière de déplacements et à la métropole du Grand Paris. Le projet est, en outre, soumis à une procédure de participation du public, conformément au II de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement. Les modifications sont arrêtées par l'organe délibérant du conseil régional d'Île-de-France.




Art. L. 1214-25 Le projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est arrêté par l'organe délibérant du conseil régional [d']Île-de-France sur proposition (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités ». — V. art. R. 1214-8 [image: images/picto.svg].

Le conseil régional soumet le projet, pour avis, aux conseils municipaux et départementaux concernés ainsi qu'aux organes délibérants des groupements de collectivités territoriales compétents en matière de déplacements (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « et de la métropole du Grand Paris », dans un délai et des conditions fixées par voie réglementaire. 

Assorti des avis des personnes publiques consultées, il est ensuite soumis par le conseil régional à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre I du code de l'environnement. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-3, al. 3.] 




Art. L. 1214-26 Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l'enquête publique, le projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est approuvé par le conseil régional d'Île-de-France qui recueille, dans un délai et des conditions fixés par voie réglementaire, l'avis préalable des autorités compétentes de l'État. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-3, al. 4, phr. 1.] 




Art. L. 1214-27 Le projet de plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » est approuvé par décret en Conseil d'État, lorsque l'État et le conseil régional d'Île-de-France ne sont pas parvenus à un accord sur le projet dans un délai fixé par voie réglementaire à l'issue de l'enquête publique ou lorsque sa mise en œuvre serait de nature à compromettre gravement la réalisation ou l'exploitation d'une infrastructure de transports d'intérêt national ou la réalisation d'une opération d'intérêt national mentionnée à l'article (Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-4o) « L. 102-12 » du code de l'urbanisme. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-3, al. 4, phr. 2.] — V. art. R. 1214-9 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1214-28 Pour assurer le respect des dispositions prévues aux sous-sections 1 et 2 de la section 1 du présent chapitre ou la compatibilité du plan avec les orientations du schéma directeur de la région Île-de-France, la révision peut, dans un délai fixé par voie réglementaire après que l'autorité compétente a mis en demeure (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » d'y procéder, être ouverte par un décret en Conseil d'État qui détermine l'objet de la révision. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-3, al. 6.] — V. art. R. 1214-9 [image: images/picto.svg].



SOUS-SECTION 3 Dispositions applicables au territoire de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais

(Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-II et 12, en vigueur le 1er janv. 2022)


Art. L. 1214-28-1 Les services de l'État, le département, les gestionnaires d'infrastructures de transports localisées dans le périmètre du plan, les membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais et, le cas échéant, les présidents des établissements publics prévus à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme sont associés à l'élaboration du plan de mobilité mentionné à l'article L. 1214-12-1.

Les représentants des professions et des usagers des transports ainsi que des associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, les chambres de commerce et d'industrie et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement sont consultés, à leur demande, sur le projet.




Art. L. 1214-28-2 Le projet de plan est arrêté par le conseil d'administration de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais.

Il est soumis, pour avis, au conseil régional, aux conseils départementaux intéressés, au conseil métropolitain, aux conseils communautaires des établissements publics de coopération intercommunale membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, aux autorités organisatrices de la mobilité limitrophes, aux conseils municipaux des communes du ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, ainsi qu'aux autorités administratives compétentes de l'État concernées dans un délai et des conditions fixées par voie réglementaire.




Art. L. 1214-28-3 Pour l'application de l'article L. 1214-23-2, les établissements publics de coopération intercommunale membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais sont également consultés pour avis sur le projet de modification relatif au stationnement et à la circulation.



SOUS-SECTION 4 Dispositions diverses

La sous-section 3 devient la sous-section 4 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-II et 12, en vigueur le 1er janv. 2022).


Art. L. 1214-29 Les modalités d'application de la présente section sont fixées par un décret en Conseil d'État. — V. art. R. 1214-1 [image: images/picto.svg] s.




Art. L. 1214-29-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021)  Les autorités organisatrices de la mobilité créées après la date de publication de la loi no 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, et soumises à l'obligation mentionnée à l'article L. 1214-3, disposent d'un délai de vingt-quatre mois à compter de leur création pour adopter leur plan de mobilité.



SECTION 3 Dispositions propres aux plans locaux de mobilités de la région Île-de-France (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021).


Art. L. 1214-30 Le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » de la région Île-de-France (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « est complété [ancienne rédaction : peut être complété, en certaines de ses parties,] » par des plans locaux de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements] » qui en détaillent et précisent le contenu, conformément à la présente sous-section. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-4, al. 1er, phr. 1.] 




Art. L. 1214-31 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « Le plan local de mobilité est élaboré à l'initiative d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte. Les communautés de communes ne sont pas soumises à l'obligation d'élaborer un plan local de mobilité [ancienne rédaction : Le plan local de déplacements urbains est élaboré à l'initiative d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte]. » 

Le périmètre sur lequel il est établi est arrêté par le représentant de l'État dans le ou les départements concernés dans un délai fixé par voie réglementaire après transmission de la demande. 

Le conseil régional d'Île-de-France et les (L. no 2013-403 du 17 mai 2013, art. 1er et 51, en vigueur le 22 mars 2015) « conseils départementaux » intéressés, les services de l'État (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « , Île-de-France Mobilités ainsi que les gestionnaires des infrastructures de transport localisées dans le périmètre du plan [ancienne rédaction : et le Syndicat des transports d'Île-de-France] » sont associés à son élaboration (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « ; lorsque le périmètre du plan comprend tout ou partie de l'emprise d'un aérodrome, les établissements publics de coopération intercommunale ou les syndicats mixtes compétents pour élaborer les plans locaux de mobilité limitrophes concernés par l'emprise sont consultés, à leur demande, sur le projet de plan ». 

Les représentants des professions et des usagers des transports, les chambres consulaires et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement sont consultés, à leur demande, sur le projet. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-4, al. 1er, phr. 2 et 3, et al. 2, phr. 1 et 2.] 




Art. L. 1214-32 Le projet de plan local de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements] » est arrêté par l'organe délibérant de l'établissement public mentionné à l'article L. 1214-31. 

Le projet est soumis pour avis au conseil régional d'Île-de-France, aux conseils municipaux et départementaux intéressés, aux représentants de l'État dans les départements concernés ainsi (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « qu'à Île-de-France Mobilités » dans un délai et des conditions fixés par voie réglementaire. — V. art. R. 1214-10 [image: images/picto.svg].

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « Il est ensuite soumis par le président de l'établissement public mentionné au même article L. 1214-31 à la procédure de participation du public prévue à l'article L. 123-19 du code de l'environnement [ancienne rédaction : Assorti des avis des personnes publiques consultées, il est ensuite soumis par le président de l'établissement public mentionné à l'article L. 1214-31 [image: images/picto.svg] à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre I du code de l'environnement]. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-4, al. 2, phr. 3 à 5.] 




Art. L. 1214-33 Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « la participation du public prévue au dernier alinéa de l'article L. 1214-32 [ancienne rédaction : l'enquête publique] » et des avis des personnes publiques consultées, le projet de plan local de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements] » est approuvé par l'organe délibérant de l'établissement public mentionné à l'article L. 1214-31. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-4, al. 3.] 




Art. L. 1214-34 Les décisions prises par les autorités chargées de la voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur les déplacements dans le périmètre du plan local de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements] » sont compatibles avec ce dernier. Dans le cas contraire, elles sont rendues compatibles dans un délai fixé par voie réglementaire. — V. art. R. 1214-11 [image: images/picto.svg].

(Abrogé par Ord. no 2020-745 du 17 juin 2020, art. 6) « Les plans d'occupation des sols ou les plans locaux d'urbanisme et les plans de sauvegarde et de mise en valeur sont compatibles avec le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » d'Île-de-France et, quand ils existent, avec les plans locaux de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements] ». » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-4, al. 4.] 

Les modifications issues de l'Ord. no 2020-745 du 17 juin 2020 sont applicables aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux d'urbanisme, aux documents en tenant lieu et aux cartes communales dont l'élaboration ou la révision est engagée à compter du 1er avr. 2021 (Ord. préc., art. 7). 




Art. L. 1214-35 Un plan local de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements] » couvrant l'ensemble de son territoire (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « est [ancienne rédaction : peut être] » élaboré à l'initiative de la (Ord. no 2018-74 du 8 févr. 2018, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2019) « Ville de Paris » dans les conditions de forme et de procédure prévues à la présente section. 

Il est approuvé par le (Ord. no 2018-74 du 8 févr. 2018, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2019) « conseil de Paris » après l'accomplissement (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 123-19 [ancienne rédaction : d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre I] » du code de l'environnement. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 28-4, al. 6.] 




Art. L. 1214-36 Les modalités d'application de la présente section sont fixées par un décret en Conseil d'État. 



SECTION 4 Dispositions propres aux plans locaux de mobilité élaborés par les autorités organisatrices de la mobilité membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais

(Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-III et 12, en vigueur le 1er janv. 2022)


Art. L. 1214-36-A-1 Chaque autorité organisatrice de la mobilité membre de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais élabore un plan local de mobilité sur son ressort territorial, qui détaille et précise le contenu du plan de mobilité de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, en particulier en ce qui concerne les services de mobilité qu'elle organise en application des 4o, 5o et 6o du I de l'article L. 1231-1-1.

Ce plan est facultatif pour les autorités organisatrices de la mobilité qui ne sont pas concernées par l'obligation figurant à l'article L. 1214-3.




Art. L. 1214-36-A-2 L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, la région, le département, les gestionnaires d'infrastructures de transport situées dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité, les services de l'État et, le cas échéant, le président de l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme sont associés à l'élaboration du plan local de mobilité.

Les représentants des professions et des usagers des transports, les chambres consulaires et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement sont consultés, à leur demande, sur le projet de plan local de mobilité.




Art. L. 1214-36-A-3 Le projet de plan local de mobilité est approuvé par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de la mobilité.

Le projet est soumis pour avis à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, au conseil régional, aux établissements publics de coopération intercommunale disposant de la compétence d'autorités organisatrices de la mobilité limitrophes, aux conseils municipaux et départementaux concernés et au représentant de l'État dans un délai et des conditions fixés par voie réglementaire.

Le projet est ensuite soumis par l'autorité organisatrice de la mobilité à la procédure de participation du public prévue à l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

Éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de la participation du public et des avis des personnes publiques consultées, le projet de plan local de mobilité est approuvé par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de la mobilité.




Art. L. 1214-36-A-4 Les plans locaux de mobilité élaborés par les autorités organisatrices de la mobilité membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais sont compatibles avec le plan de mobilité élaboré par l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais.

Les décisions prises par les autorités chargées de la voirie et de la police de la circulation ayant des effets sur les déplacements dans le périmètre du plan local de mobilité sont compatibles avec ce dernier. Dans le cas contraire, elles sont rendues compatibles dans un délai fixé par voie réglementaire.

Les actes pris au titre du pouvoir de la police du stationnement ainsi que les actes relatifs à la gestion du domaine public routier sont rendus compatibles avec les mesures d'organisation du stationnement prévues par le plan local de mobilité, dans les délais qu'il fixe. Dans le cas contraire, ils sont rendus compatibles dans un délai fixé par voie réglementaire. 



SECTION 5 Dispositions propres aux plans de mobilité simplifiés

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16)


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Dispositions générales																	 L. 1214-36-1 - L. 1214-36-1									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Dispositions diverses																	 L. 1214-36-2 - L. 1214-36-2									




La section 4 devient la section 5 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-IV et 12, en vigueur le 1er janv. 2022).

SOUS-SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1214-36-1 Le plan de mobilité simplifié détermine les principes régissant l'organisation des conditions de mobilité des personnes et du transport de marchandises, tant à l'intérieur du ressort territorial de l'autorité organisatrice qu'en lien avec les collectivités territoriales limitrophes, en tenant compte de la diversité des composantes du territoire ainsi que des besoins de la population, afin d'améliorer la mise en œuvre du droit à la mobilité. 

Il peut être élaboré par une autorité organisatrice de la mobilité mentionnée à l'article L. 1231-1. Il couvre l'ensemble de son territoire. 

Il prend en compte les plans de mobilité employeur existant sur le territoire qu'il couvre. 

Le projet de plan arrêté par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de la mobilité est soumis, pour avis, aux conseils municipaux, départementaux et régionaux concernés, au comité de massif concerné lorsque le territoire couvert comprend une ou plusieurs communes de montagne au sens de l'article 3 de la loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ainsi qu'aux autorités organisatrices de la mobilité limitrophes. 

Les représentants des professions et des usagers des transports ainsi que les associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, les gestionnaires de voirie, les chambres consulaires, les autorités concernées mentionnées à l'article L. 2224-37 du code général des collectivités territoriales qui exercent la compétence prévue au premier alinéa du même article L. 2224-37 et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L. 141-1 du code de l'environnement sont consultés, à leur demande, sur le projet. 

Le projet de plan, assorti des avis ainsi recueillis, est ensuite soumis à une procédure de participation du public, dans les conditions prévues au II de l'article L. 123-19-1 du même code. 

Éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis et des résultats de la participation du public, le plan est arrêté par l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de la mobilité. 

La compétence de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte mentionnés à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme peut, s'il y a lieu et dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales, être élargie à l'élaboration d'un plan de mobilité simplifié couvrant l'ensemble du périmètre relevant de la compétence de cet établissement public, sous réserve que ce périmètre inclue la totalité du ou des ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité situées sur son territoire et que ces dernières aient donné leur accord. 



SOUS-SECTION 2 Dispositions diverses


Art. L. 1214-36-2  Les dispositions d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'État.



SECTION 6 Mesures d'urgence en cas d'épisodes de pollution

La section 5 devient la section 6 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-IV et 12, en vigueur le 1er janv. 2022).


Art. L. 1214-37 Les dispositions relatives aux mesures d'urgence susceptibles d'être prises en matière de circulation par l'autorité administrative compétente de l'État, en cas d'épisodes de pollution, sont énoncées aux articles L. 223-1 et L. 223-2 du code de l'environnement. 



SECTION 7 Dispositions applicables au plan local d'urbanisme en l'absence de plan de mobilité

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16)

La section 6 devient la section 7 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 2-IV et 12, en vigueur le 1er janv. 2022).


Art. L. 1214-38 En dehors du champ d'application d'un plan de mobilité, le diagnostic intégré au rapport de présentation du plan local d'urbanisme analyse les flux de circulation prévisibles appelés à franchir les passages à niveau.

L'art. L. 1214-38 entre en vigueur lors de la prochaine procédure conduisant à une évolution du plan local d'urbanisme (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16-XII-B).




CHAPITRE V MODALITÉS DE L'ACTION COMMUNE DES AUTORITÉS ORGANISATRICES DE LA MOBILITÉ

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15)


	
																SECTION 1
																		 Dispositions générales																	 L. 1215-1 - L. 1215-2									

	
																SECTION 2
																		 Action commune en faveur d'une mobilité solidaire																	 L. 1215-3 - L. 1215-5									

	
																SECTION 3
																		 Services express régionaux métropolitains																	 L. 1215-6 - L. 1215-9									




SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1215-1  Dans les conditions prévues aux articles L. 1111-9 et L. 1111-9-1 du code général des collectivités territoriales, et pour l'exercice des missions définies au II de l'article L. 1111-9 du même code, la région est chargée d'organiser, en qualité de chef de file, les modalités de l'action commune des autorités organisatrices de la mobilité, notamment en ce qui concerne : 

1o Les différentes formes de mobilité et l'intermodalité, en matière de desserte, d'horaires, de tarification, d'information et d'accueil de tous les publics ainsi que de répartition territoriale des points de vente physiques ; 

2o La création, l'aménagement et le fonctionnement des pôles d'échanges multimodaux et des aires de mobilité, notamment en milieu rural, ainsi que le système de transport vers et à partir de ces pôles ou aires ; 

3o Les modalités de gestion des situations dégradées afin d'assurer la continuité du service rendu aux usagers au quotidien ; 

4o Le recensement et la diffusion des pratiques de mobilité et des actions mises en œuvre en particulier pour améliorer la cohésion sociale et territoriale ; 

5o L'aide à la conception et à la mise en place d'infrastructures de transports ou de services de mobilité par les autorités organisatrices de la mobilité. 

Ces actions s'exercent à l'échelle de bassins de mobilité que la région définit et délimite, en concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité, les syndicats mixtes de transport mentionnés à l'article L. 1231-10 du présent code, les départements et, lorsque la région intervient en application du II de l'article L. 1231-1, les communautés de communes ou communes mentionnées au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales concernées. Le projet de cartographie des bassins de mobilité leur est soumis pour avis avant son adoption par le conseil régional. Ces bassins couvrent l'ensemble du territoire de la région. Un bassin de mobilité s'étend sur le périmètre d'un ou de plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais ». Sauf accord formel de son assemblée délibérante, le territoire d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « ou de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » ne peut être découpé entre plusieurs bassins de mobilité. 

Par dérogation à l'avant-dernier alinéa du présent article, lorsque l'importance des mobilités interrégionales le justifie, deux ou plusieurs régions peuvent, dans le cadre de l'article L. 5611-1 du code général des collectivités territoriales, exercer ces actions à l'échelle d'un bassin de mobilité interrégional qu'elles définissent et délimitent, en concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité, les syndicats mixtes de transport mentionnés à l'article L. 1231-10 du présent code, les départements et, lorsque la ou les régions interviennent en application du II de l'article L. 1231-1, les communautés de communes ou les communes mentionnées au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales concernées. Ce bassin interrégional est présenté dans le projet de cartographie des bassins de mobilité qui leur est soumis pour avis avant son adoption par les conseils régionaux concernés. 




Art. L. 1215-2  Pour la mise en œuvre de son rôle de chef de file prévu à l'article L. 1215-1, la région conclut, à l'échelle de chaque bassin de mobilité au sens des deux derniers alinéas du même article L. 1215-1, un contrat opérationnel de mobilité avec les autorités organisatrices de la mobilité, les syndicats mixtes de transport mentionnés à l'article L. 1231-10, les départements et les gestionnaires de gares de voyageurs ou de pôles d'échanges multimodaux concernés. Peuvent être partie au contrat les autres établissements publics de coopération intercommunale ou tout autre partenaire, dont, le cas échéant, une région limitrophe du bassin de mobilité concerné. 

Le contrat définit les modalités de l'action commune des autorités organisatrices de la mobilité, concernant notamment les points mentionnés à l'article L. 1215-1, ainsi que les modalités de la coordination avec les gestionnaires de voirie et d'infrastructures pour créer et organiser des conditions favorables au développement des mobilités. 

Le contrat détermine les résultats attendus et les indicateurs de suivi. Il est conclu de manière pluriannuelle selon une temporalité et des modalités de révision fixées par ses signataires. Il fait l'objet d'une évaluation à mi-parcours présentée au comité des partenaires mentionné à l'article L. 1231-5. Chaque autorité organisatrice mentionnée aux articles L. 1231-1 et L. 1231-3 rend compte annuellement de la mise en œuvre du contrat au comité des partenaires. 

Dans le cas d'un bassin de mobilité situé sur le territoire de plusieurs régions, ces dernières élaborent et révisent un contrat opérationnel de mobilité dans les mêmes conditions. 



SECTION 2 Action commune en faveur d'une mobilité solidaire

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 18)


Art. L. 1215-3 La région, les autorités organisatrices de la mobilité mentionnées à l'article L. 1231-1, (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, » les syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 1231-10, le département et les organismes concourant au service public de l'emploi coordonnent leur action en faveur de la mobilité solidaire. 

A cet effet, la région et le ou les départements concernés pilotent l'élaboration et suivent la mise en œuvre, à l'échelle d'un bassin de mobilité au sens des deux derniers alinéas de l'article L. 1215-1, d'un plan d'action commun en matière de mobilité solidaire. 

Sont associés les organismes publics et privés intervenant dans l'accompagnement des personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi que des personnes en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. 

Le plan d'action définit les conditions dans lesquelles ces personnes bénéficient d'un conseil et d'un accompagnement individualisé à la mobilité. Il prévoit, notamment, les mesures permettant au service public de l'emploi de fournir ces prestations à tout demandeur d'emploi, à toute personne éloignée de l'emploi ou au jeune en contrat d'apprentissage. 




Art. L. 1215-4 Île-de-France Mobilités, la région d'Île-de-France, les départements de la région d'Île-de-France, la Ville de Paris et les organismes concourant au service public de l'emploi coordonnent leur action en faveur de la mobilité solidaire. 

A cet effet, Île-de-France Mobilités, la région d'Île-de-France ainsi que les départements de la région d'Île-de-France et la Ville de Paris lorsqu'ils sont concernés élaborent et mettent en œuvre, sur le ressort territorial de l'autorité organisatrice, un ou plusieurs plans d'action communs en matière de mobilité solidaire. 

Sont associés les organismes publics et privés intervenant dans l'accompagnement des personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi que des personnes en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. 

Le plan d'action définit les conditions dans lesquelles ces personnes bénéficient d'un conseil et d'un accompagnement individualisé à la mobilité. Il prévoit, notamment, les mesures permettant au service public de l'emploi de fournir ces prestations à tout demandeur d'emploi, à toute personne éloignée de l'emploi ou au jeune en contrat d'apprentissage. 




Art. L. 1215-5 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 29) Lorsque les autorités organisatrices mentionnées aux articles L. 1231-1, L. 1231-3 ou L. 1241-1 mettent à disposition des usagers un service numérique d'information sur les déplacements, ce service présente l'ensemble des aides financières individuelles liées à la mobilité recensées ou mises en place dans le cadre des plans d'action mentionnés aux articles L. 1215-3 et L. 1215-4.



SECTION 3 Services express régionaux métropolitains

(L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 1er-I)

La L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023 a pour objectif la mise en place d'au moins dix services express régionaux métropolitains, dans un délai de dix ans à compter de sa promulgation (L. préc., art. 1er-II).


Art. L. 1215-6 En dehors de la région d'Île-de-France, un service express régional métropolitain est une offre multimodale de services de transports collectifs publics qui s'appuie prioritairement sur un renforcement de la desserte ferroviaire. Cette offre intègre la mise en place de services de transport routier à haut niveau de service, de réseaux cyclables et, le cas échéant, de services de transport fluvial, de covoiturage, d'autopartage et de transports guidés ainsi que la création ou l'adaptation de gares ou de pôles d'échanges multimodaux. Ces gares et pôles d'échanges comprennent des aménagements permettant l'accès, le déplacement et l'information des personnes en situation de handicap, dans les conditions prévues à l'article L. 1112-1. Ils comprennent également des aménagements assurant l'accès et le stationnement sécurisés des véhicules de covoiturage, des autres moyens de mobilité partagée et des vélos.

Le service express régional métropolitain est intégré aux autres réseaux de transports sur les territoires concernés, notamment aux réseaux de transports urbains et routiers et aux réseaux cyclables. Il est accessible aux piétons.

Le service express régional métropolitain vise une amélioration de la qualité des transports du quotidien, notamment par des dessertes plus fréquentes et plus fiables des zones périurbaines, la réduction de la pollution de l'air, la lutte contre l'auto-solisme, le désenclavement des territoires périurbains et ruraux insuffisamment reliés aux centres urbains, une meilleure accessibilité, notamment pour les personnes en situation de handicap, et la décarbonation des mobilités.

Les projets de service express régional métropolitain prennent en compte les enjeux liés au développement des zones à faibles émissions mobilité mentionnées à l'article L. 2213-4-1 du code général des collectivités territoriales. Ils prennent également en compte les enjeux liés au développement du fret ferroviaire.

Afin de lutter contre l'étalement urbain et de promouvoir le report modal, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents favorisent le renouvellement urbain, l'optimisation de l'utilisation de l'espace et la qualité urbaine des projets à proximité des gares du service express régional métropolitain, notamment en prévoyant une densité minimale de constructions ainsi que le rabattement vers ces gares.

Les services express régionaux métropolitains sont mis en œuvre dans des conditions garantissant l'interopérabilité des services d'information des voyageurs et de billettique, suivant les modalités prévues à l'article L. 1213-3 du présent code.

Les projets de service express régional métropolitain font l'objet d'une concertation entre l'État, la région, les autorités organisatrices de la mobilité, les départements et, le cas échéant, les gestionnaires d'autoroutes et de voies routières express du périmètre concerné. Lorsque deux métropoles sont situées à moins de 100 kilomètres de distance, la faisabilité et l'opportunité d'une élaboration et d'une mise en œuvre conjointes d'un projet de service express régional métropolitain peuvent être examinées. Les projets de service express régional métropolitain comprennent, sur chacun des axes routiers concernés, une trajectoire possible de réduction du trafic routier cohérente avec les objectifs de décarbonation. Cette trajectoire tient compte des capacités d'emport présentes et futures des transports ferroviaires et routiers ainsi que de l'évolution du covoiturage, notamment par la création de lignes de covoiturage express, et des mobilités actives. Lorsqu'une section d'autoroute ou de voie express est concernée par un projet de service express régional métropolitain et comporte au moins trois voies, la faisabilité et l'opportunité de la conversion d'une voie en voie réservée au covoiturage et aux transports collectifs sont examinées au regard de la prévision de trafic routier établie.

Les maires des communes concernées par un projet de service express régional métropolitain sont informés avant le déploiement du projet de service express régional métropolitain.

Le statut de service express régional métropolitain est conféré par arrêté du ministre chargé des transports sur la base d'une proposition conjointe de la région et des autorités compétentes pour l'organisation de la mobilité contribuant au financement de ce service. Cette proposition, qui a lieu après la concertation prévue au septième alinéa du présent article, comprend une estimation des coûts d'investissement dans les infrastructures de transport et le matériel roulant et des futurs coûts d'exploitation ainsi qu'une présentation des modalités de financement envisagées. Cette estimation peut prendre la forme d'un plan de financement des dépenses d'investissement, de fonctionnement et d'exploitation de ce service. Sont également étudiées les conditions garantissant l'interopérabilité des services d'information des voyageurs et de billettique. Le contrat opérationnel de mobilité prévu à l'article L. 1215-2, s'il n'a pas été signé à l'obtention du statut de service express régional métropolitain, est conclu dans un délai de six mois. Ce contrat permet une bonne coordination entre la région et les autorités compétentes pour l'organisation de la mobilité et des services de transport proposés par le service express régional métropolitain.

Lorsque le contrat d'objectif départemental de sûreté dans les transports mentionné à l'article L. 1631-4 n'a pas été conclu dans les départements situés à l'intérieur du périmètre d'un service express régional métropolitain à la date de la publication de l'arrêté prévu à l'avant-dernier alinéa du présent article, le représentant de l'État dans le département réunit les autorités organisatrices de transports collectifs terrestres concernées et leurs exploitants, aux fins d'élaborer et de conclure ce contrat dans un délai d'un an à compter de la publication dudit arrêté.




Art. L. 1215-7 Les circulations ferroviaires opérées dans le cadre des services express régionaux métropolitains mentionnés à l'article L. 1215-6 font l'objet d'une tarification spécifique s'agissant des redevances d'infrastructure liées à l'utilisation du réseau ferré national mentionnées à l'article L. 2111-24. Cette tarification spécifique est fixée dans le respect des modalités prévues à l'article L. 2111-25.




Art. L. 1215-8 (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 3) Pour la mise en œuvre de chaque projet de service express régional métropolitain défini à l'article L. 1215-6, les collectivités territoriales, les établissements publics, les sociétés, les groupements et les organismes dont l'objet concourt à la réalisation de ce projet de service et qui sont, dans ce cadre, maîtres d'ouvrage constituent un groupement d'intérêt public, dans les conditions prévues aux articles 98 à 102 de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, ou une autre structure locale de coordination.

Le groupement d'intérêt public ou la structure locale de coordination mentionné au premier alinéa du présent article s'assure de la cohérence des projets de service express régional métropolitain avec les schémas de planification territoriale régionaux et locaux mentionnés à l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales et à l'article L. 141-1 du code de l'urbanisme.

Par dérogation aux articles 105 et 106 de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 précitée, le groupement d'intérêt public prévu au premier alinéa du présent article est dirigé par un directoire, qui exerce ses fonctions sous le contrôle d'un conseil de surveillance. Le directoire comprend trois à cinq membres nommés parmi les représentants des maîtres d'ouvrage. Les membres du conseil de surveillance sont désignés par les personnes morales concourant au financement du projet. Les missions du directoire et du conseil de surveillance sont fixées par la convention constitutive du groupement d'intérêt public.

Le groupement d'intérêt public ou la structure locale de coordination mentionné au même premier alinéa veille à la bonne articulation des interventions de ses membres ainsi qu'au respect des coûts et du calendrier des projets d'infrastructures de transport dont ils assurent la maîtrise d'ouvrage dans le cadre de la mise en œuvre du projet de service express régional métropolitain.

A cet effet, une convention est conclue, pour chaque projet de service express régional métropolitain, entre, d'une part, ce groupement ou cette structure et, d'autre part, l'État, les autorités organisatrices de la mobilité concernées ainsi que, lorsqu'ils participent au financement du projet, les collectivités territoriales ou les groupements de collectivités.

Cette convention est conclue pour une durée de dix ans et actualisée tous les trois ans. Elle peut être renouvelée.

Cette convention vise à assurer le suivi de la réalisation des infrastructures et ouvrages prévus dans le cadre du projet de service express régional métropolitain, conformément aux objectifs d'offre de services dudit projet. Elle détermine notamment :

1o Les objectifs de performance et de qualité fixés aux établissements publics, aux sociétés, aux groupements et aux organismes dont l'objet concourt à la réalisation du projet de service express régional métropolitain ;

2o Le calendrier de réalisation des infrastructures et ouvrages prévus dans le cadre du projet de service express régional métropolitain ;

3o La trajectoire financière des travaux nécessaires à la réalisation des infrastructures et ouvrages mentionnés au 2o ;

4o Les objectifs de sécurité de l'exploitation et d'interopérabilité des équipements projetés, ainsi que les moyens mis en œuvre pour atteindre ces objectifs.

Le groupement d'intérêt public ou la structure locale de coordination mentionné au premier alinéa rend compte chaque année, dans un rapport d'activité public, du respect des objectifs et des engagements figurant dans la convention mentionnée au cinquième alinéa. Ce rapport d'activité est transmis à l'État et aux autorités organisatrices de la mobilité concernées par le projet de service express régional métropolitain ainsi que, le cas échéant, aux collectivités qui participent à son financement.




Art. L. 1215-9 (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 16) Les travaux de création des infrastructures prévues dans le cadre des services express régionaux métropolitains sont déclarés d'utilité publique par décret en Conseil d'État lorsqu'ils satisfont à des conditions définies par voie réglementaire tenant compte de la nature des travaux et de leur montant prévisionnel. Ces travaux constituent, à compter de la date de publication du décret en Conseil d'État, un projet d'intérêt général au sens de l'article L. 102-1 du code de l'urbanisme. 
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SECTION 1 Les autorités organisatrices

BIBL. GÉN.▶ RAMEL et ADERNO, JCP Adm. 2015, no 2268 (loi NOTRe et transports publics).


Art. L. 1221-1 L'institution et (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 12) « l'organisation des services publics de transport » réguliers et à la demande sont confiées, dans les limites de leurs compétences, à l'État, aux collectivités territoriales et à leurs groupements en tant qu'autorités organisatrices, conformément au titre I du livre I, aux titres II, III et IV du présent livre, au (Abrogé par Ord.  no 2020-934 du 29 juill. 2020, art. 10) « chapitre II du » titre III du livre VI et sans préjudice des dispositions des deuxième et troisième parties. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 3, phr. 1, § II.] 


COMMENTAIRE

La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a profondément modifié l'organisation des compétences en matière de mobilité. Depuis le 1er janvier 2017, outre les transports routiers organisés en substitution aux services ferroviaires, les régions sont désormais les autorités organisatrices des transports interurbains en lieu et place des départements. Il en va de même, depuis le 1er septembre 2017, en matière de transports scolaires. Ce transfert entraîne la substitution de la région au département dans tous ses droits et obligations. Ainsi, la région se substitue-t-elle au département dans les contrats en cours (délégations de service public, marchés publics, conventions financières). De même, la région se substitue au département comme membre des régies de transports et des établissements publics, tels que les syndicats mixtes, dont le département était membre, en tant qu'autorité organisatrice de transports. Toutefois, en vertu de l'article L. 1111-8 du CGCT, la région peut déléguer tout ou partie de sa compétence d'organisation des transports interurbains à une autre collectivité territoriale (département ou commune) ou à un établissement public de coopération intercommunale. Quant aux transports scolaires, la région peut déléguer tout ou partie de sa compétence à des communes, des établissements publics de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, voire à des établissements d'enseignement ou même à des associations de parents d'élèves ou des associations familiales (art. L. 3111-9 [image: images/picto.svg]).

La compétence « routière » des régions vient ainsi s'ajouter à leur compétence « ferroviaire », qu'elles détiennent depuis le 1er janvier 2002. La loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a, en effet, confié aux régions la charge de l'organisation et du financement des services ferroviaires régionaux de voyageurs.

En revanche, le département conserve sa compétence pour financer et organiser le transport des élèves en situation de handicap. Le législateur a en effet rattaché cette mission à la compétence sociale du département. C'est là une source de complexité supplémentaire dans la mesure où le transport scolaire relèvera de deux autorités organisatrices, la région et le département…

[image: images/fincomm.jpg]






Art. L. 1221-2 Les compétences (Abrogé par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 15-I-1o et VII, à compter du 1er janv. 2017) « des départements et » des régions en matière de transport routier figurent en troisième partie. 

Les compétences (Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 6) « de l'État, des régions et des départements » en matière de transport ferroviaire figurent en deuxième partie. 


Loi no 2015-991 du 7 août 2015,

Portant nouvelle organisation territoriale de la République (JO 8 août).

Art. 15 […] V. — La région, à l'exception de la région d'Île-de-France et de la région Rhône-Alpes, sur le territoire de la métropole de Lyon, est compétente pour la construction, l'aménagement et l'exploitation (Ord. no 2016-79 du 29 janv. 2016, art. 10) « des gares routières ou des autres aménagements destinés à faciliter la prise en charge ou la dépose des passagers de services réguliers de transport routier relevant du département ». 

Pour chaque gare transférée, un diagnostic de l'état de la gare et les modalités du transfert, notamment financières, sont établis par convention conclue entre le département et la région ou, à défaut de conclusion de cette convention dans les six mois suivant le transfert de compétence, par un arrêté du représentant de l'État dans la région. 

Ce transfert ne donne lieu ni au versement de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts, ni à la perception d'impôts, de droits ou de taxes de quelque nature que ce soit. 

Les délégations de service public portant sur les gares routières faisant l'objet du transfert prévu au présent V et venant à échéance avant le transfert ou moins d'un an après le transfert sont, sauf opposition du délégataire, prorogées jusqu'au 31 décembre 2017. 

VI. — La région bénéficiaire du transfert de compétences prévu au présent article succède au département dans l'ensemble de ses droits et obligations à l'égard des tiers. 

VII. — Le présent article s'applique à compter du 1er janvier 2017, à l'exception des 5o à 9o du I et des II à IV qui entrent en vigueur à compter du 1er septembre 2017. 





Art. 17 I. — La propriété, l'aménagement, l'entretien et la gestion des infrastructures de transports non urbains de personnes et de marchandises ferrés ou guidés d'intérêt local exploitées par le département à des fins de transport, ainsi que l'ensemble des biens afférents, sont transférés à la région dans les dix-huit mois suivant la promulgation de la présente loi. Pour les lignes non exploitées par le département à des fins de transport, l'ordonnance prévue au II du présent article précise les modalités du transfert. 

Ces transferts ne donnent lieu ni au versement de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts, ni à la perception d'impôts, de droits ou de taxes de quelque nature que ce soit. 

La région bénéficiaire du transfert est substituée au département dans l'ensemble des droits et obligations liés aux biens qui lui sont transférés, à l'exception de ceux afférents à des dommages constatés avant la date du transfert et à des impôts ou taxes dont le fait générateur est antérieur à cette même date. 

Le présent I ne s'applique pas aux infrastructures de transports non urbains de personnes, ferrés ou guidés d'intérêt local, transférés par le département du Rhône à la métropole de Lyon au 1er janvier 2015. 

II. — Le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et dans les dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, à prendre par ordonnance des mesures de nature législative rendues nécessaires pour l'application du I et ayant pour objet d'abroger les dispositions législatives existantes devenues sans objet du fait du même I. 

Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement dans un délai de quatre mois à compter de la publication de l'ordonnance.

[…]





SECTION 2 Les modalités générales d'exécution des services


Art. L. 1221-3 (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 12) « L'exécution des services publics de transport » de personnes réguliers et à la demande est assurée, pour une durée limitée dans les conditions prévues par le règlement (CE) no 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transports de voyageurs par chemin de fer et par route et abrogeant les règlements (CEE) no 1191/69 et 1107/70 du Conseil pour les services qui en relèvent, soit en régie par une personne publique sous forme d'un service public industriel et commercial, soit par une entreprise ayant passé à cet effet une convention avec l'autorité organisatrice. — [L. no 79-475 du 19 juin 1979, art. 4, al. 1er et 2, et L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 3, phr. 2 à 5, § II.] — V. art. R. 1221-1 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1221-4 La convention à durée déterminée mentionnée à l'article L. 1221-3 fixe la consistance générale ainsi que les conditions de fonctionnement et de financement du service. Elle définit les actions à entreprendre par l'une et par l'autre partie afin de favoriser l'exercice effectif du droit (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 34) « à la mobilité, de promouvoir le transport public de personnes et d'encourager le développement de solutions de mobilité innovantes afin de favoriser la multimodalité et l'intermodalité ». 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 118) « Elle définit les modalités selon lesquelles des actions de formation à la prévention des violences et des atteintes à caractère sexiste dans les transports publics sont intégrées dans la formation des personnels en relation avec les usagers du service de transport. » 

(Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 8-I) « Elle précise le pourcentage de matériel roulant accessible affecté aux services réguliers et à la demande de transport public routier de voyageurs mis en œuvre au moment de la passation de la convention et, le cas échéant, la progression de ce pourcentage pendant la durée de celle-ci en application du deuxième alinéa de l'article L. 1112-3. Elle prévoit des pénalités pour non-respect des obligations prévues par le premier alinéa de l'article L. 1112-3. 

« Quand l'autorité organisatrice de transport est une collectivité territoriale, elle délibère chaque année sur les conditions d'exécution, par le titulaire, du service public en matière d'accessibilité. Elle examine, le cas échéant, les pénalités appliquées pour non-respect des obligations de la convention en matière d'accessibilité. » — V. art. D. 1221-14 [image: images/picto.svg].

Cette convention est résiliée de plein droit, en cas de radiation de l'entreprise du registre mentionné à l'article L. 1421-1. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 3, phr. 3 à 5, § II.] 




Art. L. 1221-4-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) I. — Pour les services de transport public essentiellement exploités pour leur intérêt historique ou leur vocation touristique, et non soumis au règlement (CE) no 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, et abrogeant les règlements (CEE) no 1191/69 et (CEE) no 1107/70 du Conseil, les autorités organisatrices mentionnées aux articles L. 1231-1, L. 1231-3, L. 1241-1, L. 2121-3 et L. 3111-1 du présent code peuvent décider de recourir à une procédure de publicité avec mise en concurrence ou à une procédure de publicité sans mise en concurrence. Dans le premier cas, la convention à durée limitée conclue entre l'autorité organisatrice et l'exploitant du service prévoit des mesures de nature à favoriser l'utilisation de véhicules à faibles émissions tels que définis au premier alinéa de l'article L. 224-8 du code de l'environnement. Dans le second cas, l'autorité organisatrice soumet l'exploitation de ces services à des prescriptions générales d'exécution préalablement définies. 

Ces prescriptions prévoient en particulier des mesures de nature à favoriser l'utilisation de véhicules à faibles émissions (Ord. no 2021-1490 du 17 nov. 2021, art. 2) « tels que définis en application du III de l'article L. 224-7 du code de l'environnement ».

Ces prescriptions sont reprises dans une convention à durée limitée. Il ne peut être accordé de droits exclusifs et le nombre d'opérateurs ne peut être contingenté. 

Dans les deux cas prévus au présent I, les gestionnaires de voirie concernés doivent, préalablement à la signature de la convention, rendre un avis conforme sur l'emplacement des points d'arrêt et des zones de régulation des bus touristiques. 

II. — Le I du présent article ne s'applique pas aux services bénéficiant d'une autorisation à la date de publication de la loi no 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, qui peuvent se poursuivre jusqu'au terme de ladite autorisation.




Art. L. 1221-5 L'autorité organisatrice définit la politique tarifaire de manière à obtenir l'utilisation la meilleure, sur le plan économique et social, du système de transports correspondant. 

Sous réserve des pouvoirs généraux des autorités de l'État en matière de prix, elle fixe ou homologue les tarifs. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 5 et 6, § III.] 




Art. L. 1221-6 Tout contrat ou convention entre une personne publique et une entreprise qui a pour conséquence d'engager des fonds publics ou d'accorder une garantie financière publique est assorti, à peine de nullité, de clauses relatives au contrôle de l'utilisation des fonds engagés ou garantis par cette personne publique. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 7, § III.] 




Art. L. 1221-7 Une régie de transports a pour objet d'exploiter des services de transports publics de personnes, qu'ils soient urbains ou routiers non urbains, et, à titre accessoire, toutes activités de transports ou connexes à celui-ci, effectuées à la demande ou avec l'accord de l'autorité organisatrice. — [Décr. no 85-891 du 16 août 1985, art. 12, al. 1er.] 




Art. L. 1221-8 Les conditions dans lesquelles, par dérogation aux dispositions des articles L. 2253-1 et L. 3231-6 du code général des collectivités territoriales, les régies de transports public [publics] de personnes constituées sous forme d'établissement public à caractère industriel et commercial sont autorisées à acquérir des participations financières dans les entreprises publiques, semi-publiques ou privées, qui exercent une activité complémentaire ou connexe sont déterminées par décret en Conseil d'État. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 44 bis.] 




Art. L. 1221-9 Les administrateurs, les directeurs et les comptables des régies de transports ne peuvent conserver ou prendre aucun intérêt à titre personnel, ni occuper aucune fonction dans des entreprises concurrentes ou fournisseurs de la régie ou dans lesquelles celle-ci a pris une participation, ni assurer des prestations pour le compte de ces entreprises. 

En cas d'infraction à ces interdictions, les administrateurs sont déchus de leur mandat par l'autorité compétente pour les désigner. — [Décr. no 85-891 du 16 août 1985, art. 21.] 




Art. L. 1221-10 Les régies de transports sont créées par délibération de l'autorité organisatrice. — [Décr. no 85-891 du 16 août 1985, art. 12, al. 2, phr. 2.] 

(Ord. no 2014-1090 du 26 sept. 2014, art. 8-II) « Chaque année, l'autorité organisatrice de transport délibère sur les conditions dans lesquelles la régie met en œuvre l'obligation d'accessibilité du service public, notamment en ce qui concerne la mise en service de matériel roulant accessible prévue à l'article L. 1112-3. » — V. art. R. 1221-1-1 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1221-11 Les modalités juridiques, administratives et financières d'institution et de fonctionnement des régies de transports sont définies par décret en Conseil d'État. — [L. no 79-475 du 19 juin 1979, art. 4, al. 1er et 2.] 



SECTION 3 Le financement des services


Art. L. 1221-12 Le financement des services de transports [transport] public régulier de personnes est assuré par les usagers, le cas échéant par les collectivités publiques et, en vertu de dispositions législatives particulières, notamment celles de l'article L. 1221-3, par les autres bénéficiaires publics et privés qui, sans être usagers des services, en retirent un avantage direct ou indirect. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 4, § III.] 

BIBL.▶ GOLIARD, JT 2017, no 202, p. 28 [image: images/plume.jpg] (structures communales et transports collectifs urbains : la question de la gratuité).




Art. L. 1221-13 Les conditions dans lesquelles les employeurs sont assujettis à un versement destiné au financement des services (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13) « de mobilité » sont fixées : 

1o Hors de la région Île-de-France : par les articles L. 2333-64 à L. 2333-71, L. 5722-7 et L. 5722-7-1 du code général des collectivités territoriales et par l'article 74-1 de la loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ; 

2o Pour la région Île-de-France : par les articles L. 2531-2 à L. 2531-7 du même code. 




CHAPITRE II LA CONTINUITÉ DU SERVICE EN CAS DE PERTURBATION PRÉVISIBLE DE TRAFIC
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SECTION 1 Champ d'application


Art. L. 1222-1 Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux services publics de transport terrestre régulier de personnes à vocation non touristique, hors transport fluvial. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 1er, al. 1er.] 



SECTION 2 L'organisation de la continuité du service public en cas de perturbation prévisible du trafic


Art. L. 1222-2 Après consultation des usagers lorsqu'il existe une structure les représentant, l'autorité organisatrice de transport [transports] définit les dessertes prioritaires en cas de perturbation prévisible du trafic. 

Sont réputées prévisibles les perturbations qui résultent : 

1o De grèves ; 

2o De plans de travaux ; 

3o D'incidents techniques, dès lors qu'un délai de trente-six heures s'est écoulé depuis leur survenance ; 

4o D'aléas climatiques, dès lors qu'un délai de trente-six heures s'est écoulé depuis le déclenchement d'une alerte météorologique ; 

5o De tout événement dont l'existence a été portée à la connaissance de l'entreprise de transports par le représentant de l'État, l'autorité organisatrice de transports ou le gestionnaire de l'infrastructure depuis trente-six heures. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 4, al. 1er à 7, § I.]

Constitutionnalité. BIBL. Olszak, D. 2005. 525 [image: images/plume.jpg] (le service minimum dans les transports publics). – Ray, Dr. soc. 2004. 147 [image: images/plume.jpg] (la grève dans les transports publics, pour une conciliation des droits). [image: images/losange.jpg] V. • Cons. const. 17 août 2007, [image: images/juge.jpg] no 2007-556 DC : D. 2007. 3033, obs. Dockès [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 2025, obs. Bernaud et Gay [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2007. 1221, étude Bernaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2007. 1283, chron. Roblot-Troizier [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2007, no 180, obs. Grard. 




Art. L. 1222-3 Pour assurer les dessertes prioritaires, l'autorité organisatrice de transports détermine différents niveaux de service en fonction de l'importance de la perturbation. 

Pour chaque niveau de service, elle fixe les fréquences et les plages horaires. Le niveau minimal de service doit permettre d'éviter que soit portée une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la liberté d'accès aux services publics, à la liberté du travail, à la liberté du commerce et de l'industrie et à l'organisation des transports scolaires. Il correspond à la couverture des besoins essentiels de la population. Il doit également garantir l'accès au service public de l'enseignement les jours d'examens nationaux. Il prend en compte les besoins particuliers des personnes à mobilité réduite. 

Les priorités de desserte et les différents niveaux de service sont rendus publics. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 4, al. 8 et 9, § I.]




Art. L. 1222-4 L'entreprise de transports élabore : 

1o Un plan de transports adapté aux priorités de desserte et aux niveaux de service définis par l'autorité organisatrice de transports, qui précise, pour chaque niveau de service, les plages horaires et les fréquences à assurer ; 

2o Un plan d'information des usagers qui permet de donner à ceux-ci les informations prévues à l'article L. 1222-8. 

Après consultation des institutions représentatives du personnel, elle soumet ces plans à l'approbation de l'autorité organisatrice de transports. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 4, al. 10 à 13, § II.]

Droit de grève. L'obligation légale faite à l'employeur, entreprise chargée d'un service public de transport terrestre de personnes, d'élaborer un plan de transports et d'information des usagers et de garantir un service minimum ne peut permettre de limiter l'exercice du droit de grève en l'absence de disposition légale l'interdisant et de manquement à l'obligation de négocier. • Soc. 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.764 P : AJDA 2015. 1346 [image: images/plume.jpg] ; D. 2015. 1493 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2016.108, note Ferkane ; JCP 2015, no 863, note Dedessus-Le-Moustier ; JCP S 2015, no 1366, note Carré.




Art. L. 1222-5 Les plans mentionnés à l'article L. 1222-4 sont rendus publics et intégrés aux conventions d'exploitation conclues par les autorités organisatrices de transports avec les entreprises de transports. Les conventions en cours sont modifiées en ce sens avant le 1er janvier 2008. Elles peuvent l'être par voie d'avenant. Les collectivités territoriales sont informées, de manière directe et préalable, des plans de desserte et des horaires qui sont maintenus. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 4, al. 14, § III.]




Art. L. 1222-6 Le représentant de l'État est tenu informé par l'autorité organisatrice de transports de la définition des dessertes prioritaires et des niveaux de service attendus ainsi que de l'élaboration des plans mentionnés à l'article L. 1222-4 et de leur intégration aux conventions d'exploitation. 

En cas de carence de l'autorité organisatrice de transports, et après une mise en demeure, le représentant de l'État arrête les priorités de desserte ou approuve les plans mentionnés à l'article L. 1222-4. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 4, al. 15 et 16, § IV.]




Art. L. 1222-7 Dans les entreprises de transports, l'employeur et les organisations syndicales représentatives concluent un accord collectif de prévisibilité du service applicable en cas de perturbation prévisible du trafic. 

L'accord collectif de prévisibilité du service recense, par métier, fonction et niveau de compétence ou de qualification, les catégories d'agents et leurs effectifs ainsi que les moyens matériels, indispensables à l'exécution, conformément aux règles de sécurité en vigueur applicables à l'entreprise, de chacun des niveaux de service prévus dans le plan de transports adapté. 

Il fixe les conditions dans lesquelles, en cas de perturbation prévisible, l'organisation du travail est révisée et les personnels disponibles réaffectés afin de permettre la mise en œuvre du plan de transports adapté. En cas de grève, les personnels disponibles sont les personnels de l'entreprise non grévistes. 

A défaut d'accord applicable, un plan de prévisibilité est défini par l'employeur. Un accord collectif de prévisibilité du service qui entre en vigueur s'applique en lieu et place du plan de prévisibilité. 

L'accord ou le plan est notifié au représentant de l'État et à l'autorité organisatrice de transports. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 4, al. 1er à 6, § I.]

1. Constitutionnalité. V. • Cons. const. 17 août 2007, [image: images/juge.jpg] no 2007-556 DC : cité ss. art. L. 1222-2 [image: images/picto.svg]. 

2. Obligation de négociation. Il résulte des dispositions de l'art. L. 1222-7 qu'un plan de prévisibilité du service applicable en cas de perturbation prévisible du trafic ne peut être élaboré par l'employeur qu'à défaut de conclusion d'un accord avec les organisations syndicales représentatives. Par suite, l'employeur ne saurait modifier significativement le plan de prévisibilité élaboré par lui en l'absence d'accord collectif de prévisibilité du service qu'après avoir, de nouveau, engagé avec les organisations syndicales représentatives des négociations en vue de la signature d'un accord, sans qu'elles aient pu aboutir à la conclusion d'un tel accord. Il suit de là que la circonstance que les négociations, entre l'employeur et les organisations syndicales représentatives, n'avaient pas permis de parvenir à la conclusion d'un accord et qu'ainsi le plan de prévisibilité avait été initialement défini par l'employeur, ne dispensait pas celui-ci d'engager des négociations en vue de la conclusion d'un accord collectif avant de modifier significativement le plan de prévisibilité existant par voie de décision unilatérale. • CE 22 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 415941 : AJDA 2018. 2050, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg]. 



SECTION 3 La mise en œuvre de la continuité du service public


Art. L. 1222-8 En cas de perturbation du trafic, tout usager a le droit de disposer d'une information gratuite, précise et fiable sur le service assuré, dans les conditions prévues par le plan d'information des usagers. 

En cas de perturbation prévisible, l'information aux usagers doit être délivrée par l'entreprise de transports au plus tard vingt-quatre heures avant le début de la perturbation. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 7, al. 1er et 2.] 




Art. L. 1222-9 L'entreprise de transports informe immédiatement l'autorité organisatrice de transports de toute perturbation ou risque de perturbation. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 7, al. 3.] 




Art. L. 1222-10 Après chaque perturbation, l'entreprise de transports communique à l'autorité organisatrice de transports un bilan détaillé de l'exécution du plan de transports adapté et du plan d'information des usagers. 

Elle établit une évaluation annuelle des incidences financières de l'exécution de ces plans et dresse la liste des investissements nécessaires à l'amélioration de leur mise en œuvre. Cette évaluation est rendue publique. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 8.] 




Art. L. 1222-11 En cas de défaut d'exécution dans la mise en œuvre du plan de transports adapté ou du plan d'information des usagers prévus à l'article L. 1222-4, l'autorité organisatrice de transports impose à l'entreprise de transports, quand celle-ci est directement responsable du défaut d'exécution, un remboursement total des titres de transports [transport] aux usagers en fonction de la durée d'inexécution de ces plans. La charge de ce remboursement ne peut être supportée directement par l'autorité organisatrice de transports. 

L'autorité organisatrice de transports détermine par convention avec l'entreprise de transports les modalités pratiques de ce remboursement selon les catégories d'usagers. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 9, al. 1er et 2.] 




Art. L. 1222-12 L'usager qui n'a pu utiliser le moyen de transport pour lequel il a contracté un abonnement ou acheté un titre de transport a droit à la prolongation de la validité de cet abonnement pour une durée équivalente à la période d'utilisation dont il a été privé, ou à l'échange ou au remboursement du titre de transport non utilisé ou de l'abonnement. 

L'acte de remboursement est effectué par l'autorité ou l'entreprise qui lui a délivré l'abonnement ou le titre de transport dont il est le possesseur. 

Lorsque des pénalités pour non-réalisation du plan de transport adapté sont par ailleurs prévues, l'autorité organisatrice de transports peut décider de les affecter au financement du remboursement des usagers. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 9, al. 3 à 5.] 




TITRE III L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES SERVICES DE MOBILITÉ (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8).
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SECTION 1 Les autorités organisatrices


COMMENTAIRE

Avec la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, les anciennes autorités organisatrices de transport urbain (AOTU) sont devenues les autorités organisatrices de la mobilité (AOM).

Le ressort territorial de ces AOM correspond au périmètre des établissements publics de coopération intercommunale qui exercent la compétence mobilité. Pour les métropoles, les communautés urbaines et les communautés d'agglomération, il s'agit d'une compétence obligatoire. En revanche, les communautés de communes peuvent choisir de ne pas se doter de cette compétence ou bien de l'exercer en tout ou partie.

La compétence mobilité exercée par les AOM se compose de missions obligatoires et de missions facultatives. Au titre des premières : l'organisation des services réguliers de transport public urbain et non urbain de personnes ; le développement des modes de déplacement terrestres non motorisés et des usages partagés des véhicules terrestres à moteur ; la mise en place d'un service de conseil en mobilité. En outre, pour les AOM de plus de 100 000 habitants, viennent s'ajouter : les plans de déplacements urbains ; l'élaboration d'outils d'aide aux décisions publiques et privées ayant un impact sur les pratiques de mobilité ; la mise en place d'un compte relatif aux déplacements présentant les différentes pratiques de mobilité dans l'agglomération et dans son aire urbaine, les coûts pour l'usager et la collectivité ; la mise en place d'un service d'information aux usagers. Figurent au titre des missions facultatives : l'organisation du transport à la demande ; la réduction de la congestion urbaine et de la pollution par la mise en place d'un service public de marchandises et de logistique urbaine ; l'organisation de l'activité d'autopartage ; la mise en place d'actions visant à favoriser le covoiturage et l'organisation d'un service public de bicyclettes.
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Art. L. 1231-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) I. — Les communautés d'agglomération, les communautés urbaines, les métropoles, la métropole de Lyon, les communes mentionnées au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales qui n'ont pas mis en œuvre le transfert prévu au second alinéa du II du présent article, les autres communes au plus tard jusqu'au 1er juillet 2021, les communautés de communes après le transfert de la compétence en matière de mobilité par les communes qui en sont membres, les syndicats mixtes mentionnés aux articles L. 5711-1 et L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « , les pôles métropolitains mentionnés à l'article L. 5731-1 du même code » et les pôles d'équilibre territorial et rural mentionnés à l'article L. 5741-1 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « dudit » code, après le transfert de cette compétence par les établissements publics de coopération intercommunale qui en sont membres, sont les autorités organisatrices de la mobilité dans leur ressort territorial. 

II. — Au 1er juillet 2021, la région exerce de droit, en tant qu'autorité organisatrice de la mobilité, l'ensemble des attributions relevant de cette compétence sur le territoire de la communauté de communes où le transfert prévu au III de l'article 8 de la loi no 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités n'est pas intervenu, sauf en ce qui concerne les services déjà organisés, à cette même date, par une ou plusieurs communes membres de la communauté de communes concernée qui peuvent continuer, après en avoir informé la région, à les organiser librement et pour le financement desquels elles peuvent continuer à prélever le versement destiné au financement des services de mobilité. Lorsqu'une de ces communes a transféré sa compétence d'organisation de la mobilité à un syndicat mixte, ce syndicat demeure compétent sur le périmètre de cette commune. 

Une commune mentionnée au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales qui n'exerce pas la compétence d'organisation de la mobilité peut demander, par délibération, le transfert de cette compétence à la région. Si la délibération est prise avant le 31 mars 2021, ce transfert est de droit et la région exerce à compter du 1er juillet 2021, en tant qu'autorité organisatrice de la mobilité, l'ensemble des attributions relevant de cette compétence sur le territoire de la commune. Si la délibération est prise à compter du 31 mars 2021, le conseil régional dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification à son président de la délibération du conseil municipal, pour se prononcer sur un tel transfert. A défaut de délibération du conseil régional dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

III. — La communauté de communes ou la commune mentionnée au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales sur le territoire desquelles la région est devenue l'autorité organisatrice de la mobilité en application du II du présent article peut néanmoins délibérer pour demander à cette dernière le transfert de la compétence d'organisation de la mobilité, en cas de fusion avec une autre communauté de communes (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 28) « , de création d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre par partage, de transformation en établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre relevant d'une autre catégorie » ou si elle a délibéré en vue de créer un syndicat mixte mentionné aux articles L. 5711-1 et L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « , un pôle métropolitain mentionné à l'article L. 5731-1 du même code ou un pôle d'équilibre territorial et rural mentionné à l'article L. 5741-1 dudit code » doté de la compétence en matière de mobilité ou en vue d'adhérer à un tel (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « groupement ». (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « Il en va de même lorsqu'une communauté de communes décide d'adhérer à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais en application de l'article L. 1243-3 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « du présent code ». » La délibération de l'organe délibérant de la communauté de communes ou du conseil municipal demandant à la région le transfert de cette compétence intervient dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté mentionné au II de l'article L. 5211-41-3 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 28) « ou au II de l'article L. 5211-5 » du (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « code général des collectivités territoriales », de l'adhésion d'une commune mentionnée au V de l'article L. 5210-1-1 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « du même » code à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, ou (Abrogé par L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 28) « à compter » de la délibération visant à créer ou à adhérer à un syndicat mixte mentionné aux articles L. 5711-1 et L. 5721-2 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25) « dudit » code (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 25 et 28) « , à un pôle métropolitain mentionné à l'article L. 5731-1 du même code ou à un pôle d'équilibre territorial et rural mentionné à l'article L. 5741-1 du même code ou en vue de mettre en œuvre la transformation prévue à l'article L. 5211-41 du même code ». 

Lorsqu'il est demandé, ce transfert est de droit et intervient dans les dix-huit mois suivant la délibération de la communauté de communes ou de la commune mentionnée au V de l'article L. 5210-1-1 du même code. 

Le transfert des services réguliers de transport public, des services à la demande de transport public et des services de transport scolaire désormais intégralement effectués sur le ressort territorial de la communauté de communes ou de la commune mentionnée au même V intervient à la demande de cette communauté de communes ou de cette commune, dans un délai convenu avec la région. 

Les services organisés en application du II du présent article par une ou plusieurs communes membres de la communauté de communes sont transférés dans un délai d'un an. 

Le transfert des services de mobilité entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3 à L. 1321-5 du code général des collectivités territoriales. 

IV. — L'exercice de la compétence d'organisation de la mobilité par la communauté de communes ou la commune mentionnée au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, dans les cas prévus au III du présent article, s'accompagne, lorsque la région a organisé des services, du transfert concomitant par la région au groupement concerné ou à la commune concernée des charges et biens mobilisés, le cas échéant, par cette dernière pour l'exercice de cette compétence. Les modalités financières de ce transfert font l'objet d'une convention entre la région et le groupement concerné ou la commune concernée. 

A défaut de convention, une commission locale pour l'évaluation des charges et des ressources transférées, composée paritairement de représentants du conseil régional et de représentants de l'assemblée délibérante du groupement concerné ou de représentants du conseil municipal concerné, est consultée conformément aux modalités prévues au V de l'article 133 de la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 

A défaut d'accord entre les membres de la commission, le montant des dépenses résultant du transfert des charges et biens mobilisés par la région est constaté par arrêté du représentant de l'État dans la région. 

Les II, III et IV du présent art. ne s'appliquent pas aux communautés de communes mentionnées à l'art. L. 1243-1 (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 10).


Code général des collectivités territoriales

Art. L. 5215-20 (L. no 99-586 du 12 juill. 1999) I. — La communauté urbaine exerce de plein droit, au lieu et place des communes membres, les compétences suivantes : 

[...]

2o En matière d'aménagement de l'espace communautaire : 

[...]

(L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 71-I-2o-b) « b) Organisation de la mobilité au sens des articles L. 1231-1 [image: images/picto.svg], L. 1231-8 [image: images/picto.svg] et L. 1231-14 à L. 1231-16 [image: images/picto.svg] du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code ; création, aménagement et entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement ; plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » ; » 

[...]

(L. no 2010-788 du 12 juill. 2010, art. 51-4o) « IV. — Par convention passée avec le département, une communauté urbaine dont le plan de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 16, en vigueur le 1er janv. 2021) « mobilité [ancienne rédaction : déplacements urbains] » comprend la réalisation d'un service de transport collectif en site propre empruntant des voiries départementales ou prévoit sa réalisation peut, dans le (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-II-10o) « ressort territorial de l'autorité organisatrice de la mobilité », exercer en lieu et place du département tout ou partie des compétences qui, dans le domaine de la voirie, sont attribuées au département en vertu des articles L. 131-1 à L. 131-8 du code de la voirie routière. Le refus du conseil départemental de déléguer tout ou partie de ces compétences doit être motivé par délibération. La convention précise l'étendue et les conditions financières de la délégation de compétence ainsi que les conditions dans lesquelles les services départementaux correspondants sont mis à la disposition de la communauté urbaine. » 





Art. L. 5215-20-1 (L. no 99-586 du 12 juill. 1999) I. — Les communautés urbaines existant à la date de promulgation de la loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale continuent d'exercer à titre obligatoire, au lieu et place des communes membres, les compétences suivantes : 

[...]

6o (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 71-III-5o) « Organisation de la mobilité, au sens des articles L. 1231-1 [image: images/picto.svg], L. 1231-8 [image: images/picto.svg] et L. 1231-14 à L. 1231-16 [image: images/picto.svg] du code des transports » (L. no 2010-788 du 12 juill. 2010, art. 51-5o) « à ce titre, elles peuvent organiser un service de mise à disposition de bicyclettes en libre-service ; » 





Art. L. 5216-5 I. — La communauté d'agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences suivantes : 

[...]

2o En matière d'aménagement de l'espace communautaire : (Ord. no 2003-1212 du 18 déc. 2003, art. 6-XI) « schéma de cohérence territoriale » et schéma de secteur ; (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 136-I-2o) « plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; » (L. no 2018-1021 du 23 nov. 2018, art. 21) « définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt communautaire au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme » ; organisation (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 51-5o-a) « de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code ». (Abrogé par L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 51-5o-b) (L. no 2010-788 du 12 juill. 2010, art. 51-6o) « A ce titre, elle peut organiser un service de mise à disposition de bicyclettes en libre-service ; »

[...]

Les dispositions introduites par l'art. 11 de la L. no 2014-173 du 21 févr. 2014 ne sont pas applicables à Saint-Martin (L. préc., art. 23-II).






Art. L. 1231-1-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) I. — Sur son ressort territorial, chacune des autorités organisatrices de la mobilité mentionnées au I de l'article L. 1231-1, ainsi que la région lorsqu'elle intervient dans ce ressort en application du II du même article L. 1231-1, est compétente pour : 

1o Organiser des services réguliers de transport public de personnes ; 

2o Organiser des services à la demande de transport public de personnes ; 

3o Organiser des services de transport scolaire définis aux articles L. 3111-7 à L. 3111-10, dans les cas prévus au quatrième alinéa de l'article L. 3111-7 et à l'article L. 3111-8 ; 

4o Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L. 1271-1 ou contribuer au développement de ces mobilités ; 

5o Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou contribuer au développement de ces usages ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 18) « 6o Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. » 

II. — Les autorités mentionnées au premier alinéa du I peuvent également : 

1o Offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi qu'à celles en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite ; 

2o Mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux gestionnaires d'activités générant des flux de déplacements importants ; 

3o Organiser ou contribuer au développement des services de transport de marchandises et de logistique urbaine, en cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, afin de réduire la congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant l'environnement. 

III. — Les autorités mentionnées au premier alinéa du I assurent la planification, le suivi et l'évaluation de leur politique de mobilité, et associent à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés. 

IV. — Les autorités mentionnées au premier alinéa du I contribuent aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la pollution de l'air, la pollution sonore et l'étalement urbain.

V. Décr. no 2023-1117 du 30 nov. 2023 portant création d'une aide pour les services réguliers de transport public de personnes routiers et guidés urbains particulièrement affectés par la crise sanitaire de 2020.




Art. L. 1231-2 (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-13o) I. — Les services de transport public de personnes mentionnés à l'article L. 1231-1 peuvent être urbains ou non urbains. 

Lorsqu'ils sont urbains, ces services concernent les transports routiers, fluviaux et maritimes et, sur les réseaux relevant de la compétence des autorités organisatrices de la mobilité, les transports ferroviaires ou guidés. 

II. — En matière de transport public régulier de personnes routier ou guidé[,] est considéré comme un service de transport urbain tout service de transport de personnes exécuté de manière non saisonnière dans le ressort territorial d'une autorité organisatrice de la mobilité définie à l'article L. 1231-1 : 

1o Au moyen de véhicules de transport guidé au sens de l'article L. 2000-1 ; 

2o Ou au moyen de tout véhicule terrestre à moteur, à l'exception des autocars, et dont l'espacement moyen des arrêts et la variation de la fréquence de passage satisfont des critères définis par décret. — V. art. D. 3111-12 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1231-3 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) I. — La région est l'autorité organisatrice de la mobilité régionale. 

A ce titre, et en ce qui concerne les services d'intérêt régional, elle est compétente pour : 

1o Organiser des services réguliers de transport public de personnes ; 

2o Organiser des services à la demande de transport public de personnes ; 

3o Organiser des services de transport scolaire définis aux articles L. 3111-7 à L. 3111-10 ; 

4o Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L. 1271-1 ou contribuer au développement de ces mobilités ; 

5o Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou contribuer au développement de ces usages ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 18) « 6o Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. »

II. — La région assure la planification, le suivi et l'évaluation de sa politique de mobilité. 

(L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 127) « II bis. — Dès la promulgation de la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, la région se fixe comme objectif d'assurer une uniformisation des titres de transport pour aboutir à un support multimodal permettant l'utilisation de tous les types de transport public qu'elle a la charge d'organiser conformément aux 1o et 2o du I. »

III. — La région contribue aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la pollution de l'air et la pollution sonore. 

Pour l'application de l'art. L. 1231-3 dans les territoires ultramarins composés de plusieurs îles, l'autorité organisatrice de la mobilité régionale met en place une politique de continuité territoriale inter-îles ou inter-rades (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 24).




Art. L. 1231-4 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) La région peut déléguer, par convention, toute attribution ainsi que tout ou partie d'un service ou plusieurs services énumérés aux articles L. 1231-1-1 et L. 1231-3 du présent code, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales, à une collectivité territoriale relevant d'une autre catégorie, à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, à une autre autorité organisatrice de la mobilité (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « , à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais » ou à un syndicat mixte mentionné à l'article L. 1231-10 du présent code. 

Dans le cas où un groupement européen de coopération territoriale a été créé dans le ressort territorial de la région, la région peut déléguer, par convention, à ce groupement tout ou partie d'un service ou plusieurs services mentionnés aux articles L. 1231-1-1 et L. 1231-3. 




Art. L. 1231-5 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) Les autorités organisatrices mentionnées aux articles L. 1231-1 et L. 1231-3 créent un comité des partenaires dont elles fixent la composition et les modalités de fonctionnement. (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 2) « Ce comité comprend notamment des représentants des organisations professionnelles d'employeurs, des représentants des organisations syndicales de salariés, des représentants des associations présentes sur le territoire, notamment les associations d'usagers ou d'habitants, ainsi que des habitants tirés au sort. » Les autorités organisatrices consultent le comité des partenaires au moins une fois par an et avant toute évolution substantielle de l'offre de mobilité, de la politique tarifaire ainsi que sur la qualité des services et l'information des usagers mise en place. (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 141, en vigueur le 1er janv. 2022) « Ce comité des partenaires peut être consulté à l'occasion de l'évaluation de la politique de mobilité par l'autorité organisatrice de la mobilité prévue aux articles L. 1231-1-1 et L. 1231-3 et sur tout projet de mobilité structurant (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 8) « , y compris les services express régionaux métropolitains ». »

L'autorité mentionnée à l'article L. 1231-1 consulte également le comité des partenaires avant toute instauration ou évolution du taux du versement destiné au financement des services de mobilité et avant l'adoption du document de planification qu'elle élabore au titre du III de l'article L. 1231-1-1.

Lorsqu'elle intervient en application du II de l'article L. 1231-1, la région crée un comité des partenaires, associant les représentants des communes ou de leurs groupements, à l'échelle pertinente qui est au maximum celle d'un bassin de mobilité au sens des deux derniers alinéas de l'article L. 1215-1. (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 35-I et IV, en vigueur le 7 juin 2023) « Ce comité des partenaires peut être consulté à l'occasion de l'élaboration du plan mentionné à la seconde phrase du II de l'article L. 2151-2. »



SECTION 2 Dispositions diverses (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-14o).


Art. L. 1231-6 et L. 1231-7 Abrogés par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-15o.




Art. L. 1231-8 (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-16o) « Les autorités organisatrices de la mobilité dont les ressorts territoriaux sont » inclus dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 221-2 du code de l'environnement ou recoupant celles-ci (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « , à l'exception des communautés de communes et à l'exception de la région lorsqu'elle exerce la compétence d'autorité organisatrice de la mobilité en application du II de l'article L. 1231-1, » (Abrogé par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-16o) « , les autorités organisatrices du transport public de personnes » élaborent des outils d'aide aux décisions publiques et privées ayant un impact sur les pratiques de mobilité (Abrogé par L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-16o) « à l'intérieur du périmètre de transports urbains et sur les déplacements à destination ou au départ de ceux-ci ». 

Elles établissent un compte relatif aux déplacements dont l'objet est de faire apparaître, pour les différentes pratiques de mobilité dans l'agglomération et dans son aire urbaine, les coûts pour l'usager et ceux qui en résultent pour la collectivité. 

Elles instaurent un service d'information, consacré à l'ensemble des modes de transports et à leur combinaison, à l'intention des usagers, en concertation avec l'État, les collectivités territoriales ou leurs groupements et les entreprises publiques ou privées de transports. 

(Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « Elles mettent en place un service de conseil en mobilité à l'intention des employeurs et des gestionnaires d'activités générant des flux de déplacements importants (L. no 2015-1776 du 28 déc. 2015, art. 22-2o) « , ainsi qu'à l'intention de publics spécifiques, notamment les personnes handicapées et les personnes âgées ». » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 27-1, et 46, al. 2.] 

V. art. R. 1231-4 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 1231-9 Les dispositions propres aux dessertes locales de transports publics routiers non urbains comprises (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-17o) « dans le ressort territorial d'une autorité organisatrice de la mobilité » figurent aux articles L. 3111-4 à L. 3111-6. 

Les dispositions propres aux dessertes locales de transports ferroviaires et guidés établies par les départements et comprises (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-I-17o) « dans le ressort territorial d'une autorité organisatrice de la mobilité » figurent à l'article L. 2121-10. 



SECTION 3 Dispositions propres à certains syndicats mixtes de transports


Art. L. 1231-10 Sur un périmètre qu'elles définissent d'un commun accord, deux ou plusieurs autorités (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) « organisatrices de la mobilité au sens des articles L. 1231-1 et L. 1231-3 » peuvent s'associer au sein d'un syndicat mixte de transports afin de coordonner les services qu'elles organisent, de mettre en place un système d'information à l'intention des usagers et de tarification coordonnée permettant la délivrance de titres de transport uniques ou unifiés. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) « Le département peut en être membre. » 

(Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 4 et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) « L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais mentionnée à l'article L. 1243-1 peut en être membre. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 30-1, al. 1er.] — V. art. R. 1231-7 [image: images/picto.svg].

A compter du 1er janv. 2015, le Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise (SYTRAL), chargé, en vertu de l'art. L. 1231-10, de coordonner, d'organiser et de gérer les services de transports collectifs urbains de la métropole de Lyon ainsi que les services de transports collectifs réguliers non urbains du département du Rhône, se substitue, en qualité d'autorité organisatrice des transports, aux autres syndicats mixtes existants, compétents pour de tels transports dans le département du Rhône et l'agglomération lyonnaise, dans l'ensemble de leurs biens, droits et obligations à l'égard des tiers, ainsi que dans tous leurs actes, contrats de travail et délibérations.

Les statuts de ce syndicat mixte sont fixés par arrêté du représentant de l'État dans la région, sur délibérations concordantes des syndicats auxquels il se substitue (Ord. no 2014-1543 du 19 déc. 2014, art. 21).

A compter du 1er janv. 2022, l'Autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, établissement public local, se substitue au Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise (SYTRAL), qui cesse d'exister (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 6 et 12).


Code général des collectivités territoriales

Art. L. 5721-2 [...] (L. no 2006-10 du 5 janv. 2006, art. 53) « Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population est supérieure à 400 000 habitants (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 42-6o) « ou la métropole de Lyon » a transféré sa compétence en matière d'organisation (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-II-11o) « de la mobilité » à un syndicat mixte, sa représentation au titre de cette compétence est au moins égale à la majorité des sièges composant le comité syndical. Les statuts des syndicats mixtes existant à la date de promulgation de la loi no 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports devront être mis en conformité avec cette disposition dans un délai de six mois à compter de la publication de la même loi. Les autres membres du syndicat peuvent être autorisés par le représentant de l'État dans le département à se retirer pendant ce délai. »





Art. L. 5722-7 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13) « Le syndicat mixte mentionné à l'article L. 1231-10 [image: images/picto.svg] du code des transports peut prélever un versement destiné au financement des services de mobilité dans une aire urbaine d'au moins 50 000 habitants et dans les communes multipolarisées des grandes aires urbaines, au sens de l'Institut national de la statistique et des études économiques, dès lors que ce syndicat inclut au moins la principale autorité compétente pour l'organisation de la mobilité. » Les conditions d'assujettissement, de recouvrement et de remboursement de ce versement sont identiques à celles prévues par (Ord. no 2009-1530 du 10 déc. 2009) « les articles L. 2333-64 à L. 2333-75 » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13) « du présent code ». 

Le taux de ce versement ne peut excéder 0,5 %. (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-II-12o) « Dans le ressort territorial d'une autorité organisatrice de la mobilité », ce taux est, le cas échéant, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13) « porté à zéro ou » réduit de sorte que le total de ce taux et du taux maximum susceptible d'être institué par l'autorité compétente au titre de l'article L. 2333-67 n'excède pas le taux maximum qui serait autorisé au titre de ce même article dans (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 18-II-12o) « le ressort » qui coïnciderait avec (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13) « l'aire urbaine et les communes multipolarisées concernées par le prélèvement du syndicat. 

« Le syndicat mixte mentionné à l'article L. 1231-10 [image: images/picto.svg] du code des transports peut, en outre, par décision motivée, réduire ou porter à zéro le taux du versement, sur les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale qui le composent, selon un critère qu'il détermine à partir de la densité de la population et du potentiel fiscal défini à l'article L. 2334-4 du présent code. La réduction du taux est en rapport avec l'écart constaté, en se fondant sur ce critère, entre les différents périmètres des établissements composant le syndicat. » 

La 1re phrase du 1er al. de l'art. L. 5722-7 CGCT, dans sa rédaction résultant de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, ne s'applique aux syndicats mixtes mentionnés à l'art. L. 1231-10 C. transp. existant à la date de publication de ladite loi (JO 26 déc.) qu'à compter du 1er janv. 2021 (L. préc., art. 13-IV).






Art. L. 1231-11 Le syndicat mixte mentionné à l'article L. 1231-10 peut, en lieu et place (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) « d'un ou plusieurs de ses membres », organiser des services (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) « de mobilité, y compris, si la région en est membre, des services ferroviaires organisés par cette dernière, » et assurer, à ce titre, la réalisation et la gestion d'équipements et d'infrastructures de transport. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 30-1, al. 2.] — V. Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er-5 (JO 10 janv.).




Art. L. 1231-12 Il est régi par les dispositions des articles L. 5721-2 et suivants du code général des collectivités territoriales. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 30-1, al. 3.] 

(Décr. no 2014-1335 du 6 nov. 2014, art. 11-II) « Il peut instituer un versement destiné au financement des (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 13) « services de mobilité » dans les conditions prévues aux articles L. 5722-7 et L. 5722-7-1 du même code. »

Les dispositions de l'art. 11 de la L. no 2014-1335 du 6 nov. 2014 s'appliquent à compter des impositions dues au titre de 2015 (L. préc., art. 43-III).




Art. L. 1231-13 Il peut comprendre des syndicats mixtes définis à l'article L. 5711-1 ou à l'article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales et compétents en matière d'organisation des transports. 

(Ord. no 2015-1174 du 23 sept. 2015, art. 9-XVII-5o) « Les syndicats mixtes prévus au 2o de l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme dont au moins deux des membres sont autorités organisatrices, au sens de l'article L. 1231-1, peuvent exercer la compétence prévue aux articles L. 1231-10 et L. 1231-11. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 30-1, al. 4.] 



SECTION 4 Dispositions relatives à l'usage partagé de véhicules terrestres à moteur et aux mobilités actives (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8).

(L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 52)


Art. L. 1231-14  L'activité d'auto-partage est la mise en commun d'un véhicule ou d'une flotte de véhicules de transport terrestre à moteur au profit d'utilisateurs abonnés ou habilités par l'organisme ou la personne gestionnaire des véhicules. Chaque abonné ou utilisateur habilité peut accéder à un véhicule sans conducteur pour le trajet de son choix et pour une durée limitée. 

Les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « ou l'autorité mentionnée à l'article L. 1231-3 » peuvent délivrer un label "auto-partage" aux véhicules affectés à cette activité. A cet effet, elles fixent les caractéristiques techniques des véhicules au regard, notamment, des objectifs de réduction de la pollution et des gaz à effet de serre qu'elles déterminent et les conditions d'usage de ces véhicules auxquelles est subordonnée la délivrance du label. En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, elles peuvent créer un service public d'auto-partage. L'exploitant de ce service n'est pas soumis à l'obligation prévue à l'article L. 1421-1. — Anc. art. L. 1231-1-14 (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 34-1o).




Art. L. 1231-15 (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 52-I-1o) « Les entreprises d'au moins deux cent cinquante salariés et les collectivités territoriales facilitent, autant qu'il est possible, les solutions de covoiturage pour les déplacements entre le domicile et le lieu de travail de leurs salariés et de leurs agents. (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 35) « Les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1, seules ou conjointement avec d'autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, établissent un schéma de développement des aires de covoiturage destinées à faciliter la pratique du covoiturage. » En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1, seules ou conjointement avec d'autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, peuvent mettre à disposition du public des plates-formes dématérialisées (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 52-I-2o) « de covoiturage pour faciliter la mise en relation de conducteurs et de passagers ». Elles peuvent créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre d'un covoiturage. Dans ce cas, elles définissent au préalable ses conditions d'attribution. » 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 35) « Les autorités mentionnées aux articles L. 1231-1 et L. 1231-3, seules ou conjointement avec d'autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, établissent un schéma de développement des aires de covoiturage destinées à faciliter la pratique du covoiturage. En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, elles peuvent mettre à disposition du public des solutions de covoiturage pour faciliter la mise en relation de conducteurs et de passagers. Elles peuvent créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre d'un covoiturage. Dans ce cas, elles définissent au préalable les conditions d'attribution de ce signe. 

« Les autorités mentionnées aux mêmes articles L. 1231-1 et L. 1231-3 peuvent verser directement ou indirectement une allocation aux conducteurs qui effectuent un déplacement ou ont proposé un trajet en covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 ou aux passagers qui effectuent un tel déplacement. 

« Pour le passager, l'allocation perçue ne peut excéder les frais qu'il verse au conducteur dans le cadre du partage des frais mentionné au même article L. 3132-1. 

« Pour le conducteur, pour un déplacement réalisé en covoiturage, l'allocation perçue vient en déduction des frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné audit article L. 3132-1. — V. art. R. 3132-3 [image: images/picto.svg]. 

« Les conditions dans lesquelles les déplacements réalisés peuvent donner lieu au versement d'une allocation au conducteur qui a proposé un trajet en covoiturage en l'absence de passagers sont déterminées par décret en Conseil d'État. 

« Par dérogation au cinquième alinéa du présent article, le montant de l'allocation versée au conducteur dans le cadre d'un déplacement réalisé en covoiturage peut excéder, pour les déplacements dont la distance est inférieure à un seuil défini par décret et dans la limite de deux déplacements par jour et par conducteur, les frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné à l'article L. 3132-1. » — V. art. D. 3132-5 [image: images/picto.svg]. 

(L. no 2019-486 du 22 mai 2019, art. 11, en vigueur le 1er janv. 2020) « Pour l'application du présent article, l'effectif salarié et le franchissement de seuil de deux cent cinquante salariés sont déterminés selon les modalités prévues à l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale. » 




Art. L. 1231-16  En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « ou à l'article L. 1231-3 » peuvent organiser un service public de location de bicyclettes. L'exploitant de ce service n'est pas soumis à l'obligation prévue à l'article L. 1421-1. 




Art. L. 1231-17 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 41) I. — Le titre délivré aux opérateurs de services de partage de véhicules, cycles et engins permettant le déplacement de personnes ou le transport de marchandises, mis à disposition des utilisateurs sur la voie publique et accessibles en libre-service, sans station d'attache, est établi dans les conditions définies au titre II du livre I de la deuxième partie du code général de la propriété des personnes publiques. 

Il est délivré de manière non discriminatoire, après avis de l'autorité organisatrice de la mobilité mentionnée à l'article L. 1231-1 du présent code concernée ou, sur le territoire de la région d'Île-de-France, de l'autorité mentionnée à l'article L. 1241-1 et de l'autorité chargée de la police de la circulation et du stationnement, lorsque cette autorité n'est pas compétente pour le délivrer. Ces avis sont émis dans un délai de deux mois à compter de la transmission à ces autorités du projet de titre. Passé ce délai, les avis sont réputés favorables. 

L'autorité compétente pour délivrer le titre n'est tenue que de procéder à une publicité préalable à la délivrance du titre, de nature à permettre la manifestation d'un intérêt pertinent et à informer de manière non discriminatoire les candidats potentiels sur les conditions générales d'attribution, lorsqu'au moins une des conditions prévues au second alinéa de l'article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques est remplie. 

II. — Le titre mentionné au I du présent article peut comporter des prescriptions portant exclusivement sur : 

1o Les informations que doit transmettre l'opérateur, relatives au nombre et aux caractéristiques des véhicules, cycles et engins pouvant être mis à disposition des utilisateurs ; 

2o Le nombre de véhicules, cycles et engins, sauf dans le cas prévu au second alinéa de l'article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques où le nombre de titres délivrés n'est pas limité ; 

3o Les conditions spatiales de déploiement des véhicules, cycles et engins ; 

4o Les mesures que doit prendre l'opérateur afin d'assurer le respect, par lui-même ou ses préposés, et par les utilisateurs des véhicules, cycles et engins des règles de circulation et de stationnement édictées par les autorités compétentes, notamment les règles assurant l'accessibilité de la voie publique aux personnes handicapées ou à mobilité réduite et garantissant la sécurité des piétons ; 

5o Les mesures que doit prendre l'opérateur pour assurer le retrait des véhicules, cycles et engins lorsque ceux-ci sont hors d'usage ou en cas d'interruption ou d'arrêt définitif du service ; 

6o Les caractéristiques des véhicules, cycles et engins mis à disposition au regard de leurs plafonds d'émissions de polluants atmosphérique et de gaz à effet de serre, de leurs conditions de durabilité ainsi que de leurs modalités d'entretien ; 

7o Les restrictions totales ou partielles d'apposition de publicité sur les véhicules, cycles et engins, à l'exception de la publicité concernant le service lui-même ; 

8o Les mesures nécessaires pour assurer le respect de la tranquillité du voisinage, notamment en encadrant l'émission de signaux sonores de nuit. 

Ces prescriptions peuvent être adaptées aux types de véhicules, de cycles et d'engins et sont compatibles avec les conditions de délivrance du label " auto-partage " mentionné aux articles L. 1231-14 et L. 1241-1 du présent code. 

III. — Le stationnement des véhicules des services mentionnés au I du présent article n'est pas soumis aux modalités de la tarification et de la gestion matérielle du stationnement des véhicules sur la voie publique prévues à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales. Le titre mentionné au I du présent article donne uniquement lieu au paiement, par l'opérateur, de la redevance mentionnée à l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 

IV. — L'autorité compétente pour délivrer le titre mentionné au I du présent article peut déléguer par convention la délivrance du titre à l'autorité organisatrice de la mobilité mentionnée à l'article L. 1231-1 compétente sur le territoire concerné et, sur le territoire de la région d'Île-de-France, à l'autorité mentionnée à l'article L. 1241-1. 

Chaque convention définit les compétences déléguées ainsi que les modalités de cette délégation et de son contrôle. 

Les autorisations et redevances existant au jour de la publication (JO 26 déc.) de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 relatives aux services mentionnés au I de l'art. L. 1231-17 demeurent applicables jusqu'à expiration de leur date de validité. Les redevances et autorisations dont la date de validité s'étend au delà du 12e mois suivant la publication de ladite loi sont mises en conformité avec les dispositions du même art. L. 1231-17 au plus tard douze mois après la publication de ladite loi (L. préc., art. 41-II). 

Le ministre chargé des transports établit avec les acteurs concernés, dans un délai de six mois à compter de la publication (JO 26 déc.) de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, des recommandations relatives aux prescriptions mentionnées au II de l'art. L. 1231-17 (L. préc., art. 41-III).




Art. L. 1231-18 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 41) L'autorité organisatrice de la mobilité mentionnée à l'article L. 1231-1 concernée ou, sur le territoire de la région d'Île-de-France, l'autorité mentionnée à l'article L. 1241-1 peut organiser une concertation avec les communes relevant de son ressort territorial ainsi qu'avec les autorités chargées de la police de la circulation et du stationnement portant notamment sur les prescriptions mentionnées au II de l'article L. 1231-17.
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CHAPITRE I L'ORGANISATION PROPRE À LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE


	
																SECTION 1
																		 Le principe d'une autorité organisatrice unique																	 L. 1241-1 - L. 1241-1									

	
																SECTION 2
																		 Les missions d'Île-de-France Mobilités 																	 L. 1241-2 - L. 1241-4-1									
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SECTION 1 Le principe d'une autorité organisatrice unique


Art. L. 1241-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) I. — Dans la région d'Île-de-France, l'établissement public dénommé "Île-de-France Mobilités" est l'autorité compétente pour : 

1o Organiser des services réguliers de transport public de personnes, y compris des services fluviaux, sous réserve, dans ce cas, des pouvoirs dévolus à l'État en matière de police de la navigation. Lorsqu'ils sont routiers ou guidés, ces services réguliers de transport public peuvent être urbains ou non urbains, au sens du II de l'article L. 1231-2 ; 

2o Organiser des services de transport public de personnes à la demande ; 

3o Organiser des services de transport scolaire définis à la sous-section 3 de la section 1 du chapitre I du titre I du livre I de la troisième partie ; 

4o Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L. 1271-1 ou contribuer au développement de ces mobilités ; en particulier, il peut organiser un service public de location de vélos dans les conditions prévues à l'article L. 1231-16, lorsqu'un tel service public n'existe pas et sous réserve de l'accord des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale sur le ressort territorial desquels il envisage de l'implanter. Par dérogation, cette double condition n'est pas applicable à la création, par Île-de-France Mobilités, d'un service public de location de vélos de longue durée sans impact sur la voirie. Lorsque des services relatifs aux mobilités actives sont organisés par des personnes publiques autres qu'Île-de-France Mobilités, celui-ci est consulté avant toute décision relative à leur développement ou à leur renouvellement ; 

5o Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou contribuer au développement de ces usages ; en particulier, il peut organiser un service public d'auto-partage dans les conditions prévues à l'article L. 1231-14, lorsqu'un tel service public n'existe pas et sous réserve de l'accord des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale sur le ressort territorial desquels il envisage de l'implanter. Lorsque de tels services publics existent, Île-de-France Mobilités est saisi pour avis avant toute décision relative à leur développement ou à leur renouvellement. Île-de-France Mobilités peut, en outre, prévoir la délivrance d'un label " auto-partage " aux véhicules affectés à cette activité et la subordonner au respect de conditions d'utilisation qu'il fixe et de caractéristiques techniques des véhicules au regard, notamment, d'objectifs de réduction de la pollution et des émissions de gaz à effet de serre qu'il détermine. Il est seul compétent pour délivrer un tel label dans le territoire de la région d'Île-de-France ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 18) « 6o Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. »

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 35) « En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, Île-de-France Mobilités, seul ou conjointement avec une ou plusieurs collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, peut mettre à disposition du public des solutions de covoiturage pour faciliter la mise en relation de conducteurs et de passagers. Il peut créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre du covoiturage. Dans ce cas, il définit au préalable les conditions d'attribution de ce signe. 

« Il peut également verser directement ou indirectement une allocation aux conducteurs qui effectuent un déplacement ou ont proposé un trajet en covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 ou aux passagers qui effectuent un tel déplacement. 

« Pour le passager, l'allocation perçue ne peut excéder les frais qu'il verse au conducteur dans le cadre du partage des frais mentionnés au même article L. 3132-1. 

« Pour le conducteur, pour un déplacement réalisé en covoiturage, l'allocation perçue vient en déduction des frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné audit article L. 3132-1. — V. art. R. 3132-3 [image: images/picto.svg]. 

« Les conditions dans lesquelles les déplacements réalisés peuvent donner lieu au versement d'une allocation au conducteur qui a proposé un trajet en covoiturage en l'absence de passagers sont déterminées par décret en Conseil d'État. — V. art. D. 3132-5 [image: images/picto.svg]. 

« Par dérogation au onzième alinéa du présent I, le montant de l'allocation versée au conducteur dans le cadre d'un déplacement réalisé en covoiturage peut excéder, pour les déplacements dont la distance est inférieure à un seuil défini par décret et dans la limite de deux déplacements par jour et par conducteur, les frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné à l'article L. 3132-1. »

II. — Île-de-France Mobilités peut également : 

1o Offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi qu'à celles en situation de handicap ou dont la mobilité est réduite ; 

2o Mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux gestionnaires d'activités générant des flux de déplacements importants ; 

3o Organiser des services de transport de marchandises et de logistique urbaine, en cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, afin de réduire la congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant l'environnement. 

III. — Île-de-France Mobilités assure la planification, le suivi et l'évaluation de sa politique de mobilité. A ce titre, il : 

1o Élabore le plan prévu à l'article L. 1214-9 ; 

2o Associe à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés. (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) « Selon les modalités définies à l'article L. 1231-5, Île-de-France Mobilités crée un comité des partenaires comprenant notamment des représentants des communes d'Île-de-France ou de leurs groupements ; » 

3o Assure les missions et développe les services mentionnés à l'article L. 1231-8. 

IV. — Île-de-France Mobilités contribue aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la pollution sonore, la pollution de l'air et l'étalement urbain. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 4, phr. 1, 5 et 6, et al. 6, § II.] 

Le 2o du III de l'art. L. 1241-1, dans sa rédaction résultant de l'art. 15 de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, s'applique à compter du premier renouvellement du comité des partenaires du transport public en Île-de-France intervenant à compter du lendemain de la publication (JO 26 déc.) de ladite loi (L. préc., art. 15-II). 

V. Décr. no 91-57 du 16 janv. 1991 (JO 17 janv.) [délimitation de la région des transports parisiens] ; Décr. no 2009-954 du 29 juill. 2009 (JO 2 août) [modalités de transfert des services ou parties de services déconcentrés de l'État qui participent à l'exercice des compétences transférées à Île-de-France Mobilités] ; Décr. no 2011-320 du 23 mars 2011 (JO 25 mars) [missions de gestionnaire d'infrastructure exercées par la RATP et transferts patrimoniaux entre l'État, Île-de-France Mobilités et la RATP] ; Décr. no 2015-308 du 18 mars 2015 (JO 20 mars) [missions de la Sté du Grand Paris de conception et de réalisation du réseau de transport public du Grand Paris].



SECTION 2 Les missions d'Île-de-France Mobilités (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV).


Art. L. 1241-2 I. — En tant qu'autorité organisatrice des services de transports publics réguliers de personnes, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » a, notamment, pour mission de : 

1o Fixer les relations à desservir ; 

2o Désigner les exploitants ; 

3o Définir les modalités techniques d'exécution ainsi que les conditions générales d'exploitation et de financement des services ; 

(L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 20) « 4o Veiller à la cohérence des programmes d'investissement, sous réserve des compétences reconnues à (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 24-1o, en vigueur le 1er janv. 2015) « SNCF Réseau », à la Régie autonome des transports parisiens en sa qualité de gestionnaire de l'infrastructure et à l'établissement public (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 4) « Société des grands projets » ; » 

5o Arrêter la politique tarifaire de manière à obtenir l'utilisation la meilleure, sur le plan (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 126) « environnemental, » économique et social, du système de transports correspondant ; 

6o Concourir aux actions de prévention de la délinquance et de sécurisation des personnels et des usagers ; 

7o Favoriser le transports [transport] des personnes à mobilité réduite. — V. art. R. 1241-15 [image: images/picto.svg] s.

II. — Les responsabilités particulières (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » en matière de transport scolaire figurent aux articles L. 3111-14 à L. 3111-16. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 4, phr. 2 à 5, et al. 5, § II.] 

1. Tarif unique. Vente liée. La délibération du conseil d'administration du Syndicat des transporteurs parisiens, qui impose à tous les usagers résidant en banlieue et souhaitant se rendre à Paris d'acheter un titre de transport comprenant non seulement le trajet effectué entre la banlieue et Paris, mais également un trajet sur le réseau ferré de la zone urbaine exploité par la RATP ou la SNCF, ne méconnaît pas les dispositions de l'art. L. 122-1 C. consom. qui prohibent la vente liée, compte tenu de la nature semblable et des liens existant entre les services auxquels donne droit ledit titre de transport. • CE 13 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 177509 : Lebon 94 ; AJDA 2002. 976, note Guglielmi et Koubi [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2003. 772, note Deffigier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2002. 669, obs. Orsoni [image: images/plume.jpg] ; Dr. adm. 2002, no 169, obs. Schwartz. 

2. Principe d'égalité. L'instauration d'un titre de transport unique à l'égard d'usagers ne se trouvant pas dans la même situation ne porte pas atteinte au principe d'égalité. • CE 13 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 177509 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 

3. Lignes touristiques. Il résulte des dispositions de l'art. R. 1241-15 qu'ont le caractère de services de transports publics notamment les services offerts à la place dont les itinéraires, les points d'arrêt, les fréquences, les horaires et les tarifs sont fixés et publiés à l'avance. Contrairement à ce que soutient le STIF, la finalité des services de transports publics de personnes ne figure pas au nombre des critères permettant de les caractériser comme « services publics réguliers » sur lesquels le syndicat exerce les attributions qui lui ont été conférées par la loi. La ligne d'autobus no 211-211-01 exploitée par la société Les Cars Rouges propose à tout voyageur, se présentant seul ou en groupe, un service de transport urbain à la place desservant plusieurs sites touristiques de la ville de Paris et permettant aux voyageurs de descendre et de monter librement à n'importe lequel des arrêts de cette ligne et dont l'itinéraire, les arrêts desservis, la fréquence de desserte, les horaires et les tarifs sont fixés et publiés à l'avance, de telle sorte que la demande de création de plusieurs arrêts supplémentaires relève bien de la compétence du STIF. • CE 18 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 408195 : AJDA 2018. 1250, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 1241-3 (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 15) « Sur des périmètres ou pour des services définis d'un commun accord, » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » peut déléguer tout ou partie des attributions mentionnées (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « aux I et II de l'article L. 1241-1 », à l'exception de la politique tarifaire, à des collectivités territoriales ou à leurs groupements. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « Toute demande de délégation est soumise au conseil d'administration d'Île-de-France Mobilités.

« En cas d'accord, une » convention prévoit les conditions de participation des parties au financement de ces services et les aménagements tarifaires applicables. — V. art. R. 1241-26 [image: images/picto.svg].

Les dispositions particulières relatives aux attributions déléguées en matière de transports scolaires (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « aux départements de la région Île-de-France » par (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » figurent à l'article L. 3111-15. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 14, § II.] 




Art. L. 1241-4 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » peut assurer la maîtrise d'ouvrage ou désigner le ou les maîtres d'ouvrage de projets d'infrastructures nouvelles destinées au transport public de voyageurs, dans la limite des compétences reconnues à (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 24-2o, en vigueur le 1er janv. 2015) « SNCF Réseau » (L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 20) « et à l'établissement public (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 4) « Société des grands projets » ». 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » et la Régie autonome des transports parisiens exercent conjointement, dans la limite des compétences reconnues à (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 24-2o, en vigueur le 1er janv. 2015) « SNCF Réseau », la maîtrise d'ouvrage des opérations, décidées à partir du 1er janvier 2010, ayant pour objet les aménagements, les extensions ou les prolongements directs, dépendants ou accessoires des lignes, ouvrages ou installations (L. no 2013-431 du 28 mai 2013, art. 7) « constitutifs de l'infrastructure gérée par la Régie, en application de l'article L. 2142-3 » existant à la même date. (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » s'assure de la faisabilité et de l'opportunité des opérations considérées, en détermine la localisation, le programme, l'enveloppe financière prévisionnelle et, sans préjudice de la contribution de la régie, en assure le financement. La Régie autonome des transports parisiens choisit le processus selon lequel l'infrastructure et les matériels sont réalisés ou acquis, en assure ou en fait assurer la maîtrise d'œuvre et conclut les contrats ayant pour objet les études et l'exécution des travaux. Pour chaque opération, une convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage dont (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » assure le suivi et le contrôle d'ensemble. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « Pour les réseaux de transport mentionnés aux articles 20 et 20-2 de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, Île-de-France Mobilités assure » (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 48) « , le cas échéant par l'intermédiaire d'une filiale créée à cet effet :

« 1o Les missions de maintenance et de renouvellement des éléments ne relevant pas du périmètre de gestion technique de la Régie autonome des transports parisiens défini aux mêmes articles 20 et 20-2 ; 

« 2o Les missions de gestion des espaces à usage de commerces et de publicité dans les gares. »

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 12) « Île-de-France Mobilités est assimilé à un groupement de collectivités territoriales au sens et pour l'application de l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme. » — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 15, § II.] 




Art. L. 1241-4-1 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 204) Île-de-France Mobilités peut, le cas échéant par l'intermédiaire de filiales ou d'opérateurs fonciers, valoriser le patrimoine immobilier dont il est propriétaire, notamment par le biais d'opérations immobilières ou d'activités d'investissement immobilier.



SECTION 3 Les modalités d'exécution des services


Art. L. 1241-5 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « L'exécution des services mentionnés à l'article L. 1241-1 est assurée dans les conditions définies aux articles L. 1221-3 et L. 1221-4 ou par des filiales créées à cet effet par Île-de-France Mobilités. » 

Ces services sont inscrits au plan régional de transport, établi et tenu à jour par le syndicat, après avis des collectivités et groupements mentionnés à l'article (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « L. 1241-3 » dans des conditions définies par voie réglementaire. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 7, § II.] 




Art. L. 1241-6 I. — L'exécution des services mentionnés à l'article L. 1241-1 qui ont été créés avant le 3 décembre 2009 se poursuit dans le cadre des conventions en cours et conformément aux règles applicables à cette date. — V. art. D. 1221-10 [image: images/picto.svg] s.

II. — Elle se termine : 

1o Pour les services réguliers de transport routier : (L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 4-I) « à une date comprise entre le 31 décembre 2024 et le 31 décembre 2026, fixée par décision de l'autorité organisatrice », sauf stipulation conventionnelle, antérieure au 9 décembre 2009, manifestant l'accord entre l'autorité organisatrice et l'opérateur et prévoyant expressément une date antérieure ; 

2o Pour les services réguliers de transport par tramway : le 31 décembre 2029 ; 

3o Pour les autres services réguliers de transport guidé : le 31 décembre 2039 ; 

4o Pour les services de transport scolaire, les services de transport à la demande, les services de transport des personnes dont la mobilité est réduite et les services réguliers de transport public fluvial de personnes : à la date d'échéance ou de résiliation des conventions en cours et, en tout état de cause, avant le 31 décembre 2024. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 8 à 12, § II.] — V. art. R. 1241-44 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1241-7 L'application des dispositions de l'article L. 1241-6 relatives aux conditions de poursuite et de terminaison des conventions en cours ne donne lieu à versement d'aucune indemnité. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 13, § II.] 




Art. L. 1241-7-1 (L. no 2018-515 du 27 juin 2018, art. 12) I. — Pour les services de transport ferroviaire de voyageurs mentionnés à l'article L. 1241-1 créés entre le 3 décembre 2019 et le 24 décembre 2023, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » peut, par dérogation à l'article L. 2141-1 : 

1o Fournir lui-même ces services ou attribuer des contrats de service public relatifs à ces services dans les conditions prévues au 2 de l'article 5 du règlement (CE) no 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, et abrogeant les règlements (CEE) no 1191/69 et (CEE) no 1107/70 du Conseil ; 

2o Attribuer des contrats de service public relatifs à ces services après publicité et mise en concurrence. 

Toute convention conclue entre (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » et (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 25, en vigueur le 1er janv. 2020) « SNCF Voyageurs » avant le 25 décembre 2023 en application de l'article L. 2141-1 se poursuit jusqu'au terme qu'elle a fixé, sa durée ne pouvant excéder dix ans. 

II. — L'exécution des services de transport ferroviaire de voyageurs mentionnés à l'article L. 1241-1 créés avant le 3 décembre 2019 se poursuit dans le cadre des conventions en cours et conformément aux règles applicables à cette date. 

Elle se termine : 

1o Pour les services de transport ferroviaire qui ne font pas partie du réseau express régional, à une date fixée par décision (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités », comprise entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2032 ; 

2o Pour les services de transport ferroviaire qui font partie du réseau express régional, à l'exception des services de transport ferroviaire empruntant pour une partie de leur parcours les mêmes lignes que les services de transport guidé mentionnés au 3o du II de l'article L. 1241-6, à une date fixée par décision (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités », comprise entre le 1er janvier 2033 et la date mentionnée au même 3o ; 

3o Par dérogation au 2o du présent II, pour les services mentionnés au même 2o opérés sur des lignes dont l'infrastructure a fait l'objet d'une extension mise en service à compter du 1er janvier 2018, à une date fixée par décision (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités », comprise entre le 1er janvier 2025 et la date mentionnée au 3o du II de l'article L. 1241-6 ; 

4o Pour les services de transport ferroviaire qui font partie du réseau express régional empruntant pour une partie de leur parcours les mêmes lignes que les services de transport guidé mentionnés au 3o du II de l'article L. 1241-6, à la date mentionnée au même 3o. 

III. — L'application des dispositions prévues aux I et II du présent article relatives aux conditions de poursuite et d'extinction des droits exclusifs attribués à (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 25, en vigueur le 1er janv. 2020) « SNCF Voyageurs » ne donne lieu au versement d'aucune indemnité. 

Sauf stipulation contraire prévue par la convention, dans l'hypothèse où (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » souhaite en remettre en cause soit la durée, soit le périmètre, (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 25, en vigueur le 1er janv. 2020) « SNCF Voyageurs » est indemnisé de plein droit pour la résiliation de tout ou partie de cette convention. 




Art. L. 1241-7-2 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 155) Le chapitre V et la section 2 du chapitre VI du titre III du livre I de la troisième partie du code de la commande publique sont applicables aux contrats de service public conclus par Île-de-France Mobilités pour l'exploitation des lignes de métropolitain qu'il met en concurrence sur le fondement de l'article L. 1241-5 du présent code.



SECTION 4 Les règles constitutives d'Île-de-France Mobilités (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV).


Art. L. 1241-8 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » est un établissement public, constitué entre la région Île-de-France, la (Ord. no 2018-74 du 8 févr. 2018, art. 6, en vigueur le 1er janv. 2019) « Ville de Paris », les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de l'Essonne, des Yvelines, du Val-d'Oise et de Seine-et-Marne, chargé de l'organisation du transport public de personnes en Île-de-France. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 1er, § I.] 




Art. L. 1241-9 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » est administré par un conseil assurant la représentation des collectivités territoriales qui en sont membres, de la chambre régionale de commerce et d'industrie d'Île-de-France, (L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 8-I) « des organisations représentatives des employeurs, » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8) « des associations d'usagers » et (Abrogé par L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 8-I) « , enfin, » des présidents des établissements publics de coopération intercommunale. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 20, phr. 1 début, § IV.] 




Art. L. 1241-10 I. — Une majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou représentés est requise pour l'adoption des décisions portant sur : 

1o Les délégations d'attributions relevant du syndicat ; 

2o Les modifications de répartition des contributions des membres du syndicat. 

II. — Les délibérations à caractère budgétaire ou ayant une incidence budgétaire sont adoptées par le conseil d'administration du syndicat à la majorité absolue de ses membres. — V. art. R. 1241-11 [image: images/picto.svg]. 

Toutefois, avant le 1er janvier 2013, lorsqu'une délibération ayant pour effet, par la création de mesures nouvelles, d'accroître les charges de fonctionnement du syndicat a été adoptée dans les conditions prévues au premier alinéa du II, un ou plusieurs membres du conseil d'administration représentant au moins une des collectivités membres du syndicat, invoquant l'intérêt majeur de la collectivité qu'ils représentent, peuvent demander à ce qu'elle fasse l'objet d'une seconde délibération. Cette demande doit être confirmée par une délibération de l'assemblée délibérante d'au moins une des collectivités concernées, adoptée à la majorité des deux tiers de ses membres présents ou représentés lors de la prochaine réunion de cette assemblée délibérante qui suit la réunion du conseil d'administration au cours de laquelle la délibération contestée a été adoptée. Il est alors procédé à cette seconde délibération lors de la prochaine réunion du conseil d'administration du syndicat qui suit la réunion de l'assemblée délibérante au cours de laquelle la demande de seconde délibération a été confirmée. Lorsqu'une décision est soumise à seconde délibération en application de deuxième alinéa du II, la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés est requise pour son adoption définitive. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 21 à 26, § IV.] 




Art. L. 1241-11 La région Île-de-France dispose de la majorité des sièges. 

Le syndicat est présidé par le président du conseil régional d'Île-de-France ou par un élu du conseil régional qu'il désigne parmi les membres du conseil d'administration. 

Le représentant de l'État dans la région Île-de-France est entendu à sa demande par le conseil d'administration du syndicat. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 20, phr. 2 et 3, et al. 27, § IV.] 




Art. L. 1241-12 Le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire des actes (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » sont exercés par le représentant de l'État dans la région Île-de-France. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » est soumis à la première partie du livre II du code des juridictions financières. 

Le comptable (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » est un comptable public nommé par l'autorité administrative compétente de l'État. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 28, 29, § V, et 30, § VI.] 




Art. L. 1241-13 Les statuts (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » sont fixés et modifiés par décret en Conseil d'État, après avis de la région et des départements d'Île-de-France donné dans un délai et selon des modalités fixées par voie réglementaire. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 31, phr. 1, § VII.] — V. art. R. 1241-1 [image: images/picto.svg] s.




Art. L. 1241-13-1 (L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 2-I) Le personnel d'Île-de-France Mobilités comprend :

1o Des fonctionnaires ;

2o Des agents contractuels de droit public recrutés avant le 1er janvier 2004 et régis par le règlement de gestion instauré par la délibération no 2006/260 de l'établissement du 29 mars 2006 ;

3o Des agents contractuels de droit public autres que ceux mentionnés au 2o ;

4o Des salariés régis par le code du travail, lorsque les fonctions exercées nécessitent une qualification technique spécialisée et concourent directement ou indirectement à l'exploitation d'un service régulier de transport public de voyageurs.




Art. L. 1241-13-2 (L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 2-I) I. — Il est institué, au sein d'Île-de-France Mobilités, un comité social unique. Ce comité est compétent pour l'ensemble du personnel d'Île-de-France Mobilités. Il est soumis aux dispositions des chapitres I à IV du titre V du livre II du code général de la fonction publique relatives au comité social territorial et aux chapitres II à V du titre I du livre III de la deuxième partie du code du travail, relatifs au comité social et économique, sous réserve des adaptations prévues par le décret mentionné au II du présent article.

II. — Le comité social unique est composé du président d'Île-de-France Mobilités ou de son représentant, qui le préside, et des représentants du personnel. Seuls les représentants du personnel sont appelés à prendre part aux votes lorsque le comité est consulté.

Les représentants du personnel siégeant au comité social unique sont élus par collège au scrutin de liste à la représentation proportionnelle.

Les candidatures sont présentées par les organisations syndicales qui remplissent les conditions suivantes :

1o Pour le collège des personnels mentionnés aux 1o à 3o de l'article L. 1241-13-1, celles prévues aux articles L. 211-1 à L. 211-4 du code général de la fonction publique ;

2o Pour le collège des personnels mentionnés au 4o de l'article L. 1241-13-1 du présent code, celles prévues à l'article L. 2314-5 du code du travail.

La composition de la représentation du personnel au sein du comité social unique est fixée de façon à permettre la représentation de chaque collège, en tenant compte des effectifs, d'une part, des personnels mentionnés aux 1o à 3o de l'article L. 1241-13-1 du présent code et, d'autre part, des personnels mentionnés au 4o du même article L. 1241-13-1.

III. — Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État.

Le présent art. entre en vigueur à l'expiration des mandats des représentants des personnels d'Île-de-France Mobilités mentionnés aux 1o à 3o de l'art. L. 1241-13-1 en cours à la publication de la L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023 [28 déc. 2023]. Les mandats des représentants des personnels d'Île-de-France Mobilités mentionnés au 4o de l'art. L. 1241-13-1 du code des transports en cours à la date d'entrée en vigueur du présent art. prennent fin à cette même date (L. préc., art. 2-II).




Art. L. 1241-14 Les ressources (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » comprennent : 

1o Les concours financiers des collectivités territoriales membres (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » ; 

2o Le produit du versement destiné aux transports (Abrogé par L. no 2014-58 du 27 janv. 2014, art. 19-I) « en commun » perçu à l'intérieur de la région Île-de-France et mentionné aux articles L. 2531-2 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 

3o (L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 78-II-1o) « Jusqu'en 2018, » la part du produit des amendes de police relatives à la circulation routière, dans les conditions définies par l'article L. 2334-24 du même code ; 

(L. no 2016-1918 du 29 déc. 2016, art. 78-II-2o) « 3o bis A compter de 2019, la contribution des communes et groupements de la région d'Île-de-France prévue à l'article L. 2334-25-1 dudit code. Cette ressource est égale à la ressource perçue en 2018 en application du 3o du présent article ; » 

4o Toutes autres contributions, subventions ou avances qui lui sont apportées par l'État, par les collectivités publiques ou par tout organisme public ou privé, notamment pour la mise en œuvre de politiques d'aide à l'usage des transports collectifs au bénéfice de catégories particulières d'usagers ; 

5o Les produits de son domaine (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 204) « et ceux issus de la valorisation de ce dernier » ; 

6o Les redevances pour services rendus et produits divers ; 

7o Une dotation forfaitaire indexée de l'État, correspondant à la moyenne des dépenses actualisées exposées par l'État entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2004, au titre des transports scolaires, des bourses de fréquentation scolaire, du financement des frais de premier établissement des services de transport réservés aux élèves, des frais de transport des élèves des écoles maternelles en zone rurale, du transport des élèves et étudiants gravement handicapés et des tarifications spécifiques consenties aux élèves et aux étudiants dans les conditions prévues par les articles L. 1614-1 à L. 1614-3 du code général des collectivités territoriales ; 

8o Le produit des emprunts ; 

9o Les versements au titre du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée ; 

10o Les contributions prévues au dernier alinéa du II de l'article 21 de la loi no 2010-597 du juin 2010 relative au Grand Paris ; 

(L. no 2016-1917 du 29 déc. 2016, art. 24-II) « 11o Le produit de la majoration » (Ord. no 2021-1843 du 22 déc. 2021, art. 18-1o et 40, en vigueur le 1er janv. 2022) « de l'accise sur les énergies perçue sur les gazoles et essences en Île-de-France et prévue à l'article L. 312-40 du code des impositions sur les biens et services ; »

« 12o Le produit de la contribution locale temporaire mentionnée à l'article L. 2124-1 du présent code » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 156) « 13o Les produits (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 48) « de l'occupation des espaces à usage de commerces et les recettes publicitaires de toute nature » dans les gares constituant le réseau mentionné aux articles 20 et 20-2 de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. » — [L. no 2010-597 du 3 juin 2010, art. 10, al. 6, dern. phr., et art. 21, dern. al., et Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er-1.] 




Art. L. 1241-15 Les charges résultant pour les collectivités publiques de l'exploitation des services de transport sont réparties entre les membres (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » dans des conditions fixées par ses statuts. 

Cette répartition peut être modifiée selon les règles de prise de décision prévues à l'article L. 1241-10. 

Ces contributions ont le caractère de dépenses obligatoires. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er, al. 16 à 18, § III.] — V. art. R. 1241-46 [image: images/picto.svg] s.




Art. L. 1241-16 I. — Le montant de la contribution versée chaque année par l'État à la région Île-de-France, à titre de compensation des charges résultant de son entrée dans (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités », est égal au double de la contribution qu'elle a versée au titre du premier semestre 2005. 

II. — Les charges supplémentaires résultant de l'extension des missions (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « d'Île-de-France Mobilités » opérée le 1er juillet 2005 sont compensées, chaque année, par l'État au bénéfice des collectivités territoriales intéressées dans les conditions prévues par les articles L. 1614-1 à L. 1614-3 du code général des collectivités territoriales. 

III. — Le montant de la compensation prévue par le I est pris en compte pour le calcul de la compensation prévue par le II. — [L. no 2005-1719 du 30 déc. 2005, art. 40, al. 11, § V, et Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er-2 et 1er-3.] 




Art. L. 1241-17 Par dérogation aux dispositions de l'article L. 1618-2 du code général des collectivités territoriales, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » peut placer en valeurs d'État ou en valeurs garanties par l'État les fonds provenant des ressources mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 1241-14. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er-3-1.] 




Art. L. 1241-18 L'incidence financière des modifications de structure du barème des redevances d'infrastructures dues par (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 25, en vigueur le 1er janv. 2020) « SNCF Voyageurs » à (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 24-1o, en vigueur le 1er janv. 2015) « SNCF Réseau » au titre des services régionaux de transport de personnes en Île-de-France organisés en 2004 par (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » est compensée par l'État aux collectivités territoriales intéressées à proportion de leur participation respective (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « à Île-de-France Mobilités ». — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 1er-4.] 

V. note ss. art. L. 2111-9 [image: images/picto.svg] et L. 2141-1 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1241-19 Les conditions d'enregistrement des conventions passées par (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 8-IV) « Île-de-France Mobilités » pour la réalisation de ses missions sont définies par l'article 1038 du code général des impôts. — [Ord. no 59-151 du 7 janv. 1959, art. 4.] 




Art. L. 1241-20 Les modalités d'application du présent chapitre, notamment celles des 5o et 6o de l'article L. 1241-14, sont fixées par un décret en Conseil d'État. 




CHAPITRE II DISPOSITIONS PROPRES À LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE


Art. L. 1242-1 Les compétences de la collectivité territoriale de Corse en matière d'organisation des liaisons interdépartementales sont fixées par l'article L. 4424-16 du code général des collectivités territoriales. 

BIBL. ▶ DUMAS et NOBLET, Rev. UE 2019. 145 [image: images/plume.jpg] (la conditionnalité économique en matière de transport maritime des personnes entre la Corse et le continent).


Code général des collectivités territoriales Art. L. 4424-16 (L. no 2015-991 du 7 août 2015, art. 30-I-12o, en vigueur le 1er janv. 2018) La collectivité de Corse est chargée de l'organisation des liaisons interdépartementales prévues par les dispositions relatives aux services collectifs de transport du plan d'aménagement et de développement durable.






CHAPITRE III DISPOSITIONS PROPRES À L'AGGLOMÉRATION LYONNAISE

(Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 1er et 12, en vigueur le 1er janv. 2022) 
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SECTION 1 Le principe d'une autorité organisatrice des transports unique


Art. L. 1243-1 L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est un établissement public local à caractère administratif. Elle est autorité organisatrice au sens de l'article L. 1221-1 et (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 26) « au sens de l'article L. 1231-1 au titre de ses compétences mentionnées à l'article L. 1243-6. Elle » est, à ce titre, soumise aux dispositions du titre II du livre II de la première partie. 

Sont membres de droit : 

1o La métropole de Lyon ; 

2o La région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

3o Les communautés d'agglomération Villefranche Beaujolais Saône et de l'Ouest Rhodanien ; 

4o Les communautés de communes Beaujolais Pierre[s] Dorées, Saône Beaujolais, de l'Est Lyonnais, du Pays de l'Arbresle, de la Vallée du Garon, des Monts du Lyonnais, du Pays Mornantais, des Vallons du Lyonnais et du Pays de l'Ozon. 

Les II, III et IV de l'art. L. 1231-1 ne s'appliquent pas aux communautés de communes mentionnées au présent art. (Ord. no 2021-408 du 8 avr. 2021, art. 10).




Art. L. 1243-2 En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont l'un au moins est membre de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion est membre de plein droit de l'autorité. 

En cas de scission d'un établissement public de coopération intercommunale membre de l'établissement, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui en sont issus sont membres de plein droit de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais. 




Art. L. 1243-3 Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophe du ressort territorial de l'établissement et disposant de la compétence d'organisation de la mobilité ou ayant demandé le transfert à son profit de cette compétence en application de la deuxième phrase du III de l'article L. 1231-1 peut devenir membre de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, après approbation par leurs organes délibérants respectifs. La délibération de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est adoptée à la majorité des trois quarts des suffrages exprimés. 

L'adhésion d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre entraîne transfert à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais des compétences d'organisation des services de transport public de personnes réguliers, à la demande et scolaire mentionnés aux 1o, 2o et 3o du I de l'article L. 1231-1-1. 

Le transfert entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1 et des articles L. 1321-2, L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du code général des collectivités territoriales. 

Le transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne lieu au versement d'aucuns droits ou honoraires, ni d'aucune indemnité ou taxe, ni de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou d'honoraires. 

L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est substituée de plein droit, à la date de transfert des compétences, à l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui adhère, dans tous ses droits et obligations relatifs aux compétences transférées. 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. L'établissement public de coopération intercommunale qui adhère à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais informe les cocontractants de cette substitution. 




Art. L. 1243-4 Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui n'est ni mentionné à l'article L. 1243-1, ni issu d'une scission d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionné dans cet article, ni issu d'une fusion avec un autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionné au même article peut se retirer de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais avec l'accord, subordonné à une majorité qualifiée des trois quarts des suffrages exprimés, de l'organe délibérant de l'autorité.

Le retrait de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre entraîne le transfert à cet établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre des compétences d'organisation des services de transport public de personnes réguliers, à la demande et scolaire mentionnés aux 1o, 2o et 3o du I de l'article L. 1243-6, sur son ressort territorial. 

Les biens meubles et immeubles mis à la disposition de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais bénéficiaire du transfert de compétences sont alors restitués à l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et réintégrés dans son patrimoine pour leur valeur nette comptable. Le solde de l'encours de la dette transférée afférente à ces biens est également restituée à l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre propriétaire. 

A défaut d'accord entre l'organe délibérant de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais et l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sur la répartition des biens ou du produit de leur réalisation et du solde de l'encours de la dette, cette répartition est fixée par arrêté du ou des représentants de l'État dans le ou les départements concernés. Cet arrêté est pris dans un délai de six mois suivant la saisine du ou des représentants de l'État dans le ou les départements concernés par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Dans son ressort territorial, l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est substitué de plein droit, à la date de transfert des compétences, à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, dans tous ses droits et obligations relatifs aux compétences transférées. 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais informe les cocontractants de cette substitution. Le transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne lieu au versement d'aucuns droits ou honoraires, ni d'aucune indemnité ou taxe, ni de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou honoraires. 




Art. L. 1243-5 Le ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est celui des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui en sont membres et de la métropole de Lyon.



SECTION 2 Missions de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais


Art. L. 1243-6 I. — L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est chargée, en lieu et place de ses membres : 

1o D'organiser des services réguliers de transport public de personnes ; 

2o D'organiser des services à la demande de transport public de personnes ; 

3o D'organiser des services de transport scolaire définis aux articles L. 3111-7 à L. 3111-10 ; 

4o D'organiser la liaison ferroviaire express entre Lyon et l'aéroport Saint-Exupéry. 

II. — L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais met à la disposition de ses membres une assistance technique dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État.

III. — L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais assure la planification, le suivi et l'évaluation de sa politique de mobilité. Elle élabore le plan de mobilité mentionné à l'article L. 1214-12-1. Elle associe à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés.

Elle contribue aux objectifs de lutte contre le changement climatique, la pollution de l'air, la pollution sonore et l'étalement urbain.

IV. — L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais coordonne les services de mobilité organisés sur son ressort territorial et met en place un système d'information à l'intention des usagers portant sur l'ensemble des modes de déplacement et de tarification coordonnée permettant la délivrance de titres de transport uniques ou unifiés.

Elle veille à ce que ce service d'information réponde à des exigences d'accessibilité aux personnes handicapées, dans les conditions prévues à l'article 47 de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 




Art. L. 1243-7 I. — Dans son ressort territorial, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais peut, par convention, déléguer, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales, tout ou partie de l'organisation de services de transports scolaires à une commune, une autorité organisatrice de la mobilité, un établissement d'enseignement, une association de parents d'élèves ou une association familiale. 

II. — Dans son ressort territorial, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais peut, par convention, déléguer, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales, tout ou partie de l'organisation de services de transport à la demande à une autorité organisatrice de la mobilité membre.

III. — Une autorité organisatrice de la mobilité membre peut, par convention, déléguer à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales, les attributions ou l'organisation d'un service de mobilité parmi ceux mentionnés aux 4o, 5o et 6o de l'article L. 1231-1-1.

IV. — Une autorité organisatrice de la mobilité membre peut, par convention, déléguer à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales, la mise en place de services de conseil en mobilité, notamment ceux mentionnés aux 1o et 2o du II de l'article L. 1231-1-1, ou tout ou partie des missions définies à l'article L. 1231-8.




Art. L. 1243-8 Sans préjudice de l'application de l'article L. 1231-4 [image: images/picto.svg] du code des transports, la région Auvergne-Rhône-Alpes peut déléguer à l'autorité organisatrice des mobilités du territoire lyonnais, par convention, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales, tout ou partie d'un service ferroviaire de voyageurs d'intérêt régional mentionné à l'article L. 2121-3. 

La région peut transférer sa compétence d'organisation des services ferroviaires définie à l'article L. 2121-3 à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, sur son ressort territorial. Le transfert s'opère selon les modalités prévues au V de l'article 133 de la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 




Art. L. 1243-9 Lorsqu'une disposition législative ou réglementaire prévoit la consultation de l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais ainsi que les autorités organisatrices de la mobilité qui en sont membres sont consultées dans les conditions prévues par cette disposition. 




Art. L. 1243-10 L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais met en place un comité des partenaires, dans les conditions définies à l'article L. 1231-5. 

L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est représentée au sein du comité des partenaires des autorités organisatrices de la mobilité membres. 

Les autorités organisatrices de la mobilité membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais dont les ressorts territoriaux sont limitrophes peuvent créer un comité des partenaires commun, qui leur tient alors lieu de comité des partenaires pour l'application de l'article L. 1231-5.



SECTION 3 Règles de gouvernance et de contrôle de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais


Art. L. 1243-11 I. — Le conseil d'administration de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais comprend, outre son président : 

1o Des représentants de la métropole de Lyon, qui détient la majorité des sièges ; 

2o Des représentants de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

3o Des représentants de chaque établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre membre de l'autorité. 

Les conditions de fixation du nombre de sièges et de voix attribués à chaque membre sont précisées par décret en Conseil d'État. 

Les dispositions des articles L. 5211-12 à L. 5211-14 du code général des collectivités territoriales sont applicables au président et aux membres du conseil d'administration. 

Le directeur général de l'établissement ou son représentant, l'agent comptable ainsi que toute personne dont la présence est jugée utile par le président assistent aux séances et peuvent y être entendus. 

II. — Les affaires relevant de la compétence du conseil d'administration peuvent, préalablement à ses délibérations, être soumises par le président à l'avis de commissions techniques composées de membres du conseil désignés par le président en son sein.

Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ces commissions sont précisées par le règlement intérieur, qui est adopté par le conseil d'administration. 




Art. L. 1243-12 I. — Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'établissement. 

Le conseil peut déléguer certaines de ses attributions au président. 

Toutefois, ne peuvent être déléguées les attributions suivantes : 

1o La détermination des orientations de la politique à suivre ; 

2o L'approbation du plan pluriannuel d'investissement et son actualisation annuelle ; 

3o Les décisions relatives au vote du budget, à l'autorisation des emprunts et à l'approbation des comptes financiers ; 

4o La définition de la politique tarifaire ; 

5o L'approbation des contrats, emprunts, marchés publics, contrats de concessions, conventions et mandats d'un montant supérieur à un seuil qu'il détermine, et des conventions mentionnées aux articles L. 1231-4, L. 1243-7 et L. 1243-8 ; 

6o L'approbation des décisions de classement ou de déclassement des biens de son domaine public au-dessus d'un seuil qu'il détermine ; 

7o L'approbation des transactions d'un montant supérieur à un seuil qu'il détermine ; 

8o Les décisions prises au titre du II du présent article.

II. — Une majorité des trois quarts des suffrages exprimés est requise pour :

1o Le choix du nom et du siège de l'établissement ; 

2o L'adoption des décisions portant sur les participations financières des collectivités membres de l'établissement public ; 

3o La fixation des taux de versement mobilité et la quote-part de versement mobilité reversée le cas échéant à une autorité organisatrice de la mobilité ; 

4o L'adhésion d'un nouveau membre ; 

5o L'adhésion à un syndicat mixte institué en application de l'article L. 1231-10 ; 

6o Toute autre décision devant être adoptée par majorité qualifiée en application d'une disposition législative ou réglementaire ; 

7o Toute modification du nombre de membres siégeant au conseil d'administration.




Art. L. 1243-13 Le conseil d'administration est présidé par le président de la métropole de Lyon ou par un élu qu'il désigne parmi les membres du conseil d'administration. Le président dirige l'établissement et rend compte de sa gestion au conseil d'administration. Il nomme le directeur général. 

Des vice-présidents sont élus par le conseil parmi ses membres. En cas d'absence ou d'empêchement du président, le conseil est présidé par le vice-président qu'il désigne. 

En cas de renouvellement du conseil de la métropole de Lyon, le président reste en fonction jusqu'à l'élection du nouveau président de la métropole de Lyon 




Art. L. 1243-14 Le contrôle de légalité et le contrôle budgétaire des actes de l'établissement public sont exercés par le représentant de l'État dans le département du siège de l'établissement. 

L'établissement est soumis à la première partie du livre II du code des juridictions financières. 

Le comptable est un comptable public nommé par l'autorité administrative compétente de l'État.



SECTION 4 Règles financières applicables à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais


Art. L. 1243-15 Les membres de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, à l'exception de la région Auvergne-Rhône-Alpes, se prononcent à l'unanimité sur le montant des participations financières annuelles, qui ne peut être inférieur à celui des participations minimales mentionnées au quatrième alinéa. Ces participations minimales sont dues même en l'absence d'accord sur les participations annuelles. 

En cas de déficit imprévu, la charge financière est répartie entre les membres autres que la région Auvergne-Rhône-Alpes en proportion de leurs participations respectives. 

Ces participations ont le caractère d'une dépense obligatoire. 

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article et notamment le montant des participations minimales des membres autres que la région Auvergne-Rhône-Alpes et les communautés de communes.




Art. L. 1243-16 I. — La région Auvergne-Rhône-Alpes verse chaque année au budget de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, au titre du financement des services régionaux de transports réguliers de personnes, à la demande et scolaires précédemment organisés par le Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise, une contribution fixée par référence à sa participation nette pour l'année 2018 telle que mentionnée dans le compte administratif du Syndicat. 

Cette contribution, non actualisable et exclusive de toute autre participation ou contribution financière directe ou indirecte, sous réserve du II ci-après, est fixée à 32 798 528 euros. 

II. — Des contributions complémentaires peuvent être dues par la région Auvergne-Rhône-Alpes à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais au titre d'autres délégations ou transferts de compétences de la région, notamment dans le cas où celle-ci décide de confier à l'établissement public tout ou partie de ses attributions en matière de services ferroviaires en application de l'article L. 1243-8. Ces contributions complémentaires font l'objet d'une convention entre la région et l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais. 




Art. L. 1243-17 Le budget est établi, voté, réglé et exécuté dans les conditions fixées par les dispositions du chapitre II du titre I du livre VI de la première partie du code général des collectivités territoriales, ainsi que celles de ses articles L. 5217-10-1 à L. 5217-10-15 et L. 5217-12-1 à L. 5217-12-5 applicables aux métropoles. 

Les catégories de ressources de l'établissement sont précisées par décret en Conseil d'État.




Art. L. 1243-18 Par dérogation aux dispositions de l'article L. 1618-2 du code général des collectivités territoriales, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais peut placer en valeurs d'État ou en valeurs garanties par l'État les fonds provenant du versement destiné au financement des services de mobilité mentionné à l'article L. 1243-19. 




Art. L. 1243-19 I. — Dans les conditions prévues aux articles L. 2333-64 à L. 2333-75 du code général des collectivités territoriales, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais peut instituer sur son territoire, en lieu et place de la métropole de Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, y compris en cas d'adhésion volontaire, un versement destiné au financement des services de mobilité.

II. — L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais peut, par décision motivée, dans la limite des plafonds fixés à l'article L. 2333-67 du code général des collectivités territoriales, moduler le taux du versement mobilité dans le ressort territorial de la métropole de Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre membres. Le taux modulé est fixé, pour chaque ressort territorial, en fonction de la densité de la population et du potentiel fiscal tel que défini à l'article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales.

III. — Une quote-part du versement mobilité peut être reversée par l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais à une autorité organisatrice de la mobilité membre de l'établissement public, pour contribuer au financement des services de mobilité qu'elle organise en application des 4o, 5o et 6o du I de l'article L. 1231-1-1.

Cette fraction est déterminée par délibérations concordantes du conseil d'administration de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais et de l'organe délibérant de l'autorité organisatrice de la mobilité concernée. Le montant de ce reversement est plafonné à 0,1 point du taux du versement mobilité.



SECTION 5 Prises de participations de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais


Art. L. 1243-20 L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais peut acquérir des participations dans des sociétés publiques locales ou des sociétés d'économie mixte à opération unique, à condition que leur objet concoure directement à la réalisation de ses missions, ou les céder. Elle est assimilée à un groupement de collectivités territoriales au sens et pour l'application des dispositions des articles L. 1531-1 et L. 1541-1 du code général des collectivités territoriales régissant ces sociétés. 



SECTION 6 Dispositions diverses


Art. L. 1243-21 Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'État.


Ordonnance no 2021-408 du 8 avril 2021,

Relative à l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais.

TITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONDITIONS DE SUBSTITUTION DE L'AUTORITÉ ORGANISATRICE DES MOBILITÉS DES TERRITOIRES LYONNAIS À SES MEMBRES ET AU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS POUR LE RHÔNE ET L'AGGLOMÉRATION LYONNAISE

Art. 6 L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est substituée de plein droit à ses membres, à la date de sa création mentionnée à l'article 12, dans tous les droits et obligations relatifs aux compétences d'organisation des services de transport régulier autre que ferroviaire, de transport scolaire et de transport à la demande et qui n'avaient pas déjà fait l'objet d'un transfert. 

L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est également substituée de plein droit, dans tous ses droits et obligations, au Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise, qui cesse d'exister. 

La substitution de personne morale dans les contrats conclus par ses membres ou par le Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais informe les cocontractants de cette substitution. 

Ces substitutions de personnes morales entraînent de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1 et des articles L. 1321-2, L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du code général des collectivités territoriales. Ils sont réalisés à titre gratuit et ne donnent lieu au versement d'aucuns droits ou honoraires, ni d'aucune indemnité ou taxe, ni de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts ou d'honoraires. 

Art. 7 Les personnels du Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise relèvent de plein droit de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais à compter de sa date de création, dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs à cette date. Les articles L. 5111-7 et L. 5111-8 du code général des collectivités territoriales leur sont applicables. Les agents contractuels conservent, à titre individuel, le bénéfice des stipulations de leur contrat. Les services antérieurement accomplis au sein du syndicat mixte sont assimilés à des services accomplis au sein de l'établissement public.

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 8 A compter de sa création, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais dispose d'un délai de trois ans pour adopter son plan de mobilité. Le plan de déplacements urbains en vigueur approuvé par le Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnais[e] demeure applicable jusqu'à l'entrée en vigueur du plan de mobilité. Pour la mise en œuvre de ce plan, l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais se substitue au Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise. 

Les documents locaux de planification de la mobilité en vigueur sur le territoire du Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise demeurent applicables jusqu'à l'intervention du plan de mobilité de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais. 

Art. 9 Sur le territoire de chaque commune située dans le ressort territorial de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, le versement mobilité mentionné aux articles L. 2333-64 à L. 2333-75 du code général des collectivités territoriales, ainsi que le versement mobilité mentionné à l'article L. 5722-7 du même code, continuent à être perçus par l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, au dernier taux fixé par le Syndicat mixte des Transports pour le Rhône et l'Agglomération Lyonnaise et applicable au 1er janvier 2022, jusqu'à ce que son conseil d'administration en dispose autrement et, au plus tard, le 31 décembre 2022 s'agissant du versement mobilité mentionné à l'article L. 5722-7. 

Art. 10 Les II, III et IV de l'article L. 1231-1 [image: images/picto.svg] du code des transports ne s'appliquent pas aux communautés de communes mentionnées à l'article L. 1243-1 du même code. 

Pour l'application du III de l'article 8 de la loi [no 2019-1428] du 24 décembre 2019 susvisée à ces communautés de communes, la date du 1er juillet 2021 est remplacée par la date du 1er janvier 2022. 

Pour chacune de ces communautés de communes où le transfert prévu au III de l'article 8 de la loi du 24 décembre 2019 précitée n'est pas intervenu à la date de création de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, cette dernière exerce de plein droit, en tant qu'autorité organisatrice de la mobilité, l'ensemble des attributions relevant de la compétence d'organisation de la mobilité sur le territoire de la communauté de communes. 

Art. 11 Lorsque les communes membres d'une communauté de communes qui est membre à titre obligatoire de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais ont décidé de transférer leur compétence d'autorité organisatrice de la mobilité à cette communauté, le transfert des services communaux de transport régulier, à la demande et scolaire est opéré au profit de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais à la date de sa création. 

Ce transfert entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1 et des articles L. 1321-2, L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du code général des collectivités territoriales. 

L'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais est substituée de plein droit, à la date de transfert des services, à la commune dans tous ses droits et obligations relatifs aux services transférés. 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par la commune n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune informe les cocontractants de cette substitution. 

TITRE VI. DISPOSITIONS D'ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. 12 Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er janvier 2022, qui est la date de création de l'autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, à l'exception des articles 10 et 11, qui entrent en vigueur le lendemain de la date de publication de l'ordonnance.







CHAPITRE IV DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À D'AUTRES PARTIES DU TERRITOIRE

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 29)


Art. L. 1244-1 Sans préjudice de la compétence de l'autorité organisatrice de la mobilité dans son ressort territorial au sens de l'article L. 1231-1, l'établissement public du Mont-Saint-Michel organise des services routiers de transport public d'intérêt national ayant vocation à permettre l'accès au Mont-Saint-Michel. 

L'établissement public consulte préalablement l'autorité organisatrice de la mobilité sur les modifications des dessertes réalisées dans le ressort territorial de cette autorité.




TITRE V DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS TRANSPORTS


	
																CHAPITRE I
																		 TRANSPORTS DE PERSONNES																	 L. 1251-1 - L. 1251-11									

	
																CHAPITRE II
																		 TRANSPORTS DE MARCHANDISES																	 L. 1252-1 A - L. 1252-12									

	
																CHAPITRE III
																		 AUTRES TRANSPORTS																	 L. 1253-1 - L. 1253-4									




CHAPITRE I TRANSPORTS DE PERSONNES


	
																SECTION 1
																		 Transport sanitaire																	 L. 1251-1 - L. 1251-1									

	
																SECTION 2
																		 Transport par remontées mécaniques situées dans les zones de montagne																	 L. 1251-2 - L. 1251-2									

	
																SECTION 3
																		 Transport par câbles en milieu urbain																	 L. 1251-3 - L. 1251-8									

	
																SECTION 4
																		 Autres transports par câbles																	 L. 1251-9 - L. 1251-11									




SECTION 1 Transport sanitaire


Art. L. 1251-1 Sans préjudice des dispositions du chapitre III du titre I du livre IV de la sixième partie, les règles relatives au transport sanitaire sont fixées par les dispositions des articles L. 6312-1 à L. 6312-5 et L. 6313-1 du code de la santé publique. 


Code de la santé publique

Art. L. 6312-1 Constitue un transport sanitaire tout transport d'une personne malade, blessée ou parturiente, pour des raisons de soins ou de diagnostic, sur prescription médicale ou en cas d'urgence médicale, effectué à l'aide de moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet.

(L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, art. 48) « Le transport de personnes décédées, en vue de prélèvement à des fins thérapeutiques, effectué à l'aide de moyens de transports terrestres, aériens ou maritimes, spécialement adaptés à cet effet, est considéré comme un transport sanitaire depuis le lieu de prise en charge de la personne décédée jusqu'à l'établissement de santé autorisé à pratiquer ces prélèvements. »

(L. no 2016-1827 du 23 déc. 2016, art. 79-IV) « Le transport médicalisé d'enfants décédés de cause médicalement inexpliquée, en vue de prélèvements à des fins diagnostiques et scientifiques, ainsi que le transport de leurs représentants légaux en vue d'une prise en charge adaptée, effectué à l'aide de moyens de transport terrestres, aériens ou maritimes spécialement adaptés à cet effet, est considéré comme un transport sanitaire depuis le lieu de prise en charge de l'enfant décédé jusqu'à l'établissement de santé appelé à réaliser les prélèvements. » 

Les transports des personnels de défense effectués à l'aide des moyens propres aux armées ne constituent pas des transports sanitaires. — [Anc. art. L. 51-1.]

Art. L. 6312-2 Toute personne effectuant un transport sanitaire doit avoir été préalablement agréée par (Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 16-1o) « le directeur général de l'agence régionale de santé ». Le refus d'agrément doit être motivé. — [Anc. art. L. 51-2.]

En application des art. L. 231-5 et L. 231-6 CRPA, et par exception à l'application du délai de 2 mois prévu à l'art. L. 231-1 du même code, le délai à l'expiration duquel le silence gardé par l'administration vaut acceptation est de 4 mois pour les demandes d'agrément de toute personne effectuant un transport sanitaire (Décr. no 2014-1287 du 23 oct. 2014, art. 1er).

Art. L. 6312-3 La législation en vigueur sur les prix s'applique aux tarifs de transports sanitaires. Ceux-ci sont établis par arrêté des ministres chargés du budget, de la consommation, de l'économie et des finances et de la sécurité sociale.

L'inobservation de ces tarifs peut entraîner le retrait de l'agrément. — [Anc. art. L. 51-4.]

Art. L. 6312-4 (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 66) « I. — » Dans chaque département, la mise en service par les personnes mentionnées à l'article L. 6312-2 de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres (L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 66) « , hors véhicules exclusivement affectés aux transports effectués dans le cadre de l'aide médicale urgente, » est soumise à l'autorisation (Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 16-2o) « du directeur général de l'agence régionale de santé ».

Aucune autorisation n'est délivrée si le nombre de véhicules déjà en service égale ou excède un nombre fixé en fonction des besoins sanitaires de la population.

(L. no 2019-1446 du 24 déc. 2019, art. 66) « II. — La mise en service par les personnes mentionnées à l'article L. 6312-2 de véhicules exclusivement affectés aux transports effectués dans le cadre de l'aide médicale urgente est soumise à l'autorisation du directeur général de l'agence régionale de santé visant à assurer le respect des caractéristiques exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres. 

« III. — Le retrait d'agrément peut être prononcé à l'encontre de toute personne qui a mis ou maintenu en service un véhicule sans autorisation. »  — [Anc. art. L. 51-6, al. 1er, 2, 4 et 5.]

Art. L. 6312-5 Sont déterminées par décret en Conseil d'État :

— les conditions d'agrément de toute personne effectuant un transport sanitaire prévu à l'article L. 6312-2 ;

— les conditions dans lesquelles le nombre théorique de véhicules mentionné à l'article L. 6312-4 est fixé, ainsi que les conditions de délivrance, de transfert et de retrait des autorisations de mise en service, notamment au regard de l'agrément ;

— les catégories de moyens de transport affectés aux transports sanitaires ;

— les catégories de personnes habilitées à effectuer des transports sanitaires, leurs missions respectives ainsi que la qualification et la composition des équipages ;

— les modalités de délivrance par (Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 16-3o) « l'agence régionale de santé » aux personnes mentionnées à l'article L. 6312-2 de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires ainsi que les modalités de son retrait ;

— les obligations de ces personnes à l'égard du service de garde organisé par (Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 16-3o) « l'agence régionale de santé » et à l'égard des centres de réception et de régulation des appels mentionnés à l'article L. 6112-5 ;

— (L. no 2002-1487 du 20 déc. 2002, art. 41-I ; Ord. no 2004-637 du 1er juill. 2004, art. 25) « les conditions dans lesquelles (Ord. no 2010-177 du 23 févr. 2010, art. 16-3o) « l'agence régionale de santé » organise la garde départementale assurant la permanence du transport sanitaire. » — [Anc. art. L. 51-3, L. 51-6, al. 3.]





Art. L. 6313-1 (Ord. no 2004-637 du 1er juill. 2004, art. 25 ; L. no 2007-1786 du 19 déc. 2007, art. 51-II) « Est puni d'une amende de 8 000 € le fait : » 

1o D'effectuer un transport sanitaire sans agrément ou malgré le retrait d'agrément ;

2o De mettre ou de maintenir en service un véhicule affecté aux transports sanitaires terrestres sans l'autorisation prévue à l'article L. 6312-4.

Les personnes physiques coupables de l'infraction mentionnée à l'alinéa précédent encourent la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer des transports sanitaires pendant un an. — [Anc. art. L. 51-5.]





SECTION 2 Transport par remontées mécaniques situées dans les zones de montagne


Art. L. 1251-2 Les règles relatives au transport (Ord. no 2021-206 du 24 févr. 2021, art. 2-1o) « public » par remontées mécaniques situées (Ord. no 2021-206 du 24 févr. 2021, art. 2-1o) « exclusivement » dans les zones de montagne définies à l'article 3 de la loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne sont fixées par les dispositions de la section 3 du chapitre II du titre IV du livre III du code du tourisme. — V. C. tourisme, art. L. 342-7 s. — C. tourisme. 

(Ord. no 2021-206 du 24 févr. 2021, art. 2-1o) « Les remontées mécaniques qui ne sont situées que partiellement en zone de montagne sont régies par les dispositions de la section 3 du présent chapitre et, le cas échéant, par les articles L. 122-15 à L. 122-25 du code de l'urbanisme. »

V. Décr. no 2017-694 du 2 mai 2017 relatif à la protection des travailleurs intervenant sur les systèmes de transport ferroviaire ou guidé et de chemins de fer à crémaillère ou contribuant à leur exploitation (JO 3 mai).



SECTION 3 Transport par câbles en milieu urbain

(Ord. no 2015-1495 du 18 nov. 2015, art. 1er)


Art. L. 1251-3 La déclaration de projet ou la déclaration d'utilité publique d'une infrastructure de transport par câbles en milieu urbain relevant de l'article L. 2000-1 confère aux autorités mentionnées à l'article L. 1231-1 et à l'article L. 1241-1 le droit à l'établissement par l'autorité administrative compétente de l'État de servitudes d'utilité publique de libre survol, de passage et d'implantation de dispositifs de faible ampleur indispensables à la sécurité du système de transport par câbles, sur des propriétés privées ou faisant partie du domaine privé d'une collectivité publique, bâties ou non bâties, fermées ou non fermées de murs ou clôtures équivalentes. — V. art. R. 1251-1 [image: images/picto.svg] s.

Le point le plus bas du survol ne peut être situé à moins de dix mètres des propriétés survolées. 




Art. L. 1251-4 La servitude de libre survol confère à son bénéficiaire le droit d'occuper le volume aérien nécessaire à l'exploitation, l'entretien et la sécurité de l'ouvrage. 

La servitude de passage confère à son bénéficiaire le droit : 

— d'accéder, à titre exceptionnel, aux propriétés privées survolées lorsque aucun autre moyen pour réaliser l'installation, l'entretien et l'exploitation ne peut être envisagé ; 

— d'établir les cheminements nécessaires aux opérations d'évacuation et d'entretien des infrastructures. 

Les servitudes obligent les propriétaires et les titulaires de droits réels concernés à s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage. 




Art. L. 1251-5 Les propriétaires des terrains et immeubles mentionnés à l'article L. 1251-3 ainsi que les titulaires de droits réels concernés sont informés des motifs rendant nécessaire l'établissement de chacune des servitudes. Ils sont mis en mesure de présenter leurs observations dans un délai maximal de quatre mois. — V. art. R. 1251-2 [image: images/picto.svg].

Lorsqu'il a été satisfait à cette obligation préalablement à la déclaration de projet ou à la déclaration d'utilité publique, l'autorité administrative peut décider que les servitudes s'appliquent dès l'acte déclaratif d'utilité publique. 




Art. L. 1251-6 L'établissement de chacune des servitudes mentionnées à l'article L. 1251-3 ouvre au profit du propriétaire et du titulaire de droits réels concernés le droit à une indemnité couvrant l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain en résultant. 

A défaut d'accord amiable dans un délai prévu par décret en Conseil d'État, l'indemnité est fixée dans les conditions prévues au livre III du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Le bénéficiaire de la servitude supporte seul la charge et le coût de la notification de l'ordonnance de transport sur les lieux, de la copie des mémoires des parties ainsi que de la copie des documents qui lui ont été transmis. 




Art. L. 1251-7 Si le propriétaire ou le titulaire de droits réels concerné estime que son bien n'est plus utilisable dans les conditions normales, il peut demander, dans un délai de dix ans suivant la notification de la décision d'établissement de chacune des servitudes, l'acquisition de tout ou partie de sa propriété, par le bénéficiaire de la servitude. 

En cas de refus du bénéficiaire de la servitude ou de désaccord sur le prix d'acquisition, le propriétaire ou le titulaire de droits réels demande au juge de l'expropriation, si celui-ci admet le bien-fondé de la demande, de fixer le prix d'acquisition. La décision du juge emporte transfert de propriété dans les conditions de droit commun en ce qui concerne le bien ou la partie du bien acquis par le bénéficiaire de la servitude. — V. art. R. 1251-6 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1251-8 Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 1251-1 s. [image: images/picto.svg]



SECTION 4 Autres transports par câbles

(Ord. no 2021-206 du 24 févr. 2021, art. 2-2o)


Art. L. 1251-9 Les installations à câbles utilisées pour le service des refuges de montagne mentionnées au d du paragraphe 2 de l'article 2 du règlement (UE) 2016/424 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux installations à câbles et abrogeant la directive 2000/9/CE sont conformes aux exigences essentielles de ce règlement ainsi qu'aux dispositions applicables aux installations à câbles et aux trains à crémaillère à vocation touristique, historique ou sportive situés hors zone de montagne.




Art. L. 1251-10 Les installations à câbles utilisées pour le transport de personnes situées dans l'enceinte d'un établissement soumis aux réglementations relatives aux établissements recevant du public, aux activités foraines ou aux parcs de loisirs ou pour le transport de personnel sont soumises aux dispositions relatives au transport guidé du titre I du livre VI de la première partie ainsi qu'aux dispositions applicables aux installations à câbles et aux trains à crémaillère à vocation touristique, historique ou sportive situés hors zone de montagne.




Art. L. 1251-11 Les conditions d'application de la présente section, notamment les règles applicables aux installations à câbles destinées au transport de personnes réalisé pour son propre compte par une personne publique ou privée, sont fixées par décret en Conseil d'État.




CHAPITRE II TRANSPORTS DE MARCHANDISES
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SECTION 1 Transport de marchandises dangereuses
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Art. L. 1252-1 A (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) La présente section n'est pas applicable au transport aérien effectué par les aéronefs mentionnés au second alinéa de l'article L. 6100-1.



SOUS-SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1252-1 Un arrêté du ministre chargé des transports établit la nomenclature des marchandises dangereuses pour le transport (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « aérien, » ferroviaire ou guidé, routier ou fluvial. Il fixe les conditions d'emballage, de chargement, de déchargement, de manutention et de garde de ces marchandises, définit les conditions de visites et d'épreuves des matériels et dresse la liste des matières exclues du transport. — [L. no 42-263 du 5 févr. 1942, art. 1er, al. 1er, et L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 4, al. 8.] 

V. Arr. du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD ») (JO 27 juin). — Cet Arr. a abrogé les Arr. des 1er juin 2001 (« arrêté ADR » : transport des marchandises dangereuses par route), 5 juin 2001(« arrêté RID » : transport des marchandises dangereuses par chemin de fer) et 5 déc. 2002 (« arrêté ADNR » : transport des marchandises dangereuses par voie navigable intérieure).

V. aussi Arr. du 20 nov. 2019 portant agrément de l'Institut pour le développement de la formation continue dans la navigation fluviale (Institut Fluvia) comme organisme de formation des experts devant se trouver à bord des bateaux de navigation intérieure transportant des marchandises dangereuses (JO 11 déc.). 



SOUS-SECTION 2 Constatation des infractions


Art. L. 1252-2 Outre les officiers de police judiciaire, sont chargés de constater les infractions aux dispositions législatives ou réglementaires concernant le transport de marchandises dangereuses par voie (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « aérienne, » ferroviaire ou guidé, routière ou fluviale : 

1o Les fonctionnaires ou agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres sous l'autorité du ministre chargé des transports ; 

2o Les agents des douanes ; 

3o Les agents ayant qualité pour constater les délits ou les contraventions en matière de circulation routière ; 

4o Les inspecteurs et contrôleurs du travail et les fonctionnaires ou agents ayant qualité pour constater les infractions à la législation sociale dans les établissements soumis au contrôle technique du ministre chargé de l'industrie ; 

5o Les fonctionnaires et agents des services déconcentrés relevant des ministres chargés des transports et de l'environnement assermentés et commissionnés à cet effet ; 

6o Les inspecteurs de la sûreté nucléaire (Ord. no 2016-128 du 10 févr. 2016, art. 35-XX) « , dans les conditions prévues au chapitre VI du titre IX du livre V du code de l'environnement » ; 

(L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « 7o Les agents de l'État ainsi que les agents des organismes ou personnes habilités mentionnés à l'article L. 6221-4 du présent code. » — [L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 3, al. 1er à 7.]




Art. L. 1252-3 Les procès-verbaux établis par les agents et fonctionnaires mentionnés à l'article L. 1252-2 font foi jusqu'à preuve du contraire. — [L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 3, al. 9.]




Art. L. 1252-4 Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 1252-2 ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des véhicules et aux lieux d'emballage et de remplissage dans les entreprises soumises à l'obligation de désigner un conseiller à la sécurité. 

Ils peuvent procéder, dans les entreprises, à des contrôles des registres et autres documents afférents au transport, au chargement, à l'emballage et au remplissage de marchandises dangereuses. — [L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 3, al. 8.]



SOUS-SECTION 3 Sanctions pénales


Art. L. 1252-5 (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 279) « I. — » Est puni d'un an d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait de : 

1o Transporter ou faire transporter par voie (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « aérienne, » ferroviaire, routière ou fluviale, des marchandises dangereuses dont le transport n'est pas autorisé ; 

2o Utiliser ou mettre en circulation par voie (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « aérienne, » ferroviaire, routière ou fluviale des matériels aménagés pour le transport des marchandises dangereuses qui n'ont pas satisfait aux visites et épreuves auxquelles ces matériels sont soumis ; 

3o Faire circuler ou laisser stationner des matériels transportant des marchandises dangereuses sur une voie ou un ouvrage dont l'utilisation est interdite en permanence au transport de ces marchandises ; 

4o Faire transporter par voie (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « aérienne, » ferroviaire, routière ou fluviale des marchandises dangereuses sans l'avoir signalé, soit dans le document de transport, soit sur les emballages, récipients ou contenants, lorsque ceci est requis ; 

5o Transporter par voie (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 5) « aérienne, » ferroviaire, routière ou fluviale des marchandises dangereuses sans aucune signalisation extérieure, lorsque celle-ci est requise. — [L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 4, al. 1er à 6.]

(L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 279) « II. — Lorsqu'ils exposent directement la faune, la flore ou la qualité de l'eau à un risque immédiat d'atteinte grave et durable, les faits prévus au I sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 250 000 € d'amende, ce montant pouvant être porté jusqu'au triple de l'avantage tiré de la commission de l'infraction.

« Sont considérées comme durables, au sens du présent article, les atteintes susceptibles de durer au moins sept ans.

« Le premier alinéa de l'article 131-38 du code pénal s'applique uniquement aux amendes exprimées en valeur absolue. »




Art. L. 1252-6 Est puni des peines prévues (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 279) « au I de » l'article L. 1252-5 tout responsable d'entreprise qui n'a pas désigné de conseiller à la sécurité dans une entreprise soumise à cette obligation. — [L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 4, al. 7.] 




Art. L. 1252-7 Est passible des peines prévues (L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 279) « au I de » l'article L. 1252-5 toute personne qui, chargée à un titre quelconque de la direction ou de l'administration de toute entreprise ou établissement, a, soit, par un acte personnel, commis l'une des infractions énumérées à l'article L. 1252-5, soit, en tant que commettant, laissé toute personne relevant de son autorité ou de son contrôle commettre l'une d'elles, en ne prenant pas les dispositions de nature à en assurer le respect. 

Le préposé est passible des mêmes peines lorsque l'infraction résulte de son fait personnel. — [L. no 75-1335 du 31 déc. 1975, art. 5.] 




Art. L. 1252-8 Les règles relatives à l'immobilisation des véhicules routiers de transport de marchandises dangereuses, sont fixées par les articles L. 325-1 et L. 325-2 du code de la route. 



SECTION 2 Transport d'autres produits dangereux


Art. L. 1252-9 Les règles relatives au transport d'explosifs sont fixées par les dispositions du titre V du livre III de la deuxième partie du code de la défense. 




Art. L. 1252-10 Les règles relatives au transport des substances radioactives sont fixées par les dispositions du chapitre V du titre IX du livre V du code de l'environnement. 

V. C. envir., art. L. 595-1 s. — C. envir. 

V. aussi C. défense, art. R. 1411-11-18 s. relatifs aux transports effectués par voie routière sur la voie publique, par des moyens non militaires, de matières nucléaires affectées aux moyens nécessaires à la mise en œuvre de la politique de dissuasion. — C. défense.

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par l'Ord. no 2012-6 du 5 janv. 2012 sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes C. envir. (Ord. préc. modifiant les livres I et V C. envir., art. 5).




Art. L. 1252-11 Les règles relatives au transport de déchets sont fixées par les dispositions des articles L. 541-7, L. 541-8 et (Ord. no 2012-34 du 11 janv. 2012, art. 25, en vigueur le 1er juill. 2013) « L. 541-44, L. 541-46 et L. 541-48 » du code de l'environnement. — V. aussi CGCT, art. L. 2224-13. — CGCT.




Art. L. 1252-12 Les règles relatives au transport de produits chimiques sont fixées par les dispositions des articles L. 521-1 (III, 2o), L. 521-6 (II), et L. 521-12 à L. 521-23 du code de l'environnement. 
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SECTION 1 Transport pour les besoins de la défense


Art. L. 1253-1 Les responsabilités du ministre chargé des transports en ce qui concerne les besoins de la défense sont définies par les dispositions des articles L. 1141-1 et L. 1141-2 du code de la défense. 



SECTION 2 Transport d'animaux vivants


Art. L. 1253-2 Sans préjudice des dispositions de l'article L. 5422-17, les règles relatives au transport d'animaux vivants sont fixées par les dispositions des articles L. 214-12, L. 214-19, L. 214-20 et L. 215-13 du code rural et de la pêche maritime. 



SECTION 3 Transport de fonds


Art. L. 1253-3 Les règles relatives au transport de fonds sont définies par les dispositions de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 [V. CSI, art. L. 613-8 s. [image: images/picto.svg], infra] réglementant les activités de sécurité. 


Code de la sécurité intérieure

LIVRE VI. ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ

TITRE I. ACTIVITÉS PRIVÉES DE SURVEILLANCE ET DE GARDIENNAGE, DE TRANSPORT DE FONDS, DE PROTECTION PHYSIQUE DES PERSONNES ET DE PROTECTION DES NAVIRES (L. no 2014-742 du 1er juill. 2014, art. 3-1o).

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. L. 611-1 Sont soumises aux dispositions du présent titre, dès lors qu'elles ne sont pas exercées par un service public administratif, les activités qui consistent : 

[...]

2o A transporter et à surveiller, jusqu'à leur livraison effective, des bijoux représentant une valeur d'au moins 100 000 euros, des fonds, sauf, pour les employés de La Poste ou des établissements de crédit habilités par leur employeur, lorsque leur montant est inférieur à 5 335 euros, ou des métaux précieux ainsi qu'à assurer le traitement des fonds transportés ; 





CHAPITRE III. CONDITIONS D'EXERCICE

SECTION 2. Activités de transport de fonds

SOUS-SECTION 1. Tenue et port d'arme

Art. L. 613-8 Sauf dérogations pour certaines modalités de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux définies par décret en Conseil d'État, les agents exerçant une activité mentionnée au 2o de l'article L. 611-1 doivent porter, dans l'exercice de leurs fonctions, une tenue particulière (L. no 2021-646 du 25 mai 2021, art. 28-I) « sur laquelle est apposé de façon visible un numéro d'identification individuel et comprenant un ou plusieurs éléments d'identification communs, selon des modalités déterminées par arrêté du ministre de l'intérieur ». Celle-ci ne doit entraîner aucune confusion avec les tenues des agents des services publics, notamment de la police nationale, de la gendarmerie nationale, des douanes et des polices municipales. — [L. no 83-629 du 12 juill. 1983, art. 10-I, ecqc le transport de fonds.]

Art. L. 613-9 Les agents exerçant les activités mentionnées au 2o de l'article L. 611-1 sont armés, sauf lorsque les fonds sont placés dans des dispositifs garantissant qu'ils peuvent être détruits ou rendus impropres à leur destination et transportés dans des véhicules banalisés. Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de ce transport. — [L. no 83-629 du 12 juill. 1983, art. 10-II, al. 2.]

SOUS-SECTION 2. Sécurisation des locaux des personnes faisant appel aux entreprises de transport de fonds et de leurs accès

Art. L. 613-10 Les personnes faisant appel, de façon habituelle, à des personnes physiques ou morales exerçant l'activité de transport de fonds, de bijoux ou de métaux précieux doivent aménager leurs locaux de façon à sécuriser l'accès des véhicules utilisés pour cette activité et limiter le transport à pied des valeurs qu'elles leur confient. 

Un décret détermine les aménagements dont les locaux desservis doivent être dotés en fonction des caractéristiques des immeubles ainsi que de la nature des activités qui y sont exercées et des conditions de leur desserte. — [L. no 2000-646 du 10 juill. 2000, art. 2, al. 1er et 1re phr. du second al.]

Art. L. 613-11 L'institution de stationnements réservés sur la voie publique ou la réservation d'emplacements sur ces mêmes voies pour les véhicules de transports de fonds, de bijoux ou de métaux précieux sont régies par l'article L. 2213-3 du code général des collectivités territoriales. 





Art. L. 617-12 Est puni de 15 000 euros d'amende le fait de ne pas respecter les obligations prévues à l'article L. 613-10. — [L. no 2000-646 du 10 juill. 2000, art. 3, I.]






SECTION 4 Transports pour les besoins de l'éducation nationale

(L. no 2016-1888 du 28 déc. 2016, art. 16)


Art. L. 1253-4 Le ministre chargé des transports, en collaboration avec le ministre chargé de l'éducation nationale, sollicite la conclusion d'un accord avec les transporteurs nationaux destiné à assurer des conditions tarifaires spécifiques aux établissements scolaires organisant des voyages scolaires. 




TITRE VI AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TRANSPORTS (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019).

(Ord. no 2016-79 du 29 janv. 2016, art. 1er-2o)
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BIBL. GÉN. ▶ BALAT, D. 2019. 1768 [image: images/plume.jpg] (naissance de l'Autorité de régulation des transports).
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SECTION 1 Organisation administrative
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SOUS-SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1261-1 (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « L'Autorité de régulation des transports » est une autorité publique indépendante (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « , dotée de la personnalité morale ». Elle comprend un collège et une commission des sanctions. 

Hormis les décisions attribuées expressément à la commission des sanctions, les attributions confiées à l'autorité ou à son président sont exercées par son collège ou par son président. 

V. Décis. no 2020-026 du 26 mars 2020 portant adoption de la charte de déontologie de l'Autorité de régulation des transports (JO 2 avr.)  [image: images/an.jpg].

BIBL. ▶ PERROUD, JCP 2017, no 6 (le statut général des autorités indépendantes, à propos des lois no 2017-54 et no 2017-55 du 20 janvier 2017).




Art. L. 1261-2 Les propositions, avis et décisions de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » sont motivés et rendus publics, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

Ses rapports sont également rendus publics, dans les mêmes conditions. 




Art. L. 1261-3 Les (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « membres et les » agents de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » exercent leurs fonctions en toute impartialité, sans recevoir d'instruction du Gouvernement ni d'aucune institution, personne, entreprise ou organisme. 

Ils sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. 

Le non-respect du secret professionnel établi par une décision de justice entraîne la cessation d'office des fonctions au sein de l'autorité. 

L'obligation de secret professionnel ne fait pas obstacle à la communication par l'autorité des informations ou documents qu'elle détient à la Commission européenne ou à une autorité d'un autre État membre de l'Union européenne ou à une autorité d'un État appliquant des règles équivalentes à celles de l'Union européenne en vertu d'accords conclus avec elle et exerçant des compétences analogues à celles de l'autorité, sous réserve de réciprocité et à condition que ses membres et ses agents soient astreints aux mêmes obligations de secret professionnel que celles définies au présent article. 



SOUS-SECTION 2 Collège et présidence du collège


Art. L. 1261-4 Le collège de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » est composé de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « cinq » membres nommés par décret en raison de leurs compétences économiques, juridiques ou techniques dans le domaine des services (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « numériques ou du » transport terrestre (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « ou aérien », ou pour leur expertise en matière de concurrence, notamment dans le domaine des industries de réseau. 

Leur mandat est de six ans non renouvelable. 

(Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « A l'exception du président, les membres du collège sont renouvelés par tiers tous les deux ans. » 




Art. L. 1261-5 Le président du collège est nommé dans les conditions fixées par la loi organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « Outre le président, le collège comprend quatre vice-présidents désignés, pour deux d'entre eux, respectivement par le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat et, pour les deux autres, par décret. » 

Il comprend au moins un membre nommé en raison de ses compétences économiques, un membre nommé en raison de ses compétences juridiques et un membre nommé pour son expertise en matière de concurrence, notamment dans le domaine des industries de réseau (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « ou dans le domaine des services numériques ». 




Art. L. 1261-6 Les membres autres que le président (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « et les vice-présidents » comprennent un nombre égal de femmes et d'hommes. Pour le renouvellement des vice-présidents, le membre succédant à une femme est un homme et celui succédant à un homme est une femme. 

En cas de vacance d'un siège de membre du collège, il est procédé à son remplacement par une personne de même sexe (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « pour la durée du mandat restant à courir. Sous réserve de l'alinéa précédent, un mandat exercé pendant moins de deux ans n'est pas pris en compte pour l'application de la règle de non-renouvellement ». 




Art. L. 1261-7 Les fonctions des membres du collège sont incompatibles avec tout mandat électif départemental, régional (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « , national » ou européen, et avec toute détention, directe et indirecte, d'intérêts dans le secteur ferroviaire, dans le secteur des services réguliers interurbains de transport routier de personnes (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « , dans le secteur du transport routier ou guidé dans la région d'Île-de-France, dans le secteur des services numériques de mobilité » (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , dans le secteur du transport aérien » ou dans le secteur des autoroutes. 

(Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « Les membres du collège ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des sujets relevant de la compétence de l'autorité. 

« Ils renouvellent chaque année la déclaration d'intérêts mentionnée à l'article 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, assortie d'une déclaration de bonne conduite. 

« Ils ne sont pas révocables, sans préjudice des dispositions du troisième alinéa de l'article L. 1261-3 et sous réserve des dispositions suivantes : 

« 1o Tout membre qui ne respecte pas les règles d'incompatibilité prévues au présent article est déclaré, après consultation du collège, démissionnaire d'office par décret ; 

« 2o Il peut être mis fin aux fonctions d'un membre en cas d'empêchement constaté par le collège, dans les conditions prévues par le règlement intérieur de l'autorité ; 

« 3o Il peut également être mis fin aux fonctions d'un membre en cas de manquement grave à ses obligations, par décret pris sur proposition du collège. » 

Au terme de leur mandat, les membres du collège ne peuvent occuper aucune position professionnelle, ni exercer aucune responsabilité au sein d'une des entreprises ou entités entrant dans le champ de la régulation pendant une période minimale de trois ans, sous peine des sanctions prévues à l'article 432-13 du code pénal. 




Art. L. 1261-8 Le président de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » prend les mesures appropriées pour assurer le respect des obligations définies aux articles L. 1261-7 et L. 1261-15. 




Art. L. 1261-9 Le président de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » et (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « les autres membres du collège » exercent leurs fonctions à plein temps. Outre les incompatibilités énumérées au premier alinéa de l'article L. 1261-7, leurs fonctions sont également incompatibles avec toute activité professionnelle et tout emploi public. 




Art. L. 1261-10 En cas de vacance de la présidence de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » pour quelque cause que ce soit ou en cas d'empêchement (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « constaté par le collège », les fonctions du président sont provisoirement exercées par le vice-président le plus anciennement désigné. 




Art. L. 1261-11 Le président de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » a qualité pour agir en justice au nom de l'autorité. 




Art. L. 1261-12 (L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « Le règlement intérieur de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » précise les » modalités d'instruction et de procédure ainsi que ses méthodes de travail. Le collège décide de la localisation des services de l'autorité, en fonction des nécessités de service. — V. Décis. no 2024-025 du 28 mars 2024 portant adoption du règlement intérieur de l'Autorité de régulation des transports  [image: images/an.jpg]. 




Art. L. 1261-13 Le ministre chargé des transports et le ministre chargé du budget arrêtent la rémunération du président et des (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « autres membres du collège » de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « et le montant des vacations versées aux autres membres du collège » ainsi que leurs modalités d'évolution pour la durée de leur mandat. 



SOUS-SECTION 3 Règles de délibération du collège


Art. L. 1261-14 Le collège ne peut délibérer que si (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 153) « trois » au moins de ses membres sont présents. Les avis, décisions et recommandations sont pris à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

Les dispositions issues de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 entrent en vigueur à compter du jour où, en application du III de l'art. 153 de ladite loi, le nombre de membres du collège devient égal ou inférieur à six (L. préc., art. 153-IV).




Art. L. 1261-15 Sans préjudice de la possibilité, pour tout membre du collège, de se déporter dans toute affaire dans laquelle il l'estimerait nécessaire, aucun membre ne peut délibérer dans une affaire dans laquelle il a eu un intérêt au cours des trois années précédant la délibération. Cette interdiction s'applique également lorsque, au cours de la même période, un membre a détenu un mandat ou exercé des fonctions de direction, de conseil ou de contrôle au sein d'une personne morale ayant eu intérêt à cette affaire. 



SOUS-SECTION 4 Commission des sanctions

BIBL. GÉN. ▶ LE BIHAN-GRAF et CREUX, EEI 2017. Étude 4 (le règlement des différends et le juge).


Art. L. 1261-16 La commission des sanctions de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » comprend trois membres : 

1o Un membre du Conseil d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État ; 

2o Un conseiller à la Cour de cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation ; 

3o Un magistrat de la Cour des comptes, désigné par le premier président de la Cour des comptes. 

Le président de la commission des sanctions est nommé par décret parmi les membres de la commission. 

Les fonctions de membre de la commission des sanctions ne sont pas rémunérées. (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « Elles sont incompatibles avec celles de membre du collège de l'autorité. » 

La durée du mandat des membres de la commission est de six ans non renouvelable. (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « Elle est décomptée à partir de la date de la première réunion de la commission. A l'expiration de la durée de six ans, les membres restent en fonctions jusqu'à la première réunion de la commission des sanctions dans sa nouvelle composition. » 

L'écart entre le nombre de femmes et le nombre d'hommes parmi les membres de la commission des sanctions ne peut être supérieur à un. Lors de chaque renouvellement, le membre succédant à une femme est un homme et celui succédant à un homme est une femme. 

En cas de vacance d'un siège d'un membre de la commission des sanctions, il est procédé à son remplacement par une personne de même sexe pour la durée du mandat restant à courir. 




Art. L. 1261-17 La commission des sanctions adopte et publie un règlement intérieur précisant ses règles générales de fonctionnement et, sans préjudice de l'article L. 1264-10, les règles de procédure applicables à la procédure de sanction prévue à la section 2 du chapitre IV du présent titre. 



SOUS-SECTION 5 Services


Art. L. 1261-18 (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « L'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières dispose de services placés sous l'autorité de son président. 

« Elle peut employer des magistrats et des fonctionnaires et recruter des agents contractuels. » 

Dans les conditions et limites fixées par le collège, le secrétaire général (Abrogé par L. no 2017-55 du 20 janv. 2017, art. 29-1o) « , nommé par le président, » recrute les agents et peut conclure des contrats, conventions et marchés. Il a qualité pour agir en justice pour les affaires relevant du fonctionnement de l'autorité. 

Il peut déléguer ses pouvoirs à tout agent de l'autorité dans des matières et des limites déterminées par le collège. 



SECTION 2 Organisation financière


Art. L. 1261-19 (L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 21) L'Autorité de régulation des transports dispose des ressources suivantes :

1o Les contributions et subventions de l'État et d'autres personnes publiques ;

2o Les rémunérations de ses prestations de services.




Art. L. 1261-20 (Abrogé par L. no 2019-1479 du 28 déc. 2019, art. 21) Un droit fixe est dû par les entreprises ferroviaires qui utilisent le réseau ferroviaire au sens de l'article L. 2122-1 (L. no 2018-1317 du 28 déc. 2018, art. 83) « et perçu au profit de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports », dans la limite du plafond prévu au I de l'article 46 de la loi no 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 ». Son montant est fixé par le ministre chargé des transports et par le ministre chargé du budget, sur proposition de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports ». 

Ce droit comprend, selon le cas : 

— soit une part du montant des redevances d'infrastructure liées à l'utilisation du réseau ferré national versées au gestionnaire du réseau ferré national mentionné à l'article L. 2111-9, dans la limite de cinq millièmes de ce montant ; 

— soit une somme proportionnelle au nombre de kilomètres parcourus sur les autres lignes du réseau ferroviaire, dans la limite de 0,10 € par kilomètre parcouru. 

Il est déclaré et acquitté par les personnes mentionnées au premier alinéa qui en sont redevables, dans les mêmes conditions que celles prévues pour le droit de sécurité institué par l'article L. 2221-6, auprès du comptable public de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports ». 

Il est constaté et recouvré dans les mêmes délais et sous les mêmes garanties et sanctions que ceux applicables en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. — V. art. R. 1261-8 [image: images/picto.svg].



SECTION 3 Dispositions d'application


Art. L. 1261-21 Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent chapitre. — V. art. R. 1261-1 à R. 1261-23 [image: images/picto.svg]. 




CHAPITRE II MISSIONS


Art. L. 1262-1 Les missions de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » propres au secteur du transport ferroviaire figurent au titre III du livre I de la deuxième partie du présent code. 




Art. L. 1262-2 Les missions de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » propres au secteur des transports routiers de personnes figurent à la section 3 du chapitre I et à la section 3 du chapitre IV du titre I du livre I de la troisième partie du présent code. — V. art. L. 3111-17 s. [image: images/picto.svg] et L. 3114-1 s. [image: images/picto.svg]




Art. L. 1262-3 Les missions de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « l'Autorité de régulation des transports » propres au secteur des autoroutes figurent au chapitre II du titre II du code de la voirie routière. — V. C. voirie rout., art. L. 122-1 s. — CGPPP.

(L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 15) « Les missions de l'Autorité de régulation des transports relatives à la régulation du service européen de télépéage figurent à la section 1 du chapitre X du titre I du même code. » — V. C. voirie rout., art. L. 119-2 s. 




Art. L. 1262-4 (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) Les missions de l'Autorité de régulation des transports propres au secteur aéroportuaire figurent au chapitre VII du titre II du livre III de la sixième partie du présent code.




Art. L. 1262-5 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25) Les missions de l'Autorité de régulation des transports relatives aux services numériques destinés à faciliter les déplacements figurent au chapitre V du titre I du livre I de la présente partie.




Art. L. 1262-6 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) Les missions de l'Autorité de régulation des transports propres au secteur des transports publics urbains en Île-de-France figurent à la section 6 du chapitre II du titre IV du livre I de la deuxième partie et celles propres au service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens aux articles L. 2142-16 et L. 2251-1-2.




CHAPITRE III RECOURS DEVANT L'AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TRANSPORTS (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019).
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SECTION 1 Dispositions communes


Art. L. 1263-1 (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « L'Autorité de régulation des transports » examine toutes les demandes formées au titre du présent chapitre. Elle engage l'instruction de chaque demande dans un délai d'un mois à compter de sa réception. Elle sollicite toutes informations utiles à l'instruction et procède aux consultations des parties concernées. Elle se prononce dans un délai maximal de six semaines à compter de la réception de l'ensemble des informations utiles à l'instruction de la demande. (Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 6) « Lorsqu'elle est saisie d'un différend en application du III de l'article L. 1263-2 (Abrogé par L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 3) « ou du deuxième alinéa de l'article L. 1263-3 », elle se prononce dans un délai de trois mois suivant la réception de la demande. Elle peut proroger ce délai d'un mois en cas de demande de pièces complémentaires sous réserve de ne pas dépasser le délai de douze mois courant soit à compter de la publication des informations prévues au paragraphe 2 de l'article 7 du règlement (CE) no 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 tel que mentionné au premier alinéa » (L. no 2023-1270 du 27 déc. 2023, art. 3) « de l'article L. 2121-22.

« Lorsqu'elle est saisie sur le fondement de l'article L. 3111-16-3, elle se prononce dans un délai de trois mois à compter de la réception de la saisine. Elle peut proroger ce délai d'un mois en cas de demande de pièces complémentaires. Par décision motivée, l'autorité peut décider de prolonger le délai dans lequel elle se prononce jusqu'à trois mois supplémentaires. »

Les décisions prises par l'autorité au titre du présent chapitre sont susceptibles de recours en annulation ou en réformation dans un délai d'un mois à compter de leur notification. Un recours incident peut être formé alors même que son auteur serait forclos pour agir à titre principal. Ces recours relèvent de la compétence de la cour d'appel de Paris et ne sont pas suspensifs. Toutefois, le sursis à exécution de la décision peut être ordonné par le juge, si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences irréparables ou manifestement excessives ou s'il est survenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité. 

Le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt de la cour d'appel est exercé dans le délai d'un mois suivant la notification ou la signification de cet arrêt. 

Délai. Aux termes de l'art. L. 2134-3 [ancien], dans sa rédaction applicable à la cause, l'Autorité se prononce dans un délai de deux mois maximum à compter de la réception de l'ensemble des pièces utiles à l'instruction. SNCF réseau s'étant borné à soutenir, devant la cour d'appel, que l'Autorité avait méconnu ce délai en rendant sa décision le 15 juill. 2014, soit plus de neuf mois après l'adoption de la décision du 1er oct. 2013, le moyen est nouveau en ce qu'il soutient que l'Autorité devait se prononcer dans un délai de deux mois maximum à compter de la réception de l'ensemble des pièces utiles à l'instruction ; mélangé de fait et de droit, il est, dès lors, irrecevable. • Com. 14 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-10.636 P : D. actu. 13 mars 2018, obs. Delpech ; RLC avr. 2018. 32, entretien Justier et Mahler. 



SECTION 2 Règlements des différends en matière de transport ferroviaire


Art. L. 1263-2 (Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 1er) I. — Tout candidat, tout gestionnaire d'infrastructure ou tout exploitant d'installation de service au sens du livre I de la deuxième partie peut saisir (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » d'un différend, dès lors qu'il s'estime victime d'un traitement inéquitable, d'une discrimination ou de tout autre préjudice liés :

1o A l'accès au réseau ferroviaire, et en particulier au sens du même livre :

a) Au contenu du document de référence du réseau ;

b) A la procédure de répartition des capacités d'infrastructures ferroviaires et aux décisions correspondantes ;

c) Aux conditions particulières qui lui sont faites ;

d) A l'exercice du droit d'accès au réseau et à la mise en œuvre des redevances d'infrastructure à acquitter pour l'utilisation du réseau en application du système de tarification ferroviaire ;

e) A la surveillance exercée en matière de sécurité ferroviaire ;

f) A la gestion opérationnelle des circulations ;

g) A la planification du renouvellement et de l'entretien programmé ou non programmé de l'infrastructure ferroviaire ;

h) A la création de services de transport de personnes librement organisés en application de l'article L. 2121-12 ;

i) A l'exécution des accords-cadres mentionnés aux articles L. 2122-6 et L. 2122-7, des contrats d'utilisation de l'infrastructure et des accords de coopération mentionnés à l'article L. 2122-4-3-2 ;

2o A l'accès aux installations de service, y compris la fourniture et la mise en œuvre de la tarification des services de base fournis dans ces installations et des prestations complémentaires ou connexes ;

3o Au non-respect, par les gestionnaires d'infrastructure et les entités de l'entreprise verticalement intégrée définie à l'article L. 2122-3, des dispositions qui leur sont directement applicables aux termes des articles L. 2122-4-1-1, L. 2122-4-3, L. 2122-4-3-1, L. 2122-4-3-2, L. 2122-7-2-1 et des textes pris pour leur application.

II. — Toute autorité organisatrice des transports compétente, toute entreprise fournissant des services publics de transport ferroviaire de voyageurs, tout gestionnaire d'infrastructure ou tout exploitant d'installation de service peut saisir (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » d'un différend relatif à la transmission d'informations aux autorités organisatrices de transport prévue à l'article L. 2121-19. Ces mêmes entités ainsi que tout opérateur économique participant à une procédure de passation d'un contrat de service public peuvent, dans les mêmes conditions, saisir (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » d'un différend relatif à la communication d'informations aux opérateurs économiques participant à une procédure de passation d'un contrat de service public prévue à l'article L. 2121-16.

III. — Toute autorité organisatrice compétente ou tout cédant au sens de l'article L. 2121-21 peut saisir (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » d'un différend relatif à la fixation, dans les conditions prévues à l'article L. 2121-22, du nombre de salariés dont le contrat de travail se poursuit auprès du nouvel employeur.

IV. — La décision de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports », qui peut être assortie d'astreintes, précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement du différend dans le délai qu'elle accorde. Elle prend les mesures appropriées pour corriger toute discrimination ou toute distorsion de concurrence. Lorsque c'est nécessaire pour le règlement d'un différend relevant du I du présent article, elle fixe, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités d'accès au réseau ferroviaire ou aux installations de service et aux prestations qui y sont fournies ainsi que leurs conditions d'utilisation.

La décision de l'autorité est notifiée aux parties et publiée au Journal officiel, sous réserve des secrets protégés par la loi.

En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles énoncées aux I à III, (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner, le cas échéant sous astreinte, les mesures conservatoires nécessaires. Ces mesures peuvent comporter la suspension des pratiques portant atteinte aux règles régissant l'accès au réseau concerné ou aux installations de service et à leur utilisation.



Ancien art. L. 1263-2 Tout candidat, tout gestionnaire d'infrastructure ou tout exploitant d'installation de service au sens du livre I de la deuxième partie peut saisir l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières d'un différend, dès lors qu'il s'estime victime d'un traitement inéquitable, d'une discrimination ou de tout autre préjudice liés à l'accès au réseau ferroviaire, et en particulier, au sens du même livre : 

1o Au contenu du document de référence du réseau ; 

2o A la procédure de répartition des capacités d'infrastructures ferroviaires et aux décisions correspondantes ; 

3o Aux conditions particulières qui lui sont faites ; 

4o A l'exercice du droit d'accès au réseau et à la mise en œuvre des redevances d'infrastructure à acquitter pour l'utilisation du réseau en application du système de tarification ferroviaire ; 

5o A la surveillance exercée en matière de sécurité ferroviaire ; 

6o A l'exercice du droit d'accès aux installations de service, y compris la fourniture et la mise en œuvre de la tarification des services de base fournis dans ces installations et des prestations complémentaires ou connexes ; 

7o A l'exécution des accords-cadres mentionnés aux articles L. 2122-6 et L. 2122-7 ainsi que des contrats d'utilisation de l'infrastructure ; 

(L. no 2018-515 du 27 juin 2018, art. 8) « 8o A la création de services de transport de personnes librement organisés en application de l'article L. 2121-12 ; » — V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 2121-12.

(L. no 2018-515 du 27 juin 2018, art. 14) « 9o Aux règles relatives à la communication d'informations aux autorités organisatrices de transport ou aux entreprises ferroviaires prévues aux articles L. 2121-16 et L. 2121-19. » — Le 9o s'applique aux contrats de service public en cours d'exécution au lendemain de la publication (JO 28 juin) de la L. no 2018-515 du 27 juin 2018 (L. préc., art. 14-II). 

La décision de l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières, qui peut être assortie d'astreintes, précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement du différend dans le délai qu'elle accorde. Lorsque c'est nécessaire pour le règlement du différend, elle fixe, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités d'accès au réseau et ses conditions d'utilisation et prend les mesures appropriées pour corriger toute discrimination ou toute distorsion de concurrence, eu égard notamment aux 1o à 8o du présent article. Sa décision est notifiée aux parties et publiée au Journal officiel, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant l'accès au réseau ou à son utilisation, l'autorité peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner, le cas échéant sous astreinte, les mesures conservatoires nécessaires. Ces mesures peuvent comporter la suspension des pratiques portant atteinte aux règles régissant l'accès au réseau concerné ou à son utilisation. 

1. Modalités d'accès au réseau. Aux termes mêmes de l'art. L. 2134-2 [ancien], dans sa rédaction applicable à la cause, dans le cadre du règlement d'un différend dont elle est saisie, l'Autorité peut non seulement préciser les conditions d'accès au réseau offertes par SNCF réseau mais également, lorsque cela est nécessaire, fixer, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités d'accès au réseau et ses conditions d'utilisation et les imposer au gestionnaire de réseau. Il résulte des travaux parlementaires que le législateur a voulu que l'Autorité puisse régler les problèmes de refus d'accès au réseau en toute indépendance, sans homologation ministérielle, au besoin en contraignant le gestionnaire de réseau à prendre une décision donnée, cette analyse étant conforme à l'art. 56 de la Dir. 2012/34/CE du 21 nov. 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen, dont il résulte que l'organisme de contrôle peut enjoindre au gestionnaire de l'infrastructure de modifier une décision dans les secteurs qu'il énumère, conformément aux lignes directrices qu'il fixe lui-même. • Com. 14 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-10.636 P : cité ss. art. L. 1263-1. [image: images/losange.jpg] La circonstance que l'Autorité soit également titulaire d'un pouvoir normatif dérivé soumis à homologation ministérielle, prévu à l'art. L. 2131-7 [ancien], est sans incidence sur le pouvoir qu'elle détient dans le cadre de l'art. L. 2134-2 [ancien] ; c'est donc sans méconnaître l'étendue des pouvoirs de l 'Autorité dans le cadre de la procédure de règlement des différends que la cour d'appel a retenu qu'elle avait pu, pour régler le différend dont elle était saisie, enjoindre à RFF d'adopter un système incitatif conforme aux lignes directrices qu'elle avait jugées nécessaires. • Même décision. 

2. Dualité de juridictions. Répondant au moyen de SNCF réseau qui soutenait que l'interprétation extensive des dispositions de l'art. L. 2134-2 [ancien] dont se prévalaient l'Autorité conduirait à méconnaître les exigences constitutionnelles relatives au dualisme juridictionnel en soumettant à l'appréciation de la cour d'appel un dispositif réglementaire, l'arrêt retient, à bon droit, que, le législateur ayant, par l'art. L. 2134-3 [ancien], confié à la cour d'appel de Paris la compétence pour examiner les recours formés contre les décisions prises par l'Autorité en matière de règlement de différend, il lui incombe, dans le cadre de ces recours, de vérifier si les mesures prononcées, qu'elles soient purement individuelles ou qu'elles aient une portée générale au-delà du cas particulier, notamment si elles concernent un contrat type ou le document de référence du réseau, s'avèrent nécessaires et proportionnées au règlement des litiges en cause. En cet état, c'est sans méconnaître les principes invoqués que la cour d'appel, qui n'a pas retenu que la procédure de règlement de différend pouvait être utilisée par l'Autorité pour imposer, d'une manière générale, les modalités devant lier le gestionnaire à toutes les entreprises ferroviaires mais a seulement constaté que toute injonction faite au gestionnaire de réseau de modifier une clause de ces documents pouvait avoir, compte tenu du principe de non-discrimination, un effet à l'égard de tous ses partenaires, a statué comme elle l'a fait. • Com. 14 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-10.636 P : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 



SECTION 3 Règlements des différends en matière de transport routier de personnes


COMMENTAIRE

Le législateur a confié à l'Autorité de régulation des transports un pouvoir de règlement des différends en s'inspirant de celui dont elle disposait déjà s'agissant de l'accès au réseau ferroviaire. Ainsi, elle ne pourra être saisie que par les acteurs du secteur et ne connaîtra que des différends relatifs aux traitements inéquitables, aux discriminations ou tous autres préjudices liés aux règles et conditions d'accès. Un autre point commun concerne les décisions prises par l'Autorité de régulation des transports, qui pourra non seulement préciser les conditions de règlement du différend, mais aussi fixer les conditions d'accès à l'aménagement si cela est nécessaire. La seule particularité en matière de transport routier de personnes tient à la qualité de partie qui peut être conférée à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales à certaines conditions précisées au dernier alinéa de l'article L. 1263-3.

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 1263-3 Toute entreprise de transport public routier de personnes, tout exploitant d'un aménagement relevant de l'article L. 3114-1 ou tout fournisseur de services à destination des entreprises de transport public routier dans ces aménagements peut saisir (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » d'un différend dès lors qu'il s'estime victime d'un traitement inéquitable, d'une discrimination ou de tout autre préjudice liés aux règles et conditions d'accès. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 151) « L'autorité organisatrice compétente ou le cédant mentionnés à l'article L. 3111-16-3 peuvent saisir l'Autorité de régulation des transports d'un différend relatif à la fixation, dans les conditions prévues au même article L. 3111-16-3, du nombre de salariés dont le contrat de travail se poursuit auprès du nouvel employeur. » 

La décision de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports », qui peut être assortie d'astreintes, précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement du différend dans le délai qu'elle accorde. Lorsque c'est nécessaire (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 151) « pour le règlement d'un différend relevant du premier alinéa du présent article », elle fixe, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités d'accès et ses conditions d'utilisation et prend les mesures appropriées pour corriger toute discrimination, toute distorsion de concurrence ou toute pratique constituant un obstacle à l'accès effectif des transporteurs à cet aménagement. Elle peut tenir compte des spécificités liées à l'exploitation d'un service public de transport. Sa décision est notifiée aux parties et publiée, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

En cas d'atteinte grave et immédiate aux règles régissant l'accès à la gare routière ou à l'emplacement d'arrêt (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 151) « ou aux règles mentionnées au deuxième alinéa », l'Autorité peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner, le cas échéant sous astreinte, les mesures conservatoires nécessaires. 

Lorsque le différend concerne une partie au titre des activités qu'elle exerce en tant que cocontractant d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales, cette collectivité ou ce groupement a la qualité de partie devant (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » et, le cas échéant, devant la cour d'appel et la Cour de cassation. 

V. art. R. 3421-5-1 [image: images/picto.svg].



SECTION 3 BIS Règlement des différends relatifs au réseau de transport public du Grand Paris

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152)


Art. L. 1263-3-1 La Régie autonome des transports parisiens, au titre de l'activité de gestion technique du réseau de transport public du Grand Paris mentionnée aux articles 20 et 20-2 de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, Île-de-France Mobilités et tout exploitant de ce réseau peuvent saisir l'Autorité de régulation des transports d'un différend dès lors qu'ils s'estiment victimes d'un traitement inéquitable, d'une discrimination ou de tout autre préjudice résultant des modalités d'exécution par la Régie autonome des transports parisiens de l'activité précitée ou des conditions d'utilisation de cette infrastructure par l'exploitant. 

La décision de l'Autorité de régulation des transports, qui peut être assortie d'astreintes, précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement du différend dans le délai qu'elle accorde. Elle prend les mesures appropriées pour corriger toute discrimination ou toute distorsion de concurrence. Lorsque c'est nécessaire pour le règlement du différend, elle fixe, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les conditions d'utilisation de l'infrastructure par l'exploitant ou les modalités de gestion technique du réseau de transport public du Grand Paris. Sa décision est notifiée aux parties et publiée au Journal officiel, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

En cas d'atteinte grave et immédiate à l'utilisation du réseau ou à l'activité de gestionnaire technique de la Régie autonome des transports parisiens, l'autorité peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner, le cas échéant sous astreinte, les mesures conservatoires nécessaires. Ces mesures peuvent comporter la suspension des pratiques portant atteinte à l'utilisation du réseau ou à l'activité de gestion technique de ce réseau par la Régie autonome des transports parisiens.



SECTION 4 Règlements des différends relatifs à la mise à disposition des données sur les déplacements et la circulation ainsi qu'aux services numériques multimodaux (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25).


Art. L. 1263-4 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25) Les personnes mentionnées au 1o de l'article L. 1115-1 du présent code, les opérateurs de transport, les gestionnaires d'infrastructure, les fournisseurs de services de transport à la demande et les fournisseurs de services d'informations sur les déplacements au sens de l'article 2 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux ainsi que les utilisateurs, tels que désignés à l'article 2 du même règlement délégué, peuvent saisir l'Autorité de régulation des transports d'un différend portant sur la mise en œuvre des articles 3 à 8 dudit règlement délégué, des articles L. 1115-1 et L. 1115-3, du second alinéa de l'article L. 1115-6 et de l'article L. 1115-7 du présent code ainsi que de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière. 

La décision de l'autorité, qui peut être assortie d'astreintes, précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement du différend dans le délai qu'elle accorde. Lorsque cela est nécessaire, elle fixe, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités de fourniture, d'échange, de réutilisation, de mise à jour et de correction des données mentionnées aux articles 3 à 8 du règlement délégué mentionné au premier alinéa du présent article, aux articles L. 1115-1 et L. 1115-3, au second alinéa de l'article L. 1115-6 et à l'article L. 1115-7 du présent code ainsi qu'à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière et, le cas échéant, la compensation financière de la mise à disposition de ces mêmes données. Cette décision est notifiée aux parties et publiée au Journal officiel, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

En cas d'atteinte grave et immédiate aux exigences des articles 3 à 8 du règlement délégué mentionné au premier alinéa du présent article, des articles L. 1115-1 et L. 1115-3, du second alinéa de l'article L. 1115-6 et de l'article L. 1115-7 du présent code ainsi que de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière, l'autorité peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner, le cas échéant sous astreinte, les mesures conservatoires nécessaires. Ces mesures peuvent consister en la suspension des pratiques portant atteinte à ces exigences. 

Lorsque le différend concerne une partie au titre des activités qu'elle exerce en tant que cocontractant d'une autorité organisatrice de la mobilité, d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales, cette autorité, cette collectivité ou ce groupement a la qualité de partie devant l'Autorité de régulation des transports et, le cas échéant, devant la cour d'appel et la Cour de cassation. 




Art. L. 1263-5 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) Les autorités organisatrices de la mobilité, les collectivités territoriales et leurs groupements, les gestionnaires des services de mobilité et de stationnement, les centrales de réservation au sens de l'article L. 3142-1, les services de mise en relation facilitant la pratique du covoiturage et les fournisseurs de services numériques multimodaux mentionnés aux articles L. 1115-10 à L. 1115-12 peuvent saisir l'Autorité de régulation des transports d'un différend portant sur la mise en œuvre des mêmes articles L. 1115-10 à L. 1115-12. 

La décision de l'autorité, qui peut être assortie d'astreintes, précise les conditions d'ordre technique et financier de règlement du différend dans le délai qu'elle accorde. Lorsque cela est nécessaire, elle fixe, de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée, les modalités d'accès aux services de vente ainsi que les obligations applicables au service numérique multimodal. Cette décision est notifiée aux parties et est publiée au Journal officiel, sous réserve des secrets protégés par la loi. 

En cas d'atteinte grave et immédiate aux exigences desdits articles L. 1115-10 à L. 1115-12, l'autorité peut, après avoir entendu les parties en cause, ordonner, le cas échéant sous astreinte, les mesures conservatoires nécessaires. Ces mesures peuvent consister en la suspension des pratiques portant atteinte à ces exigences. 

Lorsque le différend concerne une partie au titre des activités qu'elle exerce en tant que cocontractant d'une autorité organisatrice de la mobilité, d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales, cette autorité, cette collectivité ou ce groupement a la qualité de partie devant l'Autorité de régulation des transports et, le cas échéant, devant la cour d'appel et la Cour de cassation.



SECTION 5 Dispositions d'application

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25)


Art. L. 1263-6 Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent chapitre. — V. art. R. 1263-1 à R. 1263-8 [image: images/picto.svg].
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SECTION 1 Pouvoirs de contrôle et d'enquête


Art. L. 1264-1 Sans préjudice de l'article L. 1264-10, (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » peut, soit d'office, soit à la demande de l'autorité administrative compétente, d'un gestionnaire d'infrastructure, d'un exploitant d'installation de service, d'une entreprise ferroviaire ou d'un autre candidat au sens du livre I de la deuxième partie, des entreprises de transport public routier de personnes, des exploitants des aménagements relevant de l'article L. 3114-1, des fournisseurs de services à destination des entreprises de transport public routier dans ces aménagements, des concessionnaires d'autoroutes (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « , des exploitants de services de transport public urbain dans la région d'Île-de-France sur les réseaux dont la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique, de la Régie autonome des transports parisiens » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) « , des personnes mentionnées aux articles L. 1115-10 à L. 1115-12 » (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , d'un exploitant d'aérodrome, d'un transporteur aérien, d'un prestataire de service sur un aérodrome » ou encore de toute autre personne concernée, procéder à la recherche et à la constatation des manquements aux obligations résultant des dispositions énumérées ci-dessous ainsi que des textes pris pour leur application : 

1o Les dispositions du présent titre ; 

2o Les dispositions du titre III du livre I de la deuxième partie du présent code ; — art. L. 2131-1 s. [image: images/picto.svg]

3o Les dispositions de la section 3 du chapitre I et des sections 2 et 3 du chapitre IV du titre I du livre I de la troisième partie du présent code ; — art. L. 3111-17 s. [image: images/picto.svg] et L. 3114-3 s. [image: images/picto.svg]

4o Les dispositions des sections 3 à 5 du chapitre II du titre II du code de la voirie routière ;

(Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « 5o Les dispositions du chapitre V du titre II du livre III de la sixième partie du présent code, pour les aérodromes relevant de la compétence de l'Autorité de régulation des transports au titre de l'article L. 6327-1 » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) « 6o Les dispositions des articles L. 1115-10 à L. 1115-12 du présent code » ;

(L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 15) « 6o bis Les articles 3 à 9 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux, les articles L. 1115-1, L. 1115-3 et L. 1115-5, le second alinéa de l'article L. 1115-6 et l'article L. 1115-7 du présent code ainsi que l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière ; »

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « 7o Les dispositions de la section 6 du chapitre II du titre IV du livre I de la deuxième partie et de l'article L. 2251-1-2 du présent code. » 

Sont qualifiés pour procéder, dans l'exercice de leurs fonctions, à la recherche et à la constatation des manquements aux obligations résultant des dispositions énumérées aux 1o à (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « 7o », ainsi que des textes pris pour leur application, les agents de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » habilités par le président de l'autorité et assermentés dans des conditions similaires à celles applicables aux agents de la Commission de régulation de l'énergie en vertu de l'article L. 135-13 du code de l'énergie. 

Lorsque le président de l'autorité désigne des personnes pour réaliser un audit comptable ou un rapport d'expertise ou des experts extérieurs pour réaliser des audits comptables ou pour assister dans leurs enquêtes les agents habilités de l'autorité, il veille, si les intéressés ne sont pas inscrits sur une liste d'experts judiciaires, à ce qu'ils soient assermentés dans les mêmes conditions. Le procureur de la République est préalablement informé des opérations d'enquête envisagées en application de l'article L. 1264-4. Les manquements sont constatés par les agents de l'autorité habilités par le président et font l'objet de procès-verbaux qui, ainsi que les sanctions maximales encourues, sont notifiés à la personne concernée. 




Art. L. 1264-2 Pour l'accomplissement de ses missions, (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » dispose d'un droit d'accès à la comptabilité des gestionnaires d'infrastructure, des exploitants d'installations de service, des entreprises ferroviaires et des autres candidats, au sens du livre I de la deuxième partie, de la SNCF, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « des exploitants de services de transport public urbain dans la région d'Île-de-France sur les réseaux dont la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique, » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 120) « de la Régie autonome des transports parisiens, » des entreprises de transport public routier de personnes, des exploitants des aménagements relevant de l'article L. 3114-1, de tout fournisseur de services à destination des entreprises de transport public routier dans ces aménagements (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , des exploitants d'aérodromes » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) « , des concessionnaires d'autoroutes et des personnes mentionnées aux articles L. 1115-10 à L. 1115-12, » ainsi qu'aux informations économiques, financières et sociales nécessaires. 

Elle peut recueillir toutes les informations utiles auprès : 

1o Des services de l'État et des autorités organisant des services de transport ferroviaire, des services réguliers interurbains de transport routier de personnes (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « et des services de transport public urbain dans la région d'Île-de-France sur les réseaux dont la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique » (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , » des services de l'État et des autorités chargés des relations avec les exploitants des aménagements relevant de l'article L. 3114-1, les fournisseurs de services à destination des entreprises de transport public routier dans ces aménagements ou les concessionnaires d'autoroutes (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , ainsi que des services de l'État et de la personne publique dont relèvent les aérodromes au sens des articles L. 6321-1 et L. 6321-2 » ; 

2o De l'Établissement public de sécurité ferroviaire, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « du service technique des remontées mécaniques et des transports guidés, » des gestionnaires d'infrastructure, des exploitants d'installations de service, des entreprises ferroviaires et des autres candidats au sens du livre I de la deuxième partie, de la SNCF (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « , de la Régie autonome des transports parisiens, des exploitants de services de transport public urbain dans la région d'Île-de-France sur les réseaux dont la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique », des entreprises de transport public routier de personnes, des exploitants des aménagements relevant l'article L. 3114-1, des fournisseurs de services à destination des entreprises de transport public routier dans (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « ces aménagements, des concessionnaires d'autoroutes et des exploitants d'aérodromes » ; 

3o Des autres entreprises intervenant dans le secteur des transports ferroviaires, dans celui des services réguliers interurbains de transport routier de personnes (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « , dans celui des services de transport public urbain dans la région d'Île-de-France sur les réseaux dont la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique » (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , » dans celui des travaux, fournitures et services sur le réseau autoroutier concédé (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « ou dans celui du transport aérien, notamment les transporteurs aériens et les prestataires de services sur les aérodromes » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) « 4o Des personnes mentionnées aux articles L. 1115-10 à L. 1115-12 ; »

(L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 15) « 5o Des personnes mentionnées à l'article 9 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux, et à l'article L. 1115-5 du présent code ; »

(L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 32) « 6o Des percepteurs de péages, des prestataires du service européen de télépéage et de toute personne dont l'activité est liée à la prestation du service européen de télépéage. »

Elle peut également entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer à son information. 

(Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019) « L'Autorité de régulation des transports » impartit à l'intéressé un délai raisonnable, qui ne dépasse pas un mois, pour la production des informations, des pièces et des documents demandés. Si les circonstances le justifient, elle peut autoriser une prorogation de deux semaines, qui peut être portée à un mois lorsque la production de ces informations, pièces ou documents nécessite un important travail de rassemblement, traitement ou mise en forme des données concernées. 

Les agents de l'autorité habilités par le président procèdent aux audits comptables et aux enquêtes nécessaires à l'accomplissement des missions confiées à l'autorité. Le président désigne toute personne compétente pour réaliser, le cas échéant, un audit comptable ou une expertise. 

Les enquêtes donnent lieu à procès-verbal. Un double en est transmis dans les cinq jours aux parties intéressées. 

Les agents habilités de l'autorité reçoivent, à leur demande, communication des documents comptables et factures, de toute pièce ou document utile, en prennent copie et recueillent, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur mission. 

(Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 1er) « Afin de vérifier le respect des dispositions relatives à la séparation comptable établies aux articles L. 2122-4, L. 2123-1-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « , L. 2142-16 », L. 2144-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 120) « [,] L. 2144-2 et L. 2251-1-2 » et relatives à la transparence financière établies à l'article L. 2122-7-2-1, (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » est habilitée à effectuer des audits ou à commander des audits externes auprès des gestionnaires d'infrastructure, des exploitants d'installations de service et, le cas échéant, auprès des entreprises ferroviaires, ainsi qu'auprès des entités d'une entreprise verticalement intégrée (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « , des exploitants de services de transport public urbain dans la région d'Île-de-France sur les réseaux dont la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique et de la Régie autonome des transports parisiens ». »

(L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 37) « Pour l'accomplissement des missions de l'Autorité de régulation des transports prévues aux articles 3 à 9 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux, aux articles L. 1115-1, L. 1115-3, L. 1115-5, au second alinéa de l'article L. 1115-6, aux articles L. 1115-7 et L. 1115-10 à L. 1115-12 du présent code ainsi qu'à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière, les agents habilités de l'autorité peuvent mettre en œuvre des collectes automatisées de données ou d'informations sur les déplacements multimodaux publiquement accessibles sur des services numériques. Les opérateurs de ces services numériques ne peuvent opposer un refus d'accès aux interfaces de programmation ou de collecte automatique sur les applications mobiles et les sites internet qu'ils ont développés et rendus accessibles aux tiers, ni de limites d'extraction des bases de données publiquement accessibles, ni d'interdictions prévues par les conditions générales d'utilisation des services numériques mettant ces données ou ces informations sur les déplacements multimodaux à la disposition du public.

« Ces collectes sont mises en œuvre de manière strictement nécessaire et proportionnée, dans des conditions et selon des modalités précisées par un décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. »




Art. L. 1264-3 Les agents habilités de l'autorité ont accès entre huit et vingt heures, ou en dehors de ces heures lorsque l'accès au public est autorisé ou lorsqu'une activité professionnelle est en cours, aux locaux, lieux, installations et matériels de transport relevant des entreprises mentionnées aux 2o et 3o de l'article L. 1264-2, à l'exclusion des domiciles et de la partie des locaux servant de domicile. Ils peuvent se faire assister par des experts extérieurs désignés par le président de l'autorité et procéder à des visites conjointes avec des agents appartenant aux services de l'État ou de ses établissements publics. 




Art. L. 1264-4 En dehors des cas prévus à l'article L. 1264-3, ou lorsque cet accès leur est refusé, les agents habilités ne peuvent procéder aux visites en tous lieux, ainsi qu'à la saisie de pièces et de documents, dans le cadre d'enquêtes demandées par (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports », que sur autorisation judiciaire donnée par ordonnance du juge des libertés et de la détention du (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter. Le ministère d'avocat n'est alors pas obligatoire. Lorsque ces locaux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit être menée dans chacun d'eux, la requête peut être portée auprès de l'une de ces juridictions. 

Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter tous les éléments d'information de nature à justifier la visite. 

La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. Il désigne un ou plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] », il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et de la détention du (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Le juge peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

Il peut, à tout moment, décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son représentant[,]  qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu à l'article L. 1264-6. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de l'ordonnance. L'appel n'est pas suspensif. 

Le greffe du (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 




Art. L. 1264-5 La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou après vingt et une heures, est effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant. En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports ». 

Les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 




Art. L. 1264-6 Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents enquêteurs. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé, s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents enquêteurs et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 1264-5 ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés[,]  qui a lieu en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours. 

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 



SECTION 2 Sanctions administratives


Art. L. 1264-7 Sont sanctionnés dans les conditions prévues par la présente section : 

1o Le non-respect, dans les délais requis, d'une décision prise par le collège de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » en application des sections (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25) « 2 à 4 » du chapitre III du présent titre ; 

2o Le manquement aux obligations de communication de documents et d'informations prévues à l'article L. 1264-2, à l'exception de celles applicables aux personnes mentionnées au 1o de cet article, ou à l'obligation de donner accès à sa comptabilité prévue au même article ; 

3o Le manquement aux obligations de communication d'informations prévues (Ord. no 2019-183 du 11 mars 2019, art. 1er) « en application des articles L. 2122-4-2, L. 2132-7 », (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « L. 2132-7-1, » L. 3111-24, L. 3114-11 du présent code et de l'article L. 122-31 du code de la voirie routière ; 

4o Le manquement d'un gestionnaire d'infrastructure, d'un exploitant d'installation de service, (Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 1er) « d'une entreprise ferroviaire, d'une entité d'une entreprise verticalement intégrée qui contrôle l'une de ces entreprises, » ou d'un autre candidat, au sens du livre I de la deuxième partie, aux obligations lui incombant au titre de l'accès au réseau (Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 1er ; Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 12) « ou aux installations de service ou de leur » utilisation, notamment en cas de méconnaissance d'une règle formulée par l'autorité en application de (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25) « l'article L. 2132-5 » ou d'une décision prise par elle en application des articles L. 2133-3 et L. 2133-4 (Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 1er) « ou des articles 2, 5 et 15 du règlement d'exécution no 2017/2177 concernant l'accès aux installations de service et aux services associés au transport ferroviaire » ; 

5o Le non-respect par la SNCF des règles fixant les conditions d'exercice des missions mentionnées à l'article L. 2102-1 ; 

6o Le manquement d'un exploitant d'un aménagement relevant de l'article L. 3114-1 ou de tout fournisseur de services à destination des entreprises de transport public routier dans ces aménagements, aux obligations prévues à la section 2 du chapitre IV du titre I du livre I de la troisième partie ou aux obligations prévues par des décisions de l'autorité prises en application de la section 3 du même chapitre, à l'exception de l'article L. 3114-11 ; 

(L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 41-II) « 7o Le manquement aux obligations prévues par des décisions de l'autorité prises en application de l'article L. 122-33 du code de la voirie routière » ; 

(L. no 2018-515 du 27 juin 2018, art. 14) « 8o Le manquement aux obligations de transmission d'informations aux autorités organisatrices prévues à l'article L. 2121-19 du présent code » ; — Le 8o s'applique aux contrats de service public en cours d'exécution au lendemain de la publication (JO 28 juin) de la L. no 2018-515 du 27 juin 2018 (L. préc., art. 14-II). 

(Ord. no 2018-1135 du 12 déc. 2018, art. 1er) « 9o Le non-respect, par les gestionnaires d'infrastructure et les entités de l'entreprise verticalement intégrée, des dispositions qui leur sont applicables aux termes des articles L. 2122-4-1-1, L. 2122-4-3, L. 2122-4-3-1, L. 2122-4-3-2, L. 2122-7-2-1 et les textes pris pour leur application » ; 

(Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « 10o Le manquement de l'exploitant d'un aérodrome relevant de la compétence de l'Autorité de régulation des transports au titre de l'article L. 6327-1 aux obligations lui incombant au titre des articles L. 6325-1 et L. 6325-7 et des textes pris pour leur application » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25) « 11o Le non-respect des articles 3 à 9 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux, des articles L. 1115-1, L. 1115-3 et L. 1115-5, du second alinéa de l'article L. 1115-6 et de l'article L. 1115-7 du présent code ainsi que de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 141-13 du code de la voirie routière par une personne mentionnée au 1o de l'article L. 1115-1 du présent code, un opérateur de transport, un gestionnaire d'infrastructure, un fournisseur de services de transport à la demande ou un fournisseur de services d'informations sur les déplacements au sens de l'article 2 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 précité » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 28) « 12o Le non-respect des articles L. 1115-10 à L. 1115-12 par l'une des personnes mentionnées aux mêmes articles L. 1115-10 à L. 1115-12 » ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « 13o Le manquement par la Régie autonome des transports parisiens aux obligations prévues à la section 6 du chapitre II du titre IV du livre I de la deuxième partie du présent code et aux articles L. 2132-5-1 et L. 2251-1-2. » 




Art. L. 1264-8 Lorsque le collège de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » constate l'un des manquements mentionnés à l'article L. 1264-7, il met en demeure l'intéressé de se conformer à ses obligations dans un délai qu'il détermine. Il peut rendre publique cette mise en demeure. 

Lorsque l'intéressé ne se conforme pas à cette mise en demeure dans le délai fixé ou fournit des renseignements incomplets ou erronés, le collège de l'autorité peut décider de l'ouverture d'une procédure de sanction. Il notifie alors les griefs à l'intéressé et en saisit la commission des sanctions, qui se prononce dans les conditions prévues aux articles L. 1264-9 et L. 1264-10. 




Art. L. 1264-9 Lorsqu'elle est saisie de l'un des manquements mentionnés à l'article L. 1264-7, la commission des sanctions de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » peut, en fonction de la gravité du manquement, prononcer à l'encontre de l'intéressé : 

1o Une sanction pécuniaire, dont le montant est proportionné à la gravité du manquement, à la situation de l'intéressé, à l'ampleur du dommage et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes du dernier exercice clos réalisé en France, porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. A défaut d'activité permettant de déterminer ce plafond, le montant de la sanction ne peut excéder 150 000 €, porté à 375 000 € en cas de nouvelle violation de la même obligation. Si le manquement a déjà fait l'objet d'une sanction pécuniaire au titre des articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 du code de commerce, la sanction pécuniaire éventuellement prononcée par la commission des sanctions est limitée de sorte que le montant global des sanctions pécuniaires ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 

2o Une interdiction temporaire d'accès à tout ou partie du réseau ferroviaire pour une durée n'excédant pas un an ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 25) « 3o Une interdiction temporaire d'accès à tout ou partie des données mises à disposition par le point d'accès national mentionné à l'article 3 du règlement délégué (UE) 2017/1926 de la Commission du 31 mai 2017 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la mise à disposition, dans l'ensemble de l'Union, de services d'informations sur les déplacements multimodaux, pour une durée n'excédant pas un an. » 

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine. Les sommes correspondantes sont versées à l'Agence de financement des infrastructures de transport de France. — V. art. R. 1264-1 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1264-10 La procédure devant la commission des sanctions est contradictoire. Les sanctions sont prononcées après que la personne concernée a reçu notification des griefs, a été mise à même de consulter le dossier établi par les services de l'autorité et a été invitée à présenter ses observations écrites et orales. Elle peut être assistée de la personne de son choix. 

Sauf dans les cas où la communication ou la consultation de documents est nécessaire à la procédure ou à l'exercice de leurs droits par la ou les parties mises en cause, le président de la commission des sanctions peut refuser la communication ou la consultation de pièces ou de certains éléments contenus dans ces pièces dont la divulgation porterait atteinte à un secret protégé par la loi. Les pièces considérées sont retirées du dossier ou certaines de leurs mentions occultées. 

Dans les cas où la communication ou la consultation de documents dont la divulgation porterait atteinte à un secret protégé par la loi est nécessaire à la procédure ou à l'exercice des droits d'une ou plusieurs des parties, ces documents sont versés en annexe confidentielle au dossier et ne sont communiqués qu'à la ou aux parties mises en cause pour lesquelles ces pièces ou éléments sont nécessaires à l'exercice de leurs droits. 

La commission des sanctions siège à huis clos. Les parties peuvent être présentes, demander à être entendues et se faire représenter ou assister. 

La commission des sanctions délibère sur les affaires dont elle est saisie hors la présence des agents ayant constaté les manquements et de ceux ayant établi le dossier d'instruction. 

Les décisions de sanction sont notifiées aux parties intéressées et publiées au Journal officiel. 

Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil d'État par les personnes sanctionnées, ou par le président de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » après accord du collège de l'autorité. Le recours contre des sanctions pécuniaires a un caractère suspensif. 

La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction. 



SECTION 3 Sanctions pénales


Art. L. 1264-11 Le fait de s'opposer de quelque façon que ce soit à l'exercice des fonctions dont les agents de l'autorité sont chargés en application des articles L. 1264-4 à L. 1264-6, ou de refuser de leur communiquer les éléments mentionnés à ces mêmes articles, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. 




Art. L. 1264-12 Les personnes physiques coupables des infractions prévues à l'article L. 1264-11 encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1o La fermeture temporaire ou à titre définitif de l'un, de plusieurs ou de l'ensemble des établissements de l'entreprise appartenant à la personne condamnée ; 

2o L'interdiction d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal ; 

3o L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du même code. 




Art. L. 1264-13 Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction définie à l'article L. 1264-11 encourent, outre l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2o, 4o et 9o de l'article 131-39 de ce code. L'interdiction mentionnée au 2o de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 




Art. L. 1264-14 La divulgation, par l'une des parties, des informations concernant une autre partie ou un tiers et dont elle n'a pu avoir connaissance qu'à la suite des communications ou consultations auxquelles il a été procédé en application de l'article L. 1264-10 est punie des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 



SECTION 4 Dispositions diverses


Art. L. 1264-15 Le président de (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » saisit l'Autorité de la concurrence des abus de position dominante et des pratiques entravant le libre exercice de la concurrence dont il a connaissance dans le secteur du transport ferroviaire (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « [,] dans le secteur du transport public urbain dans la région d'Île-de-France pour lequel la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique », dans le secteur des services de transport routier de personnes (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , » dans le secteur des marchés de travaux, fournitures et services sur le réseau autoroutier concédé (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « ou dans le secteur aéroportuaire pour les aérodromes relevant de sa compétence en application de l'article L. 6327-1 », notamment lorsqu'il estime que ces pratiques sont prohibées par les articles L. 420-1 et L. 420-2 du code de commerce. Cette saisine peut être introduite dans le cadre d'une procédure d'urgence, conformément à l'article L. 464-1 du même code. Le président peut également la saisir, pour avis, de toute autre question relevant de sa compétence. 

L'Autorité de la concurrence communique à l'autorité toute saisine entrant dans le champ des compétences de celle-ci. Elle peut également saisir l'autorité, pour avis, de toute question relative au secteur du transport ferroviaire (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 152) « , au secteur du transport public urbain dans la région d'Île-de-France pour lequel la Régie autonome des transports parisiens assure la mission de gestionnaire technique », au secteur des services de transport routier de personnes (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , au secteur des autoroutes ou au secteur aéroportuaire ». Lorsqu'elle est consultée, en application du présent alinéa, par l'Autorité de la concurrence sur des pratiques dont cette dernière est saisie dans le secteur du transport ferroviaire, le secteur des services de transport routier de personnes (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « , » le secteur des autoroutes (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 2, en vigueur le 1er oct. 2019) « ou le secteur aéroportuaire », l'autorité joint à son avis, dans le délai imparti, tous les éléments utiles à l'instruction de l'affaire qui sont en sa possession. 




Art. L. 1264-16 (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « L'Autorité de régulation des transports » peut être consultée par les juridictions sur les pratiques relevées dans les affaires dont elles sont saisies et entrant dans le champ de compétence de l'autorité, ainsi que sur des affaires dont cette dernière a eu à connaître. Le cours de la prescription est suspendu par la consultation de l'autorité. 

Les juridictions adressent à l'autorité copie du jugement portant sur les affaires pour lesquelles elles l'ont consultée. 




Art. L. 1264-17 Lorsque (Ord. no 2019-761 du 24 juill. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er oct. 2019)  « l'Autorité de régulation des transports » a connaissance de faits qui lui paraissent de nature à justifier des poursuites pénales, elle adresse le dossier au procureur de la République. Cette transmission interrompt la prescription de l'action publique. 




Art. L. 1264-18 La prescription est également interrompue lorsque les faits visés dans la saisine font l'objet d'un acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction par la Commission européenne ou par une autorité de régulation ferroviaire d'un autre État membre de l'Union européenne. 




Art. L. 1264-19 Les juridictions d'instruction et de jugement peuvent communiquer à l'autorité, sur sa demande, les procès-verbaux ou rapports d'enquête ayant un lien direct avec des faits dont l'autorité est saisie. 



SECTION 5 Dispositions d'application


Art. L. 1264-20 Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent chapitre. — V. art. R. 1264-1 [image: images/picto.svg]. 
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SECTION 1 Dispositions générales


Art. L. 1271-1 Les mobilités actives, notamment la marche à pied et le vélo, sont l'ensemble des modes de déplacement pour lesquels la force motrice humaine est nécessaire, avec ou sans assistance motorisée. Elles contribuent à la mise en œuvre de l'objectif assigné à l'organisation des mobilités définie à l'article L. 1111-1 et à la préservation de la santé publique. 



SECTION 2 Identification des cycles


Art. L. 1271-2  Les cycles et cycles à pédalage assisté vendus par un commerçant font l'objet d'une identification à compter du 1er janvier 2021 pour les ventes de cycles et cycles à pédalage assisté neufs et à compter du 1er juillet 2021 pour les ventes d'occasion. 




Art. L. 1271-3  Afin de lutter contre le vol, le recel et la revente illicite des cycles, il est créé un fichier national unique des cycles identifiés qui fait l'objet d'un traitement automatisé dans les conditions prévues par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 




Art. L. 1271-4  Un professionnel qui exerce des activités de destruction ou de préparation en vue du réemploi ou de la réutilisation des cycles est tenu d'informer les opérateurs agréés mentionnés à l'article L. 1271-5 lorsqu'un cycle identifié dont il n'a pas la propriété lui est confié, afin que ces opérateurs procèdent à l'information de son propriétaire s'il est inscrit au fichier prévu à l'article L. 1271-3. Par dérogation à la loi du 31 décembre 1903 relative à la vente de certains objets abandonnés, le cycle qui n'a pas été retiré dans un délai de trois mois à compter de cette information ou dont le propriétaire n'est pas connu peut être vendu ou détruit par le professionnel. 




Art. L. 1271-5  Un décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés détermine les modalités d'application de la présente section, notamment les obligations faites au vendeur et, en cas de cession d'un cycle identifié, au propriétaire de celui-ci ainsi que les catégories de cycles dispensées de l'obligation mentionnée à l'article L. 1271-2. Ce décret précise les conditions dans lesquelles la collecte des données, leur enregistrement selon une procédure sécurisée et leur traitement sont confiés à des opérateurs agréés par l'État, qui en financent la mise en œuvre. Il précise également la durée de conservation ainsi que les conditions de mise à jour des données enregistrées ainsi que les catégories de destinataires de ces données. 




CHAPITRE II INTERMODALITÉ
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SECTION 1 Stationnements sécurisés des vélos dans les pôles d'échange multimodaux et les gares


Art. L. 1272-1  Les gares de voyageurs, les pôles d'échanges multimodaux et les gares routières identifiés dans les conditions prévues aux articles L. 1272-2 et L. 1272-3 sont équipés de stationnements sécurisés pour les vélos avant le 1er janvier 2024, selon les modalités définies par la présente section. 




Art. L. 1272-2  Les gares de voyageurs dont (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 53-II, en vigueur le 1er janv. 2020)  « la filiale de SNCF Réseau mentionnée au 5o de l'article L. 2111-9 » assure la gestion ainsi que les gares du réseau express régional et les gares routières dont la Régie autonome des transports parisiens est propriétaire soumises à l'obligation d'équipement de stationnements sécurisés pour les vélos sont déterminées par décret. 

La liste est établie au regard des objectifs d'aménagement définis par la planification régionale de l'intermodalité et, le cas échéant, par les plans de mobilité. A défaut, elle prend en compte l'importance de la gare ou du pôle. 

Le nombre et les caractéristiques de ces équipements sont également fixés par décret. Le nombre d'équipements est modulé en fonction de la fréquentation des gares. 




Art. L. 1272-3  La commune d'implantation d'un pôle d'échange multimodal ou l'autorité organisatrice de la mobilité dans le ressort de laquelle ce pôle est situé, après concertation avec les autres collectivités et personnes morales concernées (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 53-II, en vigueur le 1er janv. 2020)  « ainsi que, le cas échéant, avec le comité mentionné à l'article L. 2111-9-3 », invite les collectivités territoriales et personnes propriétaires d'emprises et d'installations au sein de ce pôle à se prononcer avant le 1er janvier 2021 sur la nécessité de doter ce pôle d'emplacements de stationnement sécurisés pour les vélos au regard des critères définis au deuxième alinéa de l'article L. 1272-2 et, le cas échéant, sur la localisation, le nombre et les caractéristiques des équipements nécessaires. 




Art. L. 1272-4  Lorsque la surface des emprises dont (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 53-II, en vigueur le 1er janv. 2020)  « la filiale de SNCF Réseau mentionnée au 5o de l'article L. 2111-9 » assure la gestion ou dont la Régie autonome des transports parisiens est propriétaire et qui sont disponibles dans une gare figurant sur la liste établie en application de l'article L. 1272-2 ou aux abords de celle-ci est insuffisante pour l'installation d'emplacements de stationnement sécurisés pour les vélos, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 53-II, en vigueur le 1er janv. 2020)  « la filiale de SNCF Réseau mentionnée au 5o de l'article L. 2111-9 » ou la Régie autonome des transports parisiens sollicitent le concours de l'autorité organisatrice de la mobilité concernée aux fins de trouver des emplacements de substitution, au besoin en supprimant des places de stationnement pour véhicules motorisés, à l'exception des places réservées aux véhicules de transport public collectif de personnes et des emplacements réservés aux personnes à mobilité réduite. La réalisation de ces équipements fait l'objet d'une convention. 

Les modalités de mise en œuvre des équipements de stationnement sécurisés pour les vélos prévus au présent article peuvent être définies dans le contrat opérationnel de mobilité prévu à l'article L. 1215-2. 



SECTION 2 Transport de vélos dans les trains


Art. L. 1272-5  Les matériels neufs et rénovés affectés à la réalisation (L. no 2023-1269 du 27 déc. 2023, art. 9) « des services express régionaux métropolitains et » des services ferroviaires de transport de voyageurs circulant sur les infrastructures appartenant à l'État et à ses établissements publics ainsi que ceux affectés aux réseaux d'Île-de-France, de Corse et de Provence-Alpes-Côte d'Azur, à l'exception des services urbains, prévoient des emplacements destinés au transport de vélos non démontés. Ces emplacements ne peuvent restreindre l'accès des personnes handicapées ou à mobilité réduite. (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 6-IV) « Sauf pour les services d'intérêt régional définis aux articles L. 1241-1 et L. 2121-3, » un décret définit le nombre minimal d'emplacements à prévoir en fonction des matériels concernés et des services auxquels ils sont affectés. Il précise les exceptions dérogeant à cette obligation générale ainsi que les conditions de sa mise en œuvre. (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 6-IV) « Pour les services d'intérêt régional, une délibération du conseil régional ou, pour la région d'Île-de-France, du conseil d'administration de l'établissement public mentionné à l'article L. 1241-1 définit le nombre minimal d'emplacements à prévoir en fonction des matériels concernés (L. no 2023-171 du 9 mars 2023, art. 35-I et IV, en vigueur le 7 juin 2023) « , en cohérence avec le plan mentionné à la seconde phrase du II de l'article L. 2151-2 ». Elle précise les exceptions dérogeant à cette obligation générale ainsi que les conditions de sa mise en œuvre. » 

L'art. L. 1272-5 s'applique aux matériels neufs pour lesquels l'avis de marché a été publié à compter du 1er juill. 2020. Il s'applique également aux matériels dont la rénovation est engagée ou fait l'objet d'un avis de marché à compter de cette même date (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 53-VII).



SECTION 3 Transport de vélos dans les autocars


Art. L. 1272-6 A compter du 1er juillet 2021, les autocars neufs utilisés pour des services réguliers de transport public routier de personnes, à l'exception des services urbains, sont équipés, à leur mise en service, d'un système pour transporter au minimum cinq vélos non démontés. 

Les autorités mentionnées aux articles L. 1231-1, L. 1231-3 ou L. 1241-1 peuvent déroger à cette obligation, sur décision motivée, pour les services qu'elles organisent. 

Un décret définit les conditions d'application du premier alinéa du présent article aux services librement organisés mentionnés à l'article L. 3111-17. Pour ces services, l'emport des vélos peut faire l'objet de réservations.
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TITRE I PRINCIPES
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CHAPITRE UNIQUE


Art. L. 1311-1 Les dispositions du code du travail s'appliquent aux entreprises de transport ferroviaire ou guidé, routier, fluvial ou aérien et aux entreprises d'armement maritime, ainsi qu'à leurs salariés, sous réserve des dispositions particulières ou d'adaptation prévues par le présent code et sauf mention contraire dans le code du travail ou dans le présent code. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 10, al. 1er.] — V. art. L. 2102-21 [image: images/picto.svg], L. 2111-26 [image: images/picto.svg], L. 3311-1 s. [image: images/picto.svg], L. 4511-1 [image: images/picto.svg], L. 5541-1 [image: images/picto.svg] s. et L. 6523-1 [image: images/picto.svg] s. 

L'art. L. 1311-1 est applicable à Mayotte (Ord. no 2017-1491 du 25 oct. 2017, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2018). 




Art. L. 1311-2 La durée du travail des salariés et la durée de conduite des conducteurs sont fixées par décret en Conseil d'État. 

Elles tiennent compte du progrès des conditions techniques, économiques et sociales et des sujétions particulières liées à l'irrégularité des cycles de travail, aux contraintes de lieux et d'horaires et aux responsabilités encourues à l'égard des personnes transportées et des tiers. 

Sous réserve des dispositions de l'article L. 5543-2, le temps de travail des salariés chargés de la conduite ou du pilotage et des personnels qui leur sont assimilés comprend le temps consacré à la conduite ainsi que, dans des conditions fixées par voie réglementaire, le temps pendant lequel ils sont à la disposition de l'employeur. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 10, al. 2, et art. 11.] 

Transport ferroviaire : V. Décr. no 2016-755 du 8 juin 2016 [image: images/picto.svg] (régime de la durée du travail des salariés des entreprises du secteur du transport ferroviaire et des salariés affectés à des activités ferroviaires au sens de l'art. L. 2161-2, App., vo Transport ferroviaire ou guidé). 

Transport routier : V. art. R. 3312-1 [image: images/picto.svg] s. ; Décr. no 2000-118 du 14 févr. 2000 (durée du travail dans les entreprises de transport public urbain de voyageurs, JO 15 févr.).




Art. L. 1311-3 Les opérations de transport, qu'elles soient confiées à un tiers ou exécutées pour le compte propre de l'entreprise qui les assure, ne doivent en aucun cas être conduites dans des conditions incompatibles avec l'application des dispositions relatives aux conditions de travail et de sécurité. La responsabilité de l'expéditeur, du commissionnaire, de l'affréteur, (Ord. no 2021-487 du 21 avr. 2021, art. 1er, 3 et 5, mod. par L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 27, en vigueur le 1er janv. 2022) « de l'opérateur de service numérique de mise en relation commerciale défini au 5o de l'article L. 3161-1 et au 5o de l'article L. 3251-1, » du mandataire, du destinataire ou de tout autre donneur d'ordre est engagée par les manquements qui leur sont imputables. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 9, al. 3.] 




Art. L. 1311-4 Toute clause de rémunération principale ou accessoire de nature à compromettre la sécurité, notamment par l'incitation directe ou indirecte au dépassement de la durée du travail et des temps de conduite autorisés, est nulle de plein droit dans les contrats de transport et dans les contrats de travail. 

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles le contrat d'engagement maritime à la pêche ne comporte pas une telle clause. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 9, al. 4.] 

Primes illicites. Sont illicites, car de nature à compromettre la sécurité en incitant le salarié à dépasser la durée normale de travail et les temps de conduite autorisés : la prime proportionnelle au chiffre d'affaires réalisé. • Soc. 21 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-42.542 P : D. 1997. 152 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1997. 763, obs. Ray [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La prime en fonction du nombre d'unités de course obtenues. • Soc. 13 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 04-44.551 : D. 2008. 2508 [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2007, no 160. [image: images/losange.jpg] ... Le mode de rémunération « au bon ». • Soc. 6 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 05-43.530 : JCP S 2010, no 1485. [image: images/losange.jpg] … La « prime d'efficacité ». • Soc. 24 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-44.847 P : D. 2008. Actu. 2508, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 2484, note Babin ; JCP S 2008, no 1659, obs. Péru-Pirotte ; RD transp. 2009, no 46, obs. Carré. 
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SECTION 1 Champ d'application


Art. L. 1321-1 Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux salariés (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 17-I-1o, en vigueur le 1er janv. 2015) « relevant de la convention collective ferroviaire prévue à l'article L. 2162-1, aux salariés mentionnés à l'article L. 2162-2, aux salariés des entreprises de transport routier » ou fluvial et aux salariés des entreprises assurant la restauration ou exploitant les places couchées dans les trains. 

Toutefois, ni les dispositions du titre II du livre I de la troisième partie du code du travail, ni les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent aux salariés soumis à des règles particulières, de la Régie autonome des transports parisiens et des entreprises de transport public urbain régulier de personnes (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 158) « , à l'exception de ceux de ces salariés qui concourent aux activités de gestion, d'exploitation et de maintenance de services réguliers de transport par autobus ». — [C. trav., art. L. 212-18, al. 1er, L. 213-11, al. 1er, et L. 220-3, al. 1er.] 

Les dispositions issues de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 sont applicables à chaque service régulier de transport public par autobus mentionné à l'art. L. 1241-1 et créé avant le 3 déc. 2009 lorsque se termine l'exécution dudit service (L. préc., art. 158-VI).



Ancien art. L. 1321-1 Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux salariés des entreprises de transport ferroviaire, routier ou fluvial et aux salariés des entreprises assurant la restauration ou exploitant les places couchées dans les trains. 

Toutefois, ni les dispositions du titre II du livre I de la troisième partie du code du travail, ni les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent aux salariés soumis à des règles particulières, de la Société nationale des chemins de fer français, de la Régie autonome des transports parisiens et des entreprises de transport public urbain régulier de personnes. — [C. trav., art. L. 212-18, al. 1er, L. 213-11, al. 1er, et L. 220-3, al. 1er.] 

Code du travail. Aux termes de l'art. L. 1321-1 C. transp., dans sa version applicable au litige, les dispositions du titre II du livre I de la troisième partie du C. trav. ne s'appliquent pas aux agents de la SNCF, soumis à des règles particulières. Il s'ensuit que les dispositions du C. trav. (not. art. L. 3123-15), visées par le moyen, n'étant pas applicables au litige, le moyen est inopérant. • Soc. 3 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-20.410 P : D. 2015. Actu. 634 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2015. 225 [image: images/plume.jpg]. 



SECTION 2 Organisation de la durée du travail


Art. L. 1321-2 Après consultation des organisations syndicales représentatives au plan national des employeurs et des salariés des entreprises de transport routier ou fluvial, au vu, le cas échéant, des résultats des négociations intervenues entre ces dernières et, par dérogation aux dispositions du code du travail, un décret détermine : 

1o La période de référence servant au décompte des heures supplémentaires, dans la limite de trois mois (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 166) « , ainsi que, pour les transports routiers de marchandises, les conditions dans lesquelles un accord collectif de branche peut déterminer le taux de majoration de ces heures supplémentaires » ; 

2o Le droit à une compensation obligatoire en repos et ses modalités d'attribution ; 

3o La durée maximale hebdomadaire moyenne de travail, dans la limite de quarante-six heures par semaine, calculée sur une période de référence de trois mois ; 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 166) « 4o Les conditions de définition, par voie d'accord collectif de branche, du régime d'indemnisation applicable à l'amplitude, aux coupures et aux vacations dans les entreprises de transport routier. » 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 158) « Le présent article n'est pas applicable aux salariés des entreprises de transport public urbain régulier de personnes concourant aux activités de gestion, d'exploitation et de maintenance de services réguliers de transport par autobus. » — [C. trav., art. L. 212-18, al. 2 à 7.] 

Les dispositions issues de l'art. 158 de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 sont applicables à chaque service régulier de transport public par autobus mentionné à l'art. L. 1241-1 et créé avant le 3 déc. 2009 lorsque se termine l'exécution dudit service (L. préc., art. 158-VI). 

Absence de cumul des repos liés aux heures supplémentaires. Jugeant que les repos compensateurs trimestriels obligatoires prévus dans le transport routier ne peuvent se cumuler avec la contrepartie obligatoire en repos prévue par le C. trav. pour les heures supplémentaires et ont seuls vocation à s'appliquer dans ce secteur : • Soc. 6 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-23.723 P : D. actu. 15 févr. 2019, obs. Cortot. [image: images/losange.jpg] V. art. R. 3312-48 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1321-3 Dans les branches mentionnées à l'article L. 1321-1, (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 17-II, en vigueur le 1er janv. 2015) « à l'exception des entreprises de la branche ferroviaire et des salariés mentionnés à l'article L. 2162-2 » (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 158) « ainsi que des salariés de la branche du transport public urbain concourant aux activités de gestion, d'exploitation et de maintenance de services réguliers de transport par autobus », il peut être dérogé par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou d'établissement aux dispositions réglementaires relatives : 

1o A l'aménagement et à la répartition des horaires de travail à l'intérieur de la semaine ; 

2o Aux conditions de recours aux astreintes ; 

3o Aux modalités de récupération des heures de travail perdues ; 

4o A la période de référence sur laquelle est calculée la durée maximale hebdomadaire moyenne de travail (Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « et sont décomptées les heures supplémentaires », dans la limite de quatre mois ; 

5o A l'amplitude de la journée de travail et aux coupures. — [C. trav., art. L. 212-18, al. 8.] 

Les dispositions issues de l'art. 158 de la L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019 sont applicables à chaque service régulier de transport public par autobus mentionné à l'art. L. 1241-1 et créé avant le 3 déc. 2009 lorsque se termine l'exécution dudit service (L. préc., art. 158-VI).

Les dispositions issues de l'Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011 ne sont pas applicables à Mayotte (Ord. préc., art. 7-II). 




Art. L. 1321-3-1 (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 17-III, en vigueur le 1er janv. 2015) Pour les salariés relevant de la convention collective ferroviaire et les salariés mentionnés à l'article L. 2162-2, les stipulations d'un accord d'entreprise ou d'établissement relatives à la durée et à l'aménagement du temps de travail ne peuvent comporter des stipulations moins favorables que celles d'une convention ou d'un accord de branche. 



SECTION 3 Repos quotidien


Art. L. 1321-4 A défaut de l'accord prévu par l'article L. 3131-2 du code du travail dérogeant à la durée minimale de repos quotidien, les conditions d'une telle dérogation peuvent, lorsque les caractéristiques particulières de l'activité le justifient, être prévues par voie réglementaire. — [C. trav., art. L. 220-3, al. 2.] — V. art. R. 4511-14 [image: images/picto.svg] et R. 4511-21 [image: images/picto.svg].

L'art. L. 1321-4 est applicable à Mayotte (Ord. no 2017-1491 du 25 oct. 2017, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2018). 



SECTION 4 Repos hebdomadaire


Art. L. 1321-5 Les modalités particulières d'adaptation des dispositions du chapitre II du titre III du livre I de la troisième partie du code du travail sont fixées par décret en Conseil d'État. — [C. trav., art. L. 221-1, al. 2.] — V. art. R. 4511-25 [image: images/picto.svg].



SECTION 5 Travail de nuit du personnel roulant ou navigant


Art. L. 1321-6 Les dispositions de la présente section s'appliquent aux salariés roulants ou navigants des entreprises mentionnées à l'article L. 1321-1. 

(Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Les dispositions des articles (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 8-X-1o) « L. 3122-6, L. 3122-7, L. 3122-17, L. 3122-18 et L. 3122-24 » du code du travail ne s'appliquent pas aux salariés roulants ou navigants des entreprises mentionnées à l'article L. 1321-1. » — [C. trav., art. L. 213-11, al. 1er.] 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011 ne sont pas applicables à Mayotte (Ord. préc., art. 7-II). 




Art. L. 1321-7 (Abrogé par Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Pour l'application des dispositions de l'article L. 3122-31 du code du travail, » Tout travail entre 22 heures et 5 heures (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 14-1o) « pour le personnel roulant et entre 23 heures et 6 heures pour le personnel navigant » est considéré comme travail de nuit. 

Une autre période de sept heures consécutives comprise entre 21 heures et 7 heures, incluant l'intervalle entre 24 heures et 5 heures, peut être substituée à la période fixée (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 14-1o) « au premier alinéa pour le personnel roulant, » par une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement. A défaut d'accord et lorsque les caractéristiques particulières de l'activité de l'entreprise le justifient, cette substitution peut être autorisée par l'inspecteur du travail, après consultation des délégués syndicaux et avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, s'ils existent. 

(Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Pour l'application des (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 8-X-2o) « articles L. 3122-5, L. 3122-16 et L. 3122-23 » du code du travail, la période nocturne à retenir est celle définie en application des deux alinéas précédents. » — [C. trav., art. L. 213-11, al. 2 et 3, § I.] 

Les dispositions issues de l'Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011 ne sont pas applicables à Mayotte (Ord. préc., art. 7-II). 




Art. L. 1321-8 (Abrogé par Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Par dérogation aux dispositions de l'article L. 3122-34 du code du travail, » La durée quotidienne de travail effectuée par un travailleur de nuit ne peut excéder huit heures en moyenne par période de vingt-quatre heures sur une période de référence définie par convention ou accord collectif étendu ou, à défaut, par décret en Conseil d'État pris après consultation des organisations syndicales représentatives au plan national des employeurs et des salariés des secteurs d'activité intéressés. 

Il peut être dérogé à la durée quotidienne de travail fixée par l'alinéa précédent par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou d'établissement, sous réserve que ces conventions ou accords prévoient, en contrepartie, des périodes équivalentes de repos compensateur de remplacement. 

(Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables au personnel roulant des entreprises de transport routier, à l'exception de celui des entreprises de transport sanitaire. » — [C. trav., art. L. 213-11, al. 5, 6, phr. 1, § II, et al. 9, § IV.] — V. art. R. 1321-1 [image: images/picto.svg].

Les dispositions issues de l'Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011 ne sont pas applicables à Mayotte (Ord. préc., art. 7-II). 



SECTION 6 Pauses (L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 17-IV, en vigueur le 1er janv. 2015).

La section 6 est applicable à Mayotte (Ord. no 2017-1491 du 25 oct. 2017, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2018). 


Art. L. 1321-9 Les dispositions de la présente section ne s'appliquent qu'au personnel roulant ou navigant : 

1o Des entreprises de transport ferroviaire ; 

2o Des entreprises assurant la restauration ou l'exploitation des places couchées dans les trains ; 

3o Des entreprises de transport routier de personnes lorsqu'il est affecté à des services réguliers dont le parcours de la ligne ne dépasse pas 50 kilomètres ; 

4o Des entreprises de transport routier sanitaire ; 

5o Des entreprises de transport de fonds et valeurs ; 

6o Des entreprises de transport fluvial. 

(L. no 2014-872 du 4 août 2014, art. 17-V, en vigueur le 1er janv. 2015) « Elles s'appliquent également aux salariés des entreprises mentionnées aux articles L. 2161-1 et L. 2161-2 dont les activités sont intermittentes ou dont les activités sont liées aux horaires de transport et à l'assurance de la continuité et de la régularité du trafic. » — [C. trav., art. L. 220-3, al. 3.] 




Art. L. 1321-10 La convention ou l'accord collectif étendu ou la convention ou l'accord d'entreprise ou d'établissement mentionné à l'article (L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 8-X-3o) « L. 3121-17 » du code du travail peut prévoir le remplacement de la période de pause par une période équivalente de repos compensateur attribuée, au plus tard, avant la fin de la journée suivante. — [C. trav., art. L. 220-3, al. 3.] 




CHAPITRE II DURÉE DU TRAVAIL ET TEMPS DE REPOS DES NON-SALARIÉS DES ENTREPRISES DE TRANSPORT


Art. L. 1322-1 La durée du temps consacré par les non-salariés des entreprises de transport à la conduite ou au pilotage et aux opérations annexes ainsi que leurs temps de repos font l'objet de dispositions particulières tenant compte des exigences de la sécurité. (Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) « Ces dispositions ne s'appliquent pas aux entreprises d'armement maritime. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 10, al. 3.] 




CHAPITRE III APTITUDE À LA CONDUITE


Art. L. 1323-1 En vue d'assurer leur sécurité et celle des tiers, l'autorité compétente contrôle ou fait contrôler l'aptitude physique des personnes chargées de la conduite ou du pilotage et favorise la prévention de l'inaptitude. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 12, al. 1er et 3.] 




Art. L. 1323-2 L'inaptitude permanente des salariés des entreprises de transport, y compris de transport de déménagement ou de location de véhicule industriel avec conducteur ou pilote, reconnue médicalement et ne résultant pas d'actes volontaires ou intentionnels de l'intéressé, ouvre droit au bénéfice d'un régime particulier de protection comportant des prestations en espèces ou, le cas échéant, en nature et à une possibilité de réinsertion professionnelle grâce à une formation complémentaire. 

Ce régime est financé par les cotisations des entreprises et des salariés, géré par leurs représentants et agréé par l'autorité compétente. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par un décret en Conseil d'État qui institue, si nécessaire, le régime prévu par le premier alinéa. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 12, al. 2 et 3.] 




Art. L. 1323-3 (Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux entreprises d'armement maritime. 




CHAPITRE IV DIALOGUE SOCIAL, PRÉVENTION DES CONFLITS COLLECTIFS ET EXERCICE DU DROIT DE GRÈVE


	
																SECTION 1
																		 Champ d'application																	 L. 1324-1 - L. 1324-1									

	
																SECTION 2
																		 Dialogue social et prévention des conflits																	 L. 1324-2 - L. 1324-6									

	
																SECTION 3
																		 Exercice du droit de grève																	 L. 1324-7 - L. 1324-11									




Le chap. IV est applicable à Mayotte (Ord. no 2017-1491 du 25 oct. 2017, art. 28, en vigueur le 1er janv. 2018). 

SECTION 1 Champ d'application


Art. L. 1324-1 Sans préjudice des dispositions du chapitre II du titre I du livre V de la deuxième partie du code du travail, les dispositions du présent chapitre sont applicables aux services publics de transport terrestre régulier de personnes à vocation non touristique (Ord. no 2019-552 du 3 juin 2019, art. 12) « et aux services librement organisés de transport ferroviaire de voyageurs mentionnés à l'article L. 2121-12 à l'exception des services de transport international de voyageurs ». — [L. no 2007-1224 du 12 août 2007, art. 1er, al. 1er.] — V. C. trav., art. L. 2512-1 s. (exercice du droit de grève, dispositions particulières dans les services publics). — C. trav.



SECTION 2 Dialogue social et prévention des conflits


Art. L. 1324-2 Dans les entreprises de transport entrant dans la [le] champ d'application du présent chapitre, l'employeur et les organisations syndicales représentatives engagent des négociations en vue de la signature, avant le 1er janvier 2008, d'un accord-cadre organisant une procédure de prévention des conflits et tendant à développer le dialogue social. Dans ces entreprises, le dépôt d'un préavis de grève ne peut intervenir qu'après une négociation préalable entre l'employeur et la ou les organisations syndicales représentatives qui envisagent de déposer le préavis. L'accord-cadre fixe les règles d'organisation et de déroulement de cette négociation. Ces règles doivent être conformes aux conditions posées à l'article L. 1324-5. Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions de l'article L. 2512-2 du code du travail. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 2, al. 1er, § I.] — V. art. R. 1324-1 [image: images/picto.svg].

Négociation préalable. Est fautive la participation d'un salarié à un mouvement de grève, alors qu'il est constaté que les organisations syndicales n'avaient pas respecté la procédure de négociation préalable leur imposant de notifier à l'employeur qu'elles envisageaient de déposer un préavis de grève, ce dont il résultait que celui-ci était irrégulier, peu important le caractère national du mouvement de grève, d'autant plus que l'employeur avait informé l'ensemble des salariés de l'entreprise du caractère illégal de la grève en raison de l'irrégularité du préavis. • Soc. 30 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] 11-23.791 P :  D. 2013. Actu. 371 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 308, note Duquesne. [image: images/losange.jpg] La chambre sociale a refusé à l'employeur le droit de constater la caducité d'un préavis au motif que « si dans les services publics la grève doit être précédée d'un préavis donné par un syndicat représentatif et si ce préavis, pour être régulier, doit mentionner l'heure du début et de la fin de l'arrêt de travail, les salariés, qui sont les seuls titulaires du droit de grève, ne sont pas tenus de cesser le travail pendant toute la durée indiquée dans le préavis ». Ainsi, l'absence de grévistes à la date de déclenchement du conflit mentionnée par le préavis n'emporte pas la caducité du préavis. Seul le syndicat ayant déposé le préavis peut décider de la fin d'un conflit collectif. • Soc. 11 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-14.607 P : JCP S 2015, note Jansen ; RDT 2015. 411, obs. Fouvet [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 1324-3 Un accord de branche organise une procédure de prévention des conflits et tend à développer le dialogue social. Cet accord de branche fixe les règles d'organisation et de déroulement de la négociation préalable mentionnée à l'article L. 1324-2. Ces règles doivent être conformes aux dispositions de l'article L. 1324-5. L'accord de branche s'applique dans les entreprises de transport où aucun accord-cadre n'a pu être signé. L'accord-cadre régulièrement négocié s'applique, dès sa signature, en lieu et place de l'accord de branche. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 2, al. 2, § I.] 




Art. L. 1324-4 Un décret en Conseil d'État pris après consultation des organisations syndicales représentatives des employeurs et des salariés des secteurs d'activité concernés fixe les règles d'organisation et de déroulement de la négociation préalable mentionnée au premier alinéa dans les entreprises de transport où, à la date du 1er janvier 2008, aucun accord-cadre n'a pu être signé et aucun accord de branche ne s'applique. Les règles d'organisation et de déroulement ainsi prévues respectent les conditions posées par l'article L. 1324-5. L'accord de branche ou l'accord-cadre régulièrement négocié après cette date s'applique, dès sa signature, en lieu et place de ce décret. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 2, al. 3, § I.] — V. art. R. 1324-1 [image: images/picto.svg] s.




Art. L. 1324-5 L'accord-cadre, l'accord de branche et, le cas échéant, le décret en Conseil d'État prévus aux articles précédents déterminent notamment : 

1o Les conditions dans lesquelles une organisation syndicale représentative procède à la notification à l'employeur des motifs pour lesquels elle envisage de déposer un préavis de grève conformément à l'article L. 2512-2 du code du travail ; 

2o Le délai dans lequel, à compter de cette notification, l'employeur est tenu de réunir les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification. Ce délai ne peut dépasser trois jours ; 

3o La durée dont l'employeur et les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification disposent pour conduire la négociation préalable mentionnée à l'article L. 1324-2. Cette durée ne peut excéder huit jours francs à compter de cette notification ; 

4o Les informations qui doivent être transmises par l'employeur aux organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification en vue de favoriser la réussite du processus de négociation ainsi que le délai dans lequel ces informations doivent être fournies ; 

5o Les conditions dans lesquelles la négociation préalable entre les organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification et l'employeur se déroule ; 

6o Les modalités d'élaboration du relevé de conclusions de la négociation préalable ainsi que les informations qui doivent y figurer ; 

7o Les conditions dans lesquelles les salariés sont informés des motifs du conflit, de la position de l'employeur, de la position des organisations syndicales représentatives qui ont procédé à la notification ainsi que les conditions dans lesquelles ils reçoivent communication du relevé de conclusions de la négociation préalable. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 2, al. 4 à 11, § II.] 




Art. L. 1324-6 Lorsqu'un préavis a été déposé dans les conditions prévues à l'article L. 2512-2 du code du travail par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives, un nouveau préavis ne peut être déposé par la ou les mêmes organisations et pour les mêmes motifs qu'à l'issue du délai du préavis en cours et avant que la procédure prévue à la présente section n'ait été mise en œuvre. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 3.] 



SECTION 3 Exercice du droit de grève


Art. L. 1324-7 En cas de grève, les salariés relevant des catégories d'agents mentionnées dans l'accord collectif ou le plan de prévisibilité prévus à l'article L. 1222-7 informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, le chef d'entreprise ou la personne désignée par lui de leur intention d'y participer. Les informations issues de ces déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour l'organisation du service durant la grève. Elles sont couvertes par le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées par l'employeur comme étant chargées de l'organisation du service est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 5, al. 7, § II.] 

(L. no 2012-375 du 19 mars 2012, art. 5) « Le salarié qui a déclaré son intention de participer à la grève et qui renonce à y participer en informe son employeur au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure prévue de sa participation à la grève afin que ce dernier puisse l'affecter dans le cadre du plan de transport. Cette information n'est pas requise lorsque la grève n'a pas lieu ou lorsque la prise du service est consécutive à la fin de la grève. 

« Le salarié qui participe à la grève et qui décide de reprendre son service en informe son employeur au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure de sa reprise afin que ce dernier puisse l'affecter dans le cadre du plan de transport. Cette information n'est pas requise lorsque la reprise du service est consécutive à la fin de la grève. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, les informations issues de ces déclarations individuelles peuvent être utilisées pour l'application de l'article L. 1324-8. » 

1. Constitutionnalité. V. • Cons. const. 17 août 2007, [image: images/juge.jpg] no 2007-556 DC : D. 2007. 3033, obs. Dockès [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 2025, obs. Bernaud et Gay [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2007. 1221, étude Bernaud [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2007. 1283, chron. Roblot-Troizier [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2007, no 180, obs. Grard. [image: images/losange.jpg] V. aussi • CE 19 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 312329 : Lebon T. 947 ; AJDA 2008. 1718, note Chifflot [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 542, obs. Leclerc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008, no 191, obs. Plessix • CE 11 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 333262 : Lebon T. 1003 ; AJDA 2010 [image: images/plume.jpg]. 1719, concl. Lenica [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2010. 1099, note Duquesne [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2011. 255, obs. Le Bot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 1101, obs. Plessix ; LPA 25 oct. 2010, note Rouault. 

2. Agents grévistes déclarés disponibles. Dès lors qu'ils n'ont pas, au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure prévue pour leur participation à la grève, informé l'employeur de leur décision d'y renoncer, les agents déclarés grévistes ne peuvent être considérés comme disponibles et affectés à un service dans le cadre du plan de transport adapté prévu par les référentiels RH 0924 et RH 077 à valeur réglementaire, le jour de leur participation à la grève, y compris pendant la période entre l'expiration de leur repos journalier et l'heure théorique de prise de service. • Soc. 16 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.124 P : D. 2019. Actu. 134 [image: images/plume.jpg]. 




Art. L. 1324-8 Est passible d'une sanction disciplinaire le salarié qui n'a pas informé son employeur de son intention de participer à la grève dans les conditions prévues à l'article L. 1324-7. (L. no 2012-375 du 19 mars 2012, art. 5) « Cette sanction disciplinaire peut également être prise à l'encontre du salarié qui, de façon répétée, n'a pas informé son employeur de son intention de renoncer à participer à la grève ou de reprendre son service. » — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 5, al. 8, § II.] 




Art. L. 1324-9 Dès le début de la grève, les parties au conflit peuvent décider de désigner un médiateur, choisi d'un commun accord, aux fins de favoriser le règlement amiable de leurs différends. Le médiateur dispose, pour exercer sa mission, des pouvoirs mentionnés aux articles L. 2523-4 à L. 2523-10 du code du travail. Il veille à la loyauté et à la sincérité de la consultation éventuellement organisée en application de l'article L. 1324-10. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 6, al. 1er, § I.] 




Art. L. 1324-10 Au-delà de huit jours de grève, l'employeur, une organisation syndicale représentative ou le médiateur éventuellement désigné peut décider l'organisation par l'entreprise d'une consultation, ouverte aux salariés concernés par les motifs figurant dans le préavis, et portant sur la poursuite de la grève. Les conditions du vote sont définies, par l'employeur, dans les vingt-quatre heures qui suivent la décision d'organiser la consultation. L'employeur en informe l'(L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 113-IV-1o) « agent de contrôle de l'inspection du travail mentionné à l'article L. 8112-1 du code du travail ». La consultation est assurée dans des conditions garantissant le secret du vote. Son résultat n'affecte pas l'exercice du droit de grève. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 6, al. 2, § II.] 

Constitutionnalité. L'art. 6 de la L. no 2007-1224 du 21 août 2007 [C. transp., art. L. 1324-10] ne fait que prévoir la possibilité et les conditions d'organisation d'une consultation sur la poursuite de la grève ; il précise que cette consultation est organisée dans des conditions assurant le secret du vote ; il ne confère aucun pouvoir de police à l'entreprise ; en outre, le législateur ayant expressément indiqué que le résultat de la consultation « n'affecte pas l'exercice du droit de grève », ce résultat ne conditionne pas la poursuite ou l'interruption du conflit. Dès lors, cet art. ne porte atteinte ni au droit de grève ni à aucun autre principe de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 17 août 2007, [image: images/juge.jpg] no 2007-556 DC : cité ss. art. L. 1324-7.




Art. L. 1324-11 La rémunération d'un salarié participant à une grève, incluant le salaire et ses compléments directs et indirects, à l'exclusion des suppléments pour charges de famille, est réduite en fonction de la durée non travaillée en raison de la participation à cette grève. — [L. no 2007-1224 du 21 août 2007, art. 10.] 




CHAPITRE V AMENDES ADMINISTRATIVES

(L. no 2016-1088 du 8 août 2016, art. 113-V)


Art. L. 1325-1 L'employeur encourt les amendes administratives (Ord. no 2017-1718 du 20 déc. 2017, art. 2) « prévues à l'article L. 8115-1 du code du travail, dans les conditions fixées aux articles L. 8115-2 à L. 8115-8 du même code » en cas de manquement constaté par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8112-1 du code du travail : 

1o Aux dispositions relatives aux durées maximales de travail fixées aux articles L. 3312-6 et L. 4511-1 (Ord. no 2017-1718 du 20 déc. 2017, art. 2) « du présent code » et aux mesures réglementaires prises pour leur application ; 

2o Aux dispositions relatives aux durées de conduite et au temps de repos des conducteurs fixées par le règlement (CE) no 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil ; — V. ce texte, App., vo Transport routier.

3o Aux dispositions réglementaires relatives aux durées maximales de travail de jour, aux repos et au décompte du temps de travail prises pour l'application des articles L. 2161-1 et L. 2161-2 du présent code ; 

4o Aux dispositions réglementaires ou conventionnelles relatives à la durée maximale de travail, à la durée maximale de conduite, aux repos et au décompte du temps de travail applicables aux entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1321-1, prises en application des articles L. 1311-2, L. 1321-2, L. 1321-4 et L. 1321-5 du présent code et des articles L. 3121-13 à L. 3121-15 et L. 3121-67 du code du travail. 

Les sanctions sont mises en œuvre dans les conditions définies à l'article L. 8113-7 du code du travail.




CHAPITRE VI DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA MISE EN RELATION DE TRAVAILLEURS AYANT RECOURS À DES PLATEFORMES POUR EXERCER UNE ACTIVITÉ DE CONDUITE D'UNE VOITURE DE TRANSPORT AVEC CHAUFFEUR OU DE LIVRAISON DE MARCHANDISES AU MOYEN D'UN VÉHICULE À DEUX OU TROIS ROUES

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 44)


Art. L. 1326-1 Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux travailleurs définis à l'article L. 7341-1 du code du travail recourant pour leur activité à des plateformes mentionnées à l'article L. 7342-1 du même code et exerçant l'une des activités suivantes : 

1o Conduite d'une voiture de transport avec chauffeur ; 

2o Livraison de marchandises au moyen d'un véhicule à deux ou trois roues, motorisé ou non. 




Art. L. 1326-2 Les plateformes mentionnées à l'article L. 1326-1 communiquent aux travailleurs, lorsqu'elles leur proposent une prestation, la distance couverte par cette prestation (Ord. no 2022-492 du 6 avr. 2022, art. 1er) « , la destination » et le prix minimal garanti dont ils bénéficieront, déduction faite des frais de commission, dans des conditions précisées par décret. (Ord. no 2022-492 du 6 avr. 2022, art. 1er) « Elles laissent aux travailleurs un délai raisonnable pour accepter ou refuser la prestation proposée. »

Les travailleurs peuvent refuser une proposition de prestation de transport sans faire l'objet d'une quelconque pénalité. La plateforme ne peut notamment pas (Ord. no 2022-492 du 6 avr. 2022, art. 1er) « suspendre ou » mettre fin à la relation contractuelle qui l'unit aux travailleurs au motif que ceux-ci ont refusé une ou plusieurs propositions. 




Art. L. 1326-3 La plateforme mentionnée à l'article L. 1326-1 est tenue de publier sur son site internet, de manière loyale, claire et transparente, des indicateurs relatifs à la durée d'activité et au revenu d'activité au titre des activités des travailleurs en lien avec la plateforme, au cours de l'année civile précédente. Ces indicateurs sont précisés par décret en Conseil d'État. 




Art. L. 1326-4 (Ord. no 2022-492 du 6 avr. 2022, art. 1er) Les plateformes mentionnées à l'article L. 1326-1 assurent aux travailleurs y ayant recours pour leur activité les droits suivants :

1o Les travailleurs choisissent leurs plages horaires d'activité et leurs périodes d'inactivité, et peuvent se déconnecter durant leurs plages horaires d'activité ;

2o Pour l'exécution de leurs prestations :

a) Les travailleurs ne peuvent se voir imposer l'utilisation d'un matériel ou d'un équipement déterminé, sous réserve des obligations légales et réglementaires en matière notamment de santé, de sécurité et de préservation de l'environnement ;

b) Les travailleurs peuvent recourir, simultanément, à plusieurs intermédiaires ou acteurs de mise en relation avec des clients en vue de la réalisation de ces prestations ou commercialiser, sans intermédiaire, les services de transport qu'ils exécutent ;

c) Les travailleurs déterminent librement leur itinéraire au regard notamment des conditions de circulation, de l'itinéraire proposé par la plateforme et le cas échéant du choix du client.

L'exercice des droits énumérés au présent article ne peut, sauf abus, engager la responsabilité contractuelle des travailleurs, constituer un motif de suspension ou de rupture de leurs relations avec les plateformes, ni justifier de mesures les pénalisant dans l'exercice de leur activité. Toute stipulation contraire est réputée non écrite.

Ces dispositions ne font pas obstacle au recours à une application dédiée mise à disposition par la plateforme.




TITRE III LUTTE CONTRE LA CONCURRENCE SOCIALE DÉLOYALE

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 281-I) 
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CHAPITRE I ENTREPRISES DE TRANSPORT TERRESTRE DÉTACHANT DES SALARIÉS ROULANTS OU NAVIGANTS, À L'EXCEPTION DES ENTREPRISES DE TRANSPORT ROUTIER DÉTACHANT DES SALARIÉS ROULANTS DANS LE CADRE D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES INTERNATIONAL DE TRANSPORT RÉALISÉ AU MOYEN DE CERTAINS VÉHICULES (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 25-I-1o et II, en vigueur le 2 févr. 2022).


Art. L. 1331-1 I. — (Ord. no 2022-1293 du 5 oct. 2022, art. 1er et 5, en vigueur le 1er janv. 2023) « Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux » entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1321-1 du présent code qui détachent des salariés roulants ou navigants (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 25-I-2o et II, en vigueur le 2 févr. 2022) « , à l'exception des entreprises de transport routier détachant des salariés pour effectuer des opérations de transport au moyen de véhicules entrant dans le champ d'application du règlement (CE) no 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil, lorsque le détachement relève du 1o de l'article L. 1262-1 du code du travail » (Abrogé par Ord. no 2022-1293 du 5 oct. 2022, art. 1er et 5, à compter du 1er janv. 2023) « , se substitue à la déclaration mentionnée au I de l'article L. 1262-2-1 du code du travail ».

II. — Un décret en Conseil d'État fixe la période pendant laquelle est assurée la liaison entre les agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail et le représentant sur le territoire national désigné, en application du II de l'article L. 1262-2-1 du même code, par les entreprises de transport mentionnées (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 25-I-2o et II, en vigueur le 2 févr. 2022) « au I du présent article ».

V. art. R. 1331-1 s. [image: images/picto.svg]

Les attestations de détachement adressées, avant la date d'entrée en vigueur de l'Ord. no 2022-1293 du 5 oct. 2022 [1er janv. 2023], par les entreprises mentionnées au I du présent art., dans sa rédaction antérieure à l'Ord. préc., ainsi que par les entreprises mentionnées à l'art. L. 1332-1 établies hors de l'Union européenne dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions prises en application du présent art., sont regardées comme valant déclaration préalable de détachement au sens du I de l'art. L. 1262-2-1 C. trav. jusqu'à la date de leur fin de validité (Ord. préc., art. 3).




Art. L. 1331-1-1 (Ord. no 2022-1293 du 5 oct. 2022, art. 1er et 5, en vigueur le 1er janv. 2023) Un décret en Conseil d'État fixe les conditions dans lesquelles une attestation, émise par les entreprises de transport routier établies hors de France détachant des salariés dans les conditions prévues au 1o de l'article L. 1262-1 du code du travail pour effectuer des opérations de transport au moyen de véhicules n'entrant pas dans le champ d'application du règlement (CE) no 561/2006 mentionné à l'article L. 1331-1 du présent code, se substitue à la déclaration mentionnée au I de l'article L. 1262-2-1 du code du travail.




Art. L. 1331-2 Pour l'application aux entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1321-1 du présent code des articles L. 3245-2, L. 4231-1 et L. 8281-1 du code du travail, le destinataire du contrat de transport est assimilé au donneur d'ordre. 




Art. L. 1331-3 Les modalités d'application du titre VI du livre II de la première partie du code du travail aux entreprises mentionnées (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 25-I-3o et II, en vigueur le 2 févr. 2022) « au I de l'article L. 1331-1 » du présent code sont définies par décret en Conseil d'État.




CHAPITRE II ENTREPRISES DE TRANSPORT ROUTIER DÉTACHANT DES SALARIÉS ROULANTS DANS LE CADRE D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES INTERNATIONAL DE TRANSPORT RÉALISÉ AU MOYEN DE CERTAINS VÉHICULES

(L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 25-I-4o et II, en vigueur le 2 févr. 2022)


Art. L. 1332-1 Le présent chapitre est applicable aux entreprises de transport routier établies hors de France lorsqu'elles détachent temporairement des salariés sur le territoire national, dans les conditions prévues au 1o de l'article L. 1262-1 du code du travail, pour assurer des missions de transport de marchandises ou de voyageurs au moyen de véhicules entrant dans le champ d'application du règlement (CE) no 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) no 3821/85 et (CE) no 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil. Le présent chapitre est notamment applicable lorsque le conducteur effectue un transport de cabotage au sens des règlements (CE) no 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route et (CE) no 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) no 561/2006.

V. ndlr ss. art. L. 1331-1 [image: images/picto.svg] et L. 1332-4 [image: images/picto.svg].




Art. L. 1332-2 Les modalités d'application du titre VI du livre II de la première partie du code du travail aux entreprises mentionnées à l'article L. 1332-1 du présent code sont définies par décret en Conseil d'État.




Art. L. 1332-3 I. — Par dérogation à l'article L. 1332-2 [image: images/picto.svg], le titre VI du livre II de la première partie du code du travail ne s'applique pas aux entreprises mentionnées à l'article L. 1332-1 du présent code :

1o Lorsque le conducteur transite sur le territoire national sans effectuer de chargement ou de déchargement de marchandises et sans prendre ni déposer de voyageurs ;

2o Lorsque le conducteur effectue le trajet routier initial ou final d'une opération de transport combiné, si le trajet routier, pris isolément, se compose d'opérations de transport bilatérales ; 

3o Lorsque le conducteur effectue une opération de transport bilatérale de marchandises ou de voyageurs définie aux II, III ou IV du présent article. 

II. — Une opération bilatérale de transport de marchandises consiste à transporter des marchandises, sur la base d'un contrat de transport, depuis l'État membre d'établissement, au sens du 8 de l'article 2 du règlement (CE) no 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, vers un autre État membre ou vers un pays tiers, ou depuis un autre État membre ou un pays tiers vers l'État membre d'établissement. 

III. — Une opération bilatérale de transport de voyageurs dans le cadre d'un service occasionnel ou régulier de transport international de voyageurs consiste en la réalisation de l'une des activités suivantes :

1o La prise en charge de voyageurs dans un autre État membre ou pays tiers et leur dépose dans l'État membre d'établissement ; 

2o La prise en charge de voyageurs dans l'État membre d'établissement et leur dépose dans un autre État membre ou pays tiers ; 

3o La prise en charge et la dépose de voyageurs dans l'État membre d'établissement afin d'effectuer des excursions locales dans un autre État membre ou pays tiers, conformément au règlement (CE) no 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) no 561/2006.

IV. — Une opération bilatérale de transport peut comporter des activités supplémentaires dans les conditions suivantes :

1o Lorsque le conducteur effectuant une opération de transport bilatérale de marchandises définie au II du présent article procède à une activité de chargement ou de déchargement dans les États membres ou pays tiers qu'il traverse, à condition de ne pas charger et décharger les marchandises dans le même État membre. Toutefois, si une opération de transport bilatérale démarrant dans l'État membre d'établissement, au cours de laquelle aucune activité supplémentaire n'est effectuée, est suivie d'une opération de transport bilatérale vers l'État membre d'établissement, la dérogation prévue au premier alinéa du I s'applique à deux activités supplémentaires de chargement ou de déchargement au maximum ;

2o Lorsqu'un conducteur effectuant une opération de transport bilatérale de voyageurs prévue au III prend en charge des voyageurs à une seule occasion ou dépose des voyageurs à une seule occasion dans les États membres ou les pays tiers qu'il traverse, à condition qu'il ne propose pas de services de transport de voyageurs entre deux endroits dans l'État membre traversé.

V. — Le IV n'est applicable qu'aux conducteurs réalisant des opérations prévues au premier alinéa du même IV au moyen d'un véhicule équipé d'un tachygraphe intelligent respectant l'exigence d'enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires mentionnées au paragraphe 1 de l'article 8 du règlement (UE) no 165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le règlement (CEE) no 3821/85 du Conseil concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) no 561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route. — Le présent V entre en vigueur à la date à partir de laquelle les tachygraphes intelligents respectant l'obligation d'enregistrement des activités de franchissement des frontières et des activités supplémentaires mentionnées au § 1 de l'art. 8 du Règl. (UE) no 165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 févr. 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers, abrogeant le Règl. (CEE) no 3821/85 du Conseil concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le Règl. (CE) no 561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route sont installés dans les véhicules immatriculés dans un État membre pour la première fois, dans les conditions prévues au quatrième al. du même § 1, et au plus tard le 21 août 2023 (L. no 2021-1308 du 8 oct. 2021, art. 25-II).




Art. L. 1332-4 Les entreprises de transport établies hors de France qui détachent un salarié conducteur routier dans les conditions mentionnées à l'article L. 1332-1 établissent, par voie dématérialisée, une déclaration de détachement, au plus tard au début du détachement, selon des modalités définies par décret en Conseil d'État. (Ord. no 2022-1293 du 5 oct. 2022, art. 1er et 5, en vigueur le 1er janv. 2023) « Cette déclaration vaut déclaration au titre du I de l'article L. 1262-2-1 du code du travail.

« Par dérogation au II du même article, le décret prévu au premier alinéa précise les conditions dans lesquelles ces entreprises désignent une personne contact permettant le respect de l'obligation d'assurer pendant la durée du détachement la liaison prévue par cette disposition. » — Par dérogation au présent al., dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2022-1293 du 5 oct. 2022, et jusqu'à la mise à leur disposition, constatée par arrêté conjoint du ministre chargé des transports et du ministre chargé du travail, de la possibilité de déposer un formulaire standard multilingue au moyen du système d'information du marché intérieur « IMI » institué par le Règl. (UE) no 1024/2012 du 25 oct. 2012, les entreprises de transport routier mentionnées à l'art. L. 1332-1 établies hors de l'Union européenne restent régies par les dispositions du II de l'art. L. 1262-2-1 C. trav. (Ord. préc., art. 4).




Art. L. 1332-5 Pour le décompte de la durée de douze mois mentionnée au II de l'article L. 1262-4 du code du travail, le détachement prend fin lorsque le conducteur quitte le territoire national dans le cadre d'une opération de transport internationale de marchandises ou de voyageurs. Cette période de détachement ainsi terminée n'est pas cumulable avec les périodes de détachement antérieures réalisées dans le cadre d'opérations internationales de ce type par le même conducteur ou par un conducteur qu'il remplace.




Art. L. 1332-6 Pour l'application aux entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1332-1 du présent code des articles L. 3245-2, L. 4231-1 et L. 8281-1 du code du travail, le destinataire du contrat de transport est assimilé au donneur d'ordre.




Art. L. 1332-7 I. — Les informations relatives aux conditions de travail et d'emploi sont mises à la disposition des entreprises de transport établies hors de France et des salariés détachés, selon des modalités définies par décret en Conseil d'État.

II. — Les conditions dans lesquelles certaines informations disponibles dans le système d'information du marché intérieur institué par le règlement (UE) no 1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 concernant la coopération administrative par l'intermédiaire du système d'information du marché intérieur et abrogeant la décision 2008/49/CE de la Commission ("règlement IMI") peuvent être communiquées aux organisations syndicales et patronales représentatives dans les branches professionnelles concernées, dans la mesure nécessaire à la vérification du respect des règles en matière de détachement, sont définies par décret en Conseil d'État.




Art. L. 1332-8 Les modalités d'application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d'État.
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CHAPITRE UNIQUE


Art. L. 1411-1 I. — Pour l'application du présent livre sont considérés comme : 

1o Commissionnaires de transport : les personnes qui organisent et font exécuter, sous leur responsabilité et en leur propre nom, un transport de marchandises selon les modes de leur choix pour le compte d'un commettant ; 

2o Auxiliaires de transport : les personnes qui concourent à l'opération de transport sans toutefois l'exécuter, ni fournir les moyens d'exécution, les courtiers de transport mentionnés aux articles L. 131-1 et L. 131-3 du code de commerce, ainsi que les courtiers en affrètement aérien. 

II. — Les dispositions du présent livre s'appliquent aux transports maritimes sous réserve des dispositions particulières figurant à la cinquième partie. 

V. art. R. 1422-1 s. [image: images/picto.svg] ; L. 6422-1 [image: images/picto.svg] (transport aérien).

V. C. com., art. L. 132-2 à L. 132-9 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 1432-7 [image: images/picto.svg].

RÉP. COM. vo Commissionnaire de transport, par LETACQ et BONJOUR.

BIBL. ▶ RODIÈRE, RTD com. 1957. 1 ; ibid. 523. – PEYREFITTE, D. 1978. Chron. 213. – DELEBECQUE, D. Affaires 1998. 870 (amélioration des conditions d'exercice de la profession de transporteur routier). – TILCHE, BTL 1998. 275 (garanties de paiement) ; Mél. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 301 (actualité de la commission de transport). – PAULIN, Mél. Serra, Dalloz, 2006, p. 325 (réflexions sur la distinction entre contrat de transport et contrat de commission de transport). – AYMERIC, RTD com. 2009. 493 [image: images/plume.jpg] (sur le sous-commissionnaire de transport). – BON-GARCIN, RD transp. 2011. 14 (les commissionnaires et les auxiliaires de transport entrent dans le code des transports). – PAULIN, JCP 2013, no 25 (contrat de commission de transport : quels critères objectifs pour une qualification subjective ?).


Code de commerce

 Des courtiers en général

Art. L. 131-1 Il y a des courtiers de marchandises, des courtiers interprètes et conducteurs de navires, des courtiers de transport par terre et par eau. 





Art. L. 131-3 Les courtiers de transport par terre et par eau constitués selon la loi ont seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de faire le courtage des transports par terre et par eau. Ils ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de courtiers de marchandises ou de courtiers conducteurs de navires, désignés (L. no 2003-7 du 3 janv. 2003) « à l'article L. 131-1 ». — [C. com., art. 82.] 





 Des commissionnaires en général

Art. L. 132-1 Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom ou sous un nom social pour le compte d'un commettant. 

Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit au nom d'un commettant sont déterminés par le titre XIII du livre III du code civil. 





COMMENTAIRE

I. DÉFINITION ET CRITÈRES DU CONTRAT DE COMMISSION DE TRANSPORT

Le code des transports pose désormais une définition légale du contrat de commission de transport. Cette définition reproduit celle issue de l'article 1er du décret no 90-200 du 5 mars 1990 relatif à l'exercice de la profession de commissionnaire. 

Le contrat de commission de transport présente un grand intérêt pratique, car il permet à l'expéditeur ou au destinataire des marchandises de se décharger sur un intermédiaire unique de l'entier soin de leur acheminement, au lieu de contracter directement avec tel ou tel intervenant à l'opération de transport. Le donneur d'ordre a ainsi un interlocuteur unique vers lequel se tourner en cas d'avaries ou de perte subies par les marchandises quel que soit le moment de leur survenance et qu'il pourra attraire devant le juge national. A cette fin, le commissionnaire définit librement les modalités du transport et confie l'ensemble des opérations nécessaires à sa bonne fin aux opérateurs de son choix, avec lesquels il contracte en son nom et dont l'intervention est placée sous sa responsabilité. 

Tels sont les critères dégagés par la jurisprudence. La Cour de cassation a ainsi jugé que le contrat de commission est la « convention par laquelle le commissaire s'engage envers le commettant à accomplir pour le compte de celui-ci les actes juridiques nécessaires au déplacement d'une marchandise d'un lieu à un autre qui se caractérise non seulement par la latitude laissée au commissionnaire d'organiser librement le transport par les voies et moyens de son choix, sous son nom et sous sa responsabilité, mais aussi par le fait que cette convention porte sur le transport de bout en bout » (Com. 10 mai 2005, no 04-10.235 P : cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 1411-1). En premier lieu, le commissionnaire est donc un intermédiaire, auquel toute liberté est donnée pour organiser l'opération de transport. En deuxième lieu, dès lors que le commissionnaire s'interpose entre son commettant et les intervenants à l'opération de transport, il conclut en son nom personnel les actes juridiques nécessaires à la réalisation de l'opération de transport. A ces deux critères principaux s'est ajouté un critère subsidiaire, tiré de la rémunération forfaitaire du commissionnaire. Quant à l'exigence que l'intervention du commissionnaire porte sur le transport « de bout en bout », elle est entendue relativement à l'étendue de la mission confiée au commissionnaire, laquelle peut se limiter à l'organisation d'une partie seulement de l'opération de transport. 

La tendance de la jurisprudence est de faire prévaloir la qualification de commission de transport, même si certaines circonstances ont limité la latitude du commissionnaire pour organiser l'opération de transport, telles les spécificités de la marchandise, imposant le choix d'un mode de transport déterminé, ou encore les instructions données par le commettant, du moment que la marge de liberté du commissionnaire est suffisamment préservée. 

Les transporteurs qui décident de recourir aux services d'un loueur de véhicules avec chauffeur ou d'un tractionnaire, ou de sous-traiter le transport n'acquièrent pas ipso facto la qualité de commissionnaire de transport, quand bien même ils seraient devenus des intermédiaires de fait. La jurisprudence, après avoir décidé un temps que celui qui sous-traite devient commissionnaire, fait désormais prévaloir la volonté des parties quant à la qualification du contrat. Depuis l'entrée en vigueur de la loi no 2009-1503 du 8 décembre 2009, l'intérêt de cette jurisprudence est moindre : désormais, en effet, « les responsabilités du transporteur routier qui recourt à la sous-traitance sont celles prévues par le code de commerce pour les commissionnaires de transport » (art. L. 3224-1, al. 2).

On peut se demander si la définition légale du contrat de commission de transport est de nature à remettre en cause les critères dégagés par la jurisprudence. La définition posée par la Cour de cassation s'étant opérée sous l'empire de l'article 1er du décret du 5 mars 1990, même si elle n'a jamais visé ce texte. Cette circonstance conduit à considérer que la définition du contrat de commission de transport ne sera pas modifiée. Mais on ne peut cependant exclure que la jurisprudence ne donne une nouvelle définition du contrat, en contemplation des prévisions légales. Tout dépendra de l'interprétation qui sera faite de la notion de « modes de transport ». Une interprétation extensive de la notion pourrait recouper les voies et les moyens, ce qui laisserait inchangée la définition traditionnelle du contrat de commission de transport. Inversement, une interprétation étroite limiterait la liberté du commissionnaire au seul choix des voies idoines en vue de l'acheminement de la marchandise. La définition du contrat de commission de transport est donc encore en devenir. 

II. OBLIGATIONS DU COMMISSIONNAIRE

Le code de commerce est resté muet à ce sujet, pourtant diverses obligations découlent immédiatement du contrat de commission de transport ou en sont la suite nécessaire. Pour résumer, le commissionnaire doit tout mettre en œuvre pour permettre le bon acheminement de la marchandise et agir au mieux des intérêts de son client. C'est donc à la jurisprudence qu'il est revenu de tracer les traits des obligations du commissionnaire de transport. 

Il est, en premier lieu, tenu d'un devoir de conseil, dont l'intensité varie en fonction de la compétence de son client, mais pas de faire assurer la marchandise. Il doit préparer l'acheminement et donc pourvoir au choix d'un mode de transport adapté et choisir avec discernement les intervenants de l'opération de transport. Il peut prendre en charge matériellement le conditionnement de la marchandise et son arrimage. A tout le moins, il doit s'assurer de leur compatibilité avec le mode de transport qu'il aura choisi. Il doit vérifier la régularité et la rédaction des documents qui accompagnent la marchandise. Il doit s'informer sur la législation du pays de transit ou de destination, relativement aux marchandises transportées. Il doit bien évidemment respecter scrupuleusement les instructions de son client et veiller à leur respect par ses substitués. Au besoin, il doit procéder à une déclaration de valeur. En cours de transport, il doit s'assurer du suivi de la marchandise et, si un incident survient, prendre toute mesure pour y remédier, incident dont il devra informer son cocontractant. Il doit aussi s'attacher à sauvegarder les droits de son client vis-à-vis de ses substitués et ainsi formuler toutes réserves utiles. Le commissionnaire peut aussi assumer personnellement des obligations qui ne lui incombent pas normalement : il en est ainsi de la réalisation d'opérations matérielles ou de la déclaration d'assurance. 

[image: images/fincomm.jpg]



I. QUALIFICATION DU CONTRAT DE COMMISSION DE TRANSPORT

A. MISE EN ŒUVRE DES CRITÈRES DE QUALIFICATION PAR LA JURISPRUDENCE

1. Les critères de qualification : qualité d'intermédiaire du commissionnaire, liberté d'organisation du transport, passation des contrats en son nom personnel pour le compte du commettant. Le contrat de commission est la convention par laquelle le commissionnaire s'engage envers le commettant à accomplir pour le compte de celui-ci des actes juridiques nécessaires au déplacement d'une marchandise d'un lieu à un autre. Il se caractérise, non seulement par la latitude laissée au commissionnaire d'organiser librement le transport par les moyens de son choix, sous son nom et sous sa responsabilité, mais aussi par le fait que cette convention porte sur le transport de bout en bout. • Com. 16 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.309 P : RTD com. 1988. 682, obs. Hémard et Bouloc • 6 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-15.495 • 10 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.235 P : D. 2005. 2293, note Guignard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2753, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1411, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 187, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, nos 44-45, p. 1866, obs. Letacq ; JCP 2005. IV. 2448, note Rouault ; RJDA 2005, no 1217 ; RDC 2005. 1100, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport s'engage, en cette qualité, à accomplir, pour le compte de son commettant, les actes juridiques nécessaires au déplacement d'une marchandise et, en cette qualité, reçoit toute latitude pour organiser librement le transport par les voies et les moyens de son choix. • Com. 11 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.192 P : D. 2008. AJ 82, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1240, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 454, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 410, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 520 ; RD transp. 2008, no 55, obs. Bon-Garcin ; BTL 2007. 771, chron. Tilche. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport est celui qui agit en qualité d'intermédiaire libre du choix des voies et moyens et conclut les conventions de transport en son propre nom. • Civ. 1re, 10 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-13.209 P : RTD com. 1998. 914, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

2. Réunion des critères de qualification. Ayant relevé que la société Geodis n'apparaît pas en qualité de transporteur sur la lettre de voiture CMR, qu'elle n'a pas effectué les opérations matérielles de transport et qu'elle en a chargé un voiturier agissant en son nom, sans qu'il ne soit soutenu que les conditions d'exécution du transport, notamment le choix du véhicule de transport, lui ont été imposées par son donneur d'ordre, la cour d'appel, faisant ainsi ressortir qu'elle s'était engagée à accomplir les actes juridiques nécessaires au déplacement de la marchandise et disposait pour ce faire d'une latitude suffisante pour organiser le transport par les voies et moyens de son choix, en a exactement déduit qu'elle avait agi en qualité de commissionnaire de transport et non de transporteur. • Com. 21 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-15.165 : RGDA 2020. 28, note Pimbert. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'une société, qui n'a pas réalisé le déplacement des marchandises, a organisé le transport de bout en bout à la demande de l'expéditeur et que, d'après la lettre de voiture internationale, elle a contracté en son nom propre, de ces constatations et appréciations, d'où il résultait qu'elle s'était engagée à accomplir les actes juridiques nécessaires au déplacement de la marchandise depuis les Pays-Bas jusqu'à Pantin et disposait pour ce faire d'une latitude suffisante pour organiser le transport par les voies et moyens de son choix, la cour d'appel a exactement déduit qu'elle avait agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 27 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-26.830 : RD transp. 2013, no 1, obs. Paulin ; ibid., no 14, obs. Bon-Garcin ; JCP 2013. 25, note Paulin ; Gaz. Pal. 2013. 379, note Paulin et Carayol. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel qui retient que le transport avait été organisé du lieu de départ jusqu'à la destination finale, et qui constate que la lettre mentionne une société en qualité d'expéditeur et que cette dernière avait conclu le contrat avec le transport en son nom et pour le compte de son commettant, en déduit justement sa qualité de commissionnaire. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.472 P : D. 2010. 1935 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 778, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 1153 ; RD transp. 2010, no 188, obs. Paulin ; ibid., no 209, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Il ressort des constatations selon lesquelles une société a confié à une autre l'organisation d'un transport par voie aérienne de marchandises avec chargement et déchargement entre les lieux de départ et de destination, qu'elle avait toute liberté pour organiser le transport comme elle l'entendait dès lors qu'il était aérien, qu'elle a choisi l'entreprise à laquelle elle s'est adressée pour exécuter la prestation demandée, peu important qu'elle n'ait pas eu le choix de l'appareil, dans la mesure où le poids de la marchandise supposait un très gros porteur, que ladite société s'était engagée à accomplir les actes juridiques nécessaires au déplacement de la marchandise entre les lieux de départ et celui d'arrivée et disposait pour ce faire d'une latitude suffisante pour organiser le transport par les voies et les moyens de son choix, ce dont la cour d'appel a justement déduit qu'elle avait agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 3 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.272 : RD transp. 2010, no 22, obs. Bon-Garcin ; Gaz. Pal. 2010. 1. 398, obs. Carayol. [image: images/losange.jpg] Une société, qui s'était engagée envers une autre à accomplir les actes juridiques pour le déplacement de la marchandise par route, puis, par voie maritime, avec toute liberté d'organiser le transport par les voies et moyens de son choix et sous sa responsabilité, a la qualité de commissionnaire de transport. • Com. 17 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.207. [image: images/losange.jpg] Agit en qualité de commissionnaire de transport la société qui avait le libre choix des voies et moyens de transport et n'a pas réalisé le transport par ses propres moyens. • Com. 20 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.047. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'une société s'était vu confier l'organisation du transport de bout en bout, et notamment les opérations de chargement au port d'embarquement et de déchargement au port de destination, qu'elle apparaissait sur les connaissements comme agissant pour son compte et non pour celui d'un mandant et qu'elle avait effectué personnellement et librement un ensemble de prestations, choisissant les navires, une cour d'appel a pu retenir la qualité de commissionnaire de transport de cette société. • Com. 12 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-14.607 P. [image: images/losange.jpg] Ayant rapproché le récépissé de livraison désignant une société en qualité d'expéditeur et la lettre de voiture désignant encore cette société en qualité d'expéditeur, et ayant relevé que le transport a été effectué à la diligence d'une tierce société, agissant comme mandataire de cette même société, une cour d'appel a fait ressortir que cette société avait librement organisé de bout en bout et sous sa responsabilité le transport des marchandises. • Com. 1er juin 1982, [image: images/juge.jpg] no 78-10.562 P. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu qu'une société avait accepté de pourvoir de bout en bout, par des transporteurs de son choix mis en œuvre en son propre nom, au transport des marchandises, une cour d'appel a pu en déduire qu'elle avait qualité de commissionnaire. • Com. 17 juill. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-15.482 P. 

3. Absence de réunion des critères de qualification. Une cour d'appel, qui retient qu'une société, mandatée par le destinataire pour le transport terrestre du conteneur l'a confié à un voiturier, ce qui caractérise sa qualité de commissionnaire de transport, s'est déterminée par des motifs impropres à caractériser la latitude laissée à ladite société d'organiser librement le transport du port de Marseille jusqu'au lieu de livraison par les voies et moyens de son choix, d'autant qu'elle se prévalait de sa seule qualité d'agent maritime, c'est-à-dire de mandataire du transporteur maritime, incompatible, en principe, avec celle de commissionnaire de transport. • Com. 21 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.119.  [image: images/losange.jpg] Ne revêt pas la qualité de commissionnaire la société qui n'a pas eu la charge d'organiser librement le transport et qui n'a pas exécuté d'actes en son nom propre. • Com. 8 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-17.693 : cité note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut, pour retenir qu'une société a agi en qualité de commissionnaire, se déterminer par la seule référence générale au texte du contrat type applicable aux transports publics routiers de marchandises exécutés par des sous-traitants, quand il lui appartenait de se fonder sur les circonstances de fait précises de l'espèce. • Com. 11 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.232 : RD transp. 2010, no 164, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Ne caractérise pas la qualité de commissionnaire revêtue par une société la cour d'appel qui se borne à retenir qu'elle n'était pas seulement transitaire et agent de douane, mais également chargée de faire exécuter le transport maritime. • Com. 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-13.164 P : D. 2006. AJ 2031, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 111, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 945, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; BTL 2006. 466. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut, pour décider qu'une société avait agi en qualité de commissionnaire de transport, retenir qu'elle a établi des factures correspondant au fret maritime et qu'elle est mentionnée en qualité de personne à avertir pour la livraison sur certains connaissements et en qualité de réceptionnaire sur d'autres connaissements, sans constater qu'elle avait agi en qualité d'intermédiaire libre du choix des voies et moyens et qu'elle avait conclu les conventions de transport en son propre nom. • Com. 6 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-22.278 : DMF 2001. 499, note Ammar. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel, pour décider qu'une société avait la qualité de commissionnaire de transport, retient qu'elle a agi comme tel pendant tout le transit de la marchandise, en organisant sa réception à bord des navires, son stockage et sa manutention, et qu'elle figure sur les documents comme destinataire du transport maritime et comme expéditeur du transport ferroviaire ; en se déterminant par ces seuls motifs tirés du rôle joué par cette société lors de la rupture de charge qui sont impropres à caractériser la latitude laissée à ladite société d'organiser librement le transport par les voies et moyens de son choix, la cour n'a pas donné de base légale à sa décision. • Com. 12 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-17.119 : RJDA 1999, no 1332. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, qui retient que les connaissements portaient comme nom du chargeur le vendeur de la marchandise et que la facture de transport avait été établie par une société d'ordre et pour le compte du transporteur, a suffisamment écarté l'hypothèse selon laquelle ladite société aurait organisé le transport en son nom et pour le compte de la société expéditrice et, en conséquence, aurait agi en qualité de commissaire de transport. • Com. 29 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-13.967. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel ne peut retenir qu'en s'adressant à la SNCF pour exécuter l'acheminement intermédiaire sur wagons ferroviaires, la société N. s'est comportée comme un commissionnaire qui répond des fautes de son substitué, alors que son client en concluant le contrat de « ferroutage » avait opté pour le transport ferroviaire de ses marchandises selon un horaire SNCF qu'il avait choisi, ce dont il résultait que, dans l'organisation du transport, la société N. n'avait pas eu le libre choix des voies et des moyens. • Com. 19 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-18.495 P : D. 1999. 243, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1999. 742, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 288 ; BTL 1999. 79, note Tilche. – V. Bon-Garcin, RD transp. 2008, no 130, obs. sur Caen, 6 mars 2008. [image: images/losange.jpg] Sur le défaut de qualité de commissionnaire de la CNC, V. • Paris, 2 juill. 1999 : BTL 1999. 711. [image: images/losange.jpg] La société, qui, dans le cadre de sa mission, avait mis à la disposition de sa cliente le conteneur fourni par le transporteur maritime et avait agi sur ses instructions pour réserver un emplacement sur le navire et pour faire embarquer le conteneur, n'a pas agi en qualité de commissionnaire de transport, dès lors que loin d'avoir le libre choix du mode de transport et du transporteur, elle était liée contractuellement au transporteur et avait exécuté la mission que lui avait confiée sa cliente en suivant ses instructions. • Com. 15 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-21.364. [image: images/losange.jpg] Ne revêt pas la qualité de commissionnaire de transport la société qui s'était bornée à rechercher le navire et à prendre les mesures qui lui étaient ponctuellement demandées par son donneur d'ordre sous le contrôle de qui elle agissait et à qui elle transmettait les conditions du transport qu'elle recueillait auprès des armateurs. • Com. 6 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-15.495. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut déduire de ses constatations, selon lesquelles une société avait le monopole de la réception des expéditions, avait invité son cocontractant à se mettre en rapport avec le transporteur, lui avait facturé le coût du transport et avait reçu l'avis de perte d'un colis de cassettes à l'arrivée, que ladite société avait la qualité de commissionnaire de transport, sans préciser si cette dernière, en exécution du contrat, avait librement organisé de bout en bout, en son nom et sous sa responsabilité, le transport litigieux. • Com. 8 mars 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-17.969.[image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut, pour retenir la qualité de commissionnaire de transporteur d'une société, relever qu'après que le contrat de transport international ayant précédé le contrat de transport en régime intérieur avait pris fin, cette société s'était substituée à l'expéditeur pour apparaître comme expéditeur en nom vis-à-vis de la SNCF, sans rechercher si elle avait été chargée d'organiser sous sa responsabilité le transport du matériel pendant la seconde phase de transport. • Com. 26 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-13.579 P. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut, pour qualifier de contrat de commission de transport le contrat par lequel une société avait confié à une autre société le transport de marchandises, retenir que la lettre de voiture indiquait comme transporteur une tierce société, auprès de laquelle une lettre de réclamation avait été adressée par elle, que tous les transports réalisés antérieurement l'avaient été par d'autres sociétés, sans préciser si cette société, en exécution du contrat, avait librement organisé de bout en bout, en son nom et sous sa responsabilité, le transport litigieux. • Com. 19 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.279 P.

4. Passation des contrats de transport au nom du commissionnaire. Une cour d'appel ne peut, pour qualifier de commissionnaire une société, retenir que celle-ci a établi un devis relatif au « transport, emballage et prestations pour exposition et vente » fixant sa rémunération forfaitaire et globale, qu'elle disposait, en sa qualité de professionnelle et conformément à son objet social, de toute latitude quant aux modalités d'exécution, que les opérations au cours desquelles les objets d'art ont été volés avaient été acceptées sans réserves par elle, qui les a accomplies dans le cadre de son objet, et que l'activité de commissionnaire de transport réglementée est celle de professionnels mettant, comme elle l'a fait, leur expérience technique au service des expéditeurs moyennant le paiement d'une rémunération, sans rechercher si, quel que soit son objet social, cette société s'était adressée à un tiers, avec lequel elle aurait conclu une convention de transport en son propre nom. • Civ. 1re, 10 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-13.209 P : RTD com. 1998. 914, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 27 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-26.830 : préc. note 2 [image: images/picto.svg] • 25 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-18.121 • 8 déc. 1980. [image: images/juge.jpg] no 79-13.203 P • 12 mai 1969 : Bull. civ., no 163. 

5. Documents de transport. Ayant constaté que le bon de commande émis par le donneur d'ordre portait sur une prestation forfaitaire pour le transport d'une grue entre l'Ouganda et le Cameroun, retenu que ce forfait comprenait le transport terrestre ainsi que le transport maritime et que la facture émise par la société PSTM reprenait les termes du bon de commande et qu'elle avait librement choisi son sous-traitant pour le transport terrestre en Ouganda et au Kenya, la cour d'appel a fait ressortir que cette dernière s'était vu confier l'organisation du transport de bout à bout, du lieu d'expédition de la grue jusqu'à sa destination finale, peu important que son nom ne figure pas sur la lettre de transport terrestre. • Com. 9 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-12.383 : Gaz. Pal. 6 sept. 2022, obs. J. A. Lévy ; JCP E 2022, 1305, no 15, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Une société qui s'était vu imposer le transporteur par le donneur d'ordre ne revêt pas la qualité de commissionnaire, même si elle figurait comme expéditrice sur les lettres de voiture, dès lors qu'elle pas été libre du choix des voies et des moyens de l'expédition. • Com. 3 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.920. [image: images/losange.jpg] Une société s'étant engagée envers une autre à accomplir pour le compte de celle-ci les actes nécessaires au déplacement de la marchandise a agi en qualité de commissionnaire, malgré les mentions de la lettre de voiture et les modalités fixées par son client. • Com. 28 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.178 : RD transp. 2009, no 17, obs. Bon-Garcin ; ibid. 2008, no 258, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 12 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-17.119 : Rev. crit. DIP 1999. 720, rapp. Rémery [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 1332. [image: images/losange.jpg] La mention du nom du chargeur sur un connaissement souffre la preuve contraire par tous moyens. • Com. 13 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-15.652. [image: images/losange.jpg] Une société ayant figuré, à sa demande, en son nom propre, comme expéditeur sur la lettre de voiture et comme chargeur sur le connaissement, la cour d'appel peut en déduire que son cocontractant n'avait pas agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 12 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-14.330. 

6. Transport de bout en bout. Ayant retenu que le commissionnaire s'était engagé à acheminer la marchandise dans les locaux du destinataire, la cour d'appel en a déduit qu'il était responsable, envers son propre donneur d'ordre, de l'organisation de l'intégralité du transport, peu important qu'un autre contrat ait été conclu entre le commettant et un voiturier. • Com. 27 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-29.644 : RTD com. 2016. 840, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 28 févr. 2017, p. 26, note Carayol ; DMF 2017. 20, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Une société peut n'être commissionnaire que pour le parcours final et la livraison. • Com. 19 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-19.906. [image: images/losange.jpg] Les opérations concernées par le contrat de commission peuvent ne comprendre qu'une partie du transport et donc ne pas comprendre l'organisation de la partie terrestre finale du déplacement de la marchandise. • Com. 14 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-11.399 : DMF 1997. 129, rapp. Rémery. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 16 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-10.071 P : D. 2013. Pan. 2434, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2013. 137, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1701 ; RJDA 2013, no 116 ; Gaz. Pal. 2013. 418, note Houtcieff • 13 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-11.883 • 14 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.196 P :CCC 1995, no 101, obs. Leveneur ; RJDA 1995, no 979 • 23 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.665 (partie maritime du trajet) • 26 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-11.600 (partie terrestre de l'opération) • 13 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] 84-15.732 P (preuve non apportée que le commissionnaire avait limité sa mission à la partie maritime du trajet). 

7. Choix du transporteur. V. • Com. 11 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-18.738. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 17 nov. 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-11.675 P. [image: images/losange.jpg] Sur le libre choix du transporteur, malgré l'imposition d'un avion gros porteur, V. • Com. 3 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.272 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'imposition d'un transporteur par des autorités nationales, V. • Com. 5 déc. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-11.387.

8. Libre organisation du transport. Le commissionnaire est libre du choix des voies et moyens. • Com. 8 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-17.693 : JCP E 2017, no 1494, spéc. no 25, obs. Bon-Garcin ; RJDA 2017, no 333 • Com. 5 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-15.327 P : RTD com. 2002. 595, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 634. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 9 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-15.181 • 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-22.096 P : JCP 1998. II. 10201, note Litty ; JCP E 1999, 719, obs. B. P. ; RTD com. 1998. 667, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1998, no 433 ; RJ com. 1998. 194, rapp. Reméry, note Vialard • 13 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-11.883 • 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-19.662. 

9. Licence professionnelle. Ne peut décider qu'une société avait agi en qualité de commissionnaire de transport la cour d'appel qui retient qu'elle était titulaire de la licence de commissionnaire de transport et que, dans ses relations contractuelles avec son donneur d'ordre, elle était tenue de réexpédier ses marchandises et d'établir un contrat de transport émargé chaque fois par le transporteur affrété, sans constater que, dans l'organisation du transport des marchandises qui lui était confiée, elle agissait en qualité d'intermédiaire libre du choix des voies et des moyens en concluant les conventions de transport en son propre nom. • Com. 6 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.259 P : RJDA 1992, no 1126. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Rennes, 5 juin 1986 : BTL 1986. 631. [image: images/losange.jpg] La réglementation administrative n'édicte et n'implique en aucune façon la nullité des contrats passés par des professionnels se trouvant en situation irrégulière. • Com. 11 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-15.145 P. 

10. Rémunération forfaitaire. Une société qui s'était chargée d'un transport fluvial de marchandise moyennant un prix forfaitaire, parce que sa rémunération n'était pas constituée par un simple courtage sur le fret du bateau, a agi non comme courtier de fret, mais en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 23 févr. 1960 : Bull. civ. IV, no 77. 

11. Charge de la preuve. Il appartient à celui qui prétend au paiement du prix de l'acheminement d'apporter la preuve que la défenderesse avait agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 20 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-18.464. [image: images/losange.jpg] C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation de la commune intention des parties, telle qu'elle résultait des éléments de la cause, qu'une cour d'appel retient qu'une société ne rapportait pas la preuve d'avoir agi en qualité de commissionnaire de transport libre du choix des voies et moyens en concluant les conventions de transport en son propre nom. • Com. 14 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.598 : RJDA 1995, no 686. [image: images/losange.jpg] V. également • Com. 19 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.657 P  • 14 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-18.240 : JCP E 2017, no 1494, spéc. no 1, obs. Bon-Garcin ; RJDA 2017, no 623 (connaissement de transport combiné ne mentionnant pas expressément le lieu de la livraison de la marchandise). 

12. Immixtion du donneur d'ordre. Ayant constaté qu'une société s'était vu confier l'organisation du transport du tunnelier de son lieu de fabrication en France jusqu'en Algérie, et relevé qu'aucune immixtion du donneur d'ordre quant au choix du transporteur n'était rapportée et que la clause FOT ou « free on truck » était sans incidence sur ce choix, la cour d'appel a exactement retenu que, malgré les mentions de la lettre de voiture, elle avait agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 14 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-27.601 : RTD com. 2017. 681, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017, no 1494, spéc. no 2, obs. Bon-Garcin ; RJDA 2017, no 622 ; Gaz. Pal. 12 sept. 2017, p. 29, note Carayol. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'une société a accepté d'organiser le transport de bout en bout, qu'elle a commis, en son nom propre, un transport, par fax d'affrètement rédigé à l'en-tête de la société, que le cahier des charges régissant l'opération donne à celle-ci un pouvoir de direction et de contrôle du transport, répondant pleinement à la fonction du commissionnaire, et que la liste de transporteurs qui lui a été communiquée par son donneur d'ordre n'avait d'autre objet que de proposer à cette dernière, sans en imposer expressément aucun, des noms d'entreprises de transport travaillant régulièrement avec elle, la cour d'appel a légalement justifié sa décision en retenant la qualification de commission de transport. • Com. 6 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-67.865 : RTD com. 2011. 779, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2010, no 208, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'une société s'était engagée envers une autre à accomplir pour son compte les actes nécessaires au déplacement de la marchandise, la cour d'appel a pu juger que malgré les mentions de la lettre de voiture et les modalités fixées par son client, la première société avait agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 28 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.178 : RD transp. 2008, no 258, obs. Paulin ; ibid. 2009, no 17, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'une société chargée d'acheminer la marchandise de bout en bout depuis un port français jusqu'à Adiyan et qu'elle avait disposé, dans la limite imposée par la COFACE, de toute latitude pour choisir le transporteur maritime, que les parties s'étaient mises d'accord sur le choix des transporteurs terrestres et les modalités de leurs interventions, et que cette société avait l'entière responsabilité de la logistique du transport et des prestations locales, la cour d'appel a exactement déduit de ces constatations et appréciations, desquelles il résulte que cette société s'était engagée à accomplir les actes juridiques nécessaires au déplacement de la marchandise depuis la France jusqu'à Adiyan et disposait pour ce faire d'une latitude suffisante pour organiser le transport par les voies et les moyens de son choix, sous son nom et sous sa responsabilité, qu'elle avait agi en qualité de commissionnaire de transport. • Com. 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-15.927. [image: images/losange.jpg] La proposition par le commettant d'un transporteur n'exclut pas la qualification de contrat de commission de transport. • Com. 3 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-15.064 P. [image: images/losange.jpg] Il en est de même lorsque le commettant impose un transport par chemin de fer. • Com. 17 juin 1970, [image: images/juge.jpg] no 68-12.578 P. 

13. Recours à un substitué. Une cour d'appel ne peut, pour qualifier une société de commissionnaire de transport, retenir qu'elle a confié sans en référer à son mandant la seconde partie du transport à un autre transporteur, se déterminant ainsi, par des motifs impropres à établir la qualité que les parties avaient entendu conférer à cette société au moment de la conclusion du contrat, dès lors que la substitution d'un transporteur sans accord de son donneur d'ordre ne change pas la qualité de celui qui procède à cette substitution • Com. 17 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-19.093 : RD transp. 2013, no 70, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Pour décider qu'une société qui a sous-traité le transport avait revêtu la qualité de commissionnaire, les juges du fond doivent relever l'accord de l'expéditeur à la substitution. • Com. 19 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-12.266 : RD transp. 2012. Chron. 5, no 2, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ne peut faire prévaloir la qualité de transporteur sur celle de commissionnaire, la substitution d'un transporteur sans accord de son donneur d'ordre ne changeant pas la qualité de celui qui procède à cette substitution, sans avoir au préalable établi par des motifs suffisants la qualité que les parties avaient entendu donner à la société qui s'en est substituée une autre au moment de la conclusion du contrat. • Com. 27 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-20.620 P : D. 2008. AJ 11, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 25, p. 20, note Sabard ; RJDA 2008, no 522 ; RD transp. 2008, no 52, obs. Bon-Garcin ; RCA 2008, no 67. [image: images/losange.jpg] La qualité de commissionnaire de transport ne résulte pas, pour celui qui a été chargé de l'acheminement d'une marchandise de bout en bout, du seul fait qu'il s'est substitué un tiers dans l'exécution de l'expédition s'il ne justifie pas du consentement de son donneur d'ordre à l'existence de cette substitution. • Com. 10 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.235 P : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond doivent rechercher si le donneur d'ordre n'avait pas interdit au transporteur de se substituer un tiers pour effectuer le transport. • Com. 5 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-15.327 P : RTD com. 2002. 531, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; ibid. 595, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 634. [image: images/losange.jpg] La nature de la convention devant être recherchée dans la commune intention des parties et une société figurant en qualité de transporteur sur les lettres de voiture internationales, une cour d'appel décide souverainement qu'elle avait contracté en cette qualité et que les conditions matérielles dans lesquelles a été exécuté le contrat, sans effet novatoire, ne pouvaient remettre en cause sa nature. • Com. 13 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.631. [image: images/losange.jpg] Dès lors que dans le contrat conclu, une société s'est présentée en qualité de transporteur, de sorte que les parties étaient convenues qu'elle devait assurer elle-même le déplacement de la marchandise, la circonstance qu'elle se soit, à l'insu du cocontractant, substituée une autre entreprise ne pouvait l'affranchir des règles qui régissent le contrat de transport. • Com. 29 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.592 : D. 1992. Somm. 81, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La convention ayant reçu la qualification expresse de transport, l'utilisation par la suite du terme « commissionnaire » dans les documents produits établis ainsi que le recours à un tiers voiturier sont sans effet sur l'existence de ce contrat de transport auquel les parties ont entendu soumettre leur convention. • Com. 2 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.879 P. [image: images/losange.jpg] Une société ayant pris la qualité de transporteur dans les lettres de voiture établies et ayant conservé la maîtrise des opérations de transport, dès lors que le chauffeur du véhicule utilisé, suivant un contrat de location de véhicule avec chauffeur, tenait d'elle ses instructions, n'a pas agi comme commissionnaire de transport. • Com. 13 oct. 1980, [image: images/juge.jpg] no 77-15.690 P. [image: images/losange.jpg] Constatant qu'une société s'était engagée envers une autre à prendre en charge la marchandise et à la transporter elle-même à destination, les parties n'ayant entendu se lier que par cet objet, la cour a pu en déduire qu'elle devait assurer elle-même le déplacement de la marchandise, quelles qu'aient pu être les modalités ultérieures d'exécution de ses obligations, ce qui justifiait la qualification de la convention passée entre les parties en contrat de transport et non en commission de transport. • Com. 13 févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-12.124 P. [image: images/losange.jpg] L'expéditeur ne devient pas partie au sous-contrat de transport. • Com. 10 juin 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-11.040 P. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel constate, sans contradiction, que le transporteur s'étant adressé à un autre transporteur n'en a pas moins pris à l'égard de son client, qui lui avait confié le soin de l'acheminement d'une machine, la qualité de transporteur. • Com. 21 déc. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-10.968 P. [image: images/losange.jpg] Comp. : une société s'étant vu confier par une autre le transport des marchandises, et ayant choisi de se substituer un autre transporteur, acquiert la qualité de commissionnaire de transport. • Com. 22 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 98-18.975. [image: images/losange.jpg] Une société, qui avait été chargée de l'acheminement et n'a pas effectué les opérations de transport mais en a confié l'exécution à un tiers, n'a pas la qualité de transporteur mais celle de commissionnaire de transport. • Com. 5 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-12.045. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 28 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.473 • 17 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-18.085 • 26 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-10.346. 

14. Opérations annexes. L'objet principal du contrat consistant pour une société à effectuer de nombreuses opérations de transport liées à l'activité de son donneur d'ordre et des opérations annexes ou accessoires, les opérations de transport restant prédominantes, cette société revêt la qualité de commissionnaire. • Com. 7 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-14.936 : Gaz. Pal. 27 janv. 2011, p. 25, note Carayol ; RD transp. 2010, no 217, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Une société ayant été chargée d'accomplir tous les actes nécessaires au transport des marchandises depuis leur lieu de débarquement jusqu'au siège de sa cliente, en organisant librement ces transports en son nom et sous sa responsabilité, le dépôt temporaire des marchandises ainsi transportées dans ses locaux dans l'attente de leur livraison relève de cette mission de commissionnaire dont il n'était pas détachable. • Com. 11 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-12.112. [image: images/losange.jpg] Sur la garde temporaire des marchandises, V. • Com. 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-15.725 P : D. 1990. 388, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1991. 43, obs. Pérochon [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1990. 251, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1990. 306, obs. Zenati [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'existence d'un contrat de dépôt connexe au contrat de commission, V. • Com. 28 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-17.532. [image: images/losange.jpg] Sur le stockage et la bonne conservation de la marchandise constituant des opérations annexes, V. • Com. 27 avr. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-11.463 P. 

15. Livraison contre remboursement. Le mandat de livrer la marchandise contre remboursement est un mandat accessoire du contrat de commission de transport ou du contrat de transport, donné par le donneur d'ordre au commissionnaire ou au transporteur qui l'accepte, de faire livrer ou de livrer la marchandise concomitamment à une somme qui la grève. • Com. 20 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-23.053. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 6 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-12.892 P. 

16. Cumul des qualités de commissionnaire et de transporteur. V. • Com. 2 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.879 P • 3 févr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-13.737 P• 16 juin 1966 : Bull. civ. IV, no 309. 

B. DISTINCTION AVEC D'AUTRES CONTRATS

17. Contrat de transport. Une cour d'appel, qui retient qu'il résultait des factures litigieuses que l'activité principale d'une société avait été le transport des marchandises, fait ainsi ressortir qu'elle n'avait pas exercé une activité de commissionnaire de transport. • Com. 15 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 97-22.098. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond doivent rechercher quelle mission a été effectuée à la demande du donneur d'ordre. • Com. 12 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.028. [image: images/losange.jpg] Les parties étant convenues non pas qu'une société donnât ses soins au transport et y fît procéder, de bout en bout, par les moyens de son choix, mais qu'elle assurât elle-même le déplacement de la marchandise, quelles qu'aient pu être les modalités ultérieures selon lesquelles, en pratique, elle a exécuté ses obligations, la cour d'appel a justifié la qualification de contrat de transport et non de commission de transport. • Com. 13 févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-12.124 P. [image: images/losange.jpg] Sur la mention d'une société en qualité de transporteur sur les lettres de voiture, V. • Com. 13 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.631. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte de la maîtrise des opérations de transport, V. • Com. 14 nov. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-11.535. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 13 oct. 1980, [image: images/juge.jpg] no 77-15.690 P. 

18. Transitaire. Ayant retenu qu'il était stipulé au contrat qu'une société assume des prestations de transitaire pour les transports concernant les circuits export par voie aérienne sur les axes majeurs et des prestations de commissionnaire de transport dans tous les autres cas, de sorte que les parties avaient déterminé de façon expresse et précise le régime juridique auquel elles entendaient soumettre leurs relations, s'agissant de droits disponibles et hors toute allégation de fraude, la cour d'appel en a déduit à bon droit que le seul fait que, dans le cadre de l'exécution de ce contrat, ladite société ait pu se porter comme donneur d'ordre sur la lettre de voiture CMR et choisir elle-même le transporteur routier ne suffisait pas à exclure la qualification de transitaire conventionnellement fixée. • Com. 28 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-18.982 :RD transp. 2011, no 151, obs. Paulin ; ibid., no 165, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Une société ayant organisé le transport en choisissant la date d'embarquement, le navire, la compagnie et l'itinéraire intervient dans l'opération de transport en qualité de transitaire. • Com. 13 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-12.046. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu qu'une société a donné son accord pour le transport terrestre par une autre société jusqu'à l'aéroport, a choisi de réserver le vol proposé par cette autre société, et figure en qualité d'expéditeur sur la lettre de transport aérien, l'autre société n'ayant pas été rémunérée par une somme forfaitaire, une cour d'appel, qui a fait ressortir que cette autre société n'avait pas eu toute latitude pour organiser le transport par les moyens de son choix, sous son nom et sous sa responsabilité, a pu en déduire qu'elle n'avait pas agi comme commissionnaire de transport mais comme transitaire. • Com. 10 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-22.543. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 9 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-18.032 • 5 juill. 1982, [image: images/juge.jpg] no 78-12.370 P • 10 oct. 1966 : Bull. civ. IV, no 387. 

19. Mandat de droit commun. V. • Com. 11 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.192 P : préc. note 1 [image: images/picto.svg] • 14 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-17.054• 1er mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.429. [image: images/losange.jpg] En acceptant d'organiser de bout en bout, au retour comme à l'aller, le voyage d'œuvres d'art à moindre frais, une société ne s'est pas comportée en simple expéditeur mandataire, mais en véritable commissionnaire transporteur. • Com. 22 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-10.706. [image: images/losange.jpg] La société qui ne dispose pas vis-à-vis de donneur d'ordre de la latitude d'organiser librement la partie principale du transport par les voies et les moyens de son choix sous son nom et sous sa responsabilité a agi en qualité de mandataire. • Com. 11 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-16.372. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 26 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-19.671. 

20. Crédit documentaire. L'obligation pour un commissionnaire de transport, chargé en cette qualité d'organiser un transport, de transmettre à son commettant, vendeur de la marchandise, les documents nécessaires à l'exécution par la banque émettrice d'un crédit documentaire constitue pour ce commissionnaire un mandat distinct de son contrat de commission. • Com. 14 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.158 P :  D. 2008. AJ 1476, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 899, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 25, p. 24 ; Banque et Dr. 9-10/2008. 58, obs. Affaki et Stoufflet ; RJDA 2008, no 1119 ; RD transp. 2008, no 158, obs. Bon-Garcin. 

21. Manutentionnaire. L'entreprise qui a reçu mission du transporteur maritime de décharger un conteneur d'un navire et d'en assurer la garde et le dépotage dans ses entrepôts aux fins de délivrance des marchandises au destinataire est intervenue en qualité d'entreprise de manutention et non de commissionnaire de transport, dès lors que rien ne permet d'isoler la mission d'ensemble qui était la sienne : le transport ferroviaire du conteneur qu'impliquait la localisation de ses entrepôts. • Rouen, 10 sept. 1998 : JCP E 1999, no 26, p. 1129. 

22. Contrats particuliers. Il avait été jugé que l'entreprise de déménagement, qui s'engage à assurer le transport d'un mobilier, doit être considérée comme commissionnaire au sens des art. 96 s. [C. com., art. L. 132-3 s.]. • Com. 19 juin 1957 : D. 1958. 113, note Rodière • 20 avr. 1967 : Bull. civ. III, no 157. – Rappr. : • Com. 25 févr. 1963 : D. 1963. 422. [image: images/losange.jpg] Pour un déménagement industriel où il a été jugé que le prestataire – chargé du démontage, du transport et du remontage, sans instruction du client et disposant du libre choix des modalités de transport – est bien intervenu en qualité de commissionnaire de transport, V. • Versailles, 14 juin 2001 : JCP E 2002, no 1, p. 11. [image: images/losange.jpg] Sur le contrat de remorquage, V. • Soc. 12 mars 1942 : DC 1943. 35, note Roger • Montpellier, 15 févr. 1956 : D. 1957. Somm. 27. [image: images/losange.jpg] Sur le contrat de « remonte-pente », V. • Grenoble, 11 mars 1941 : DC 1943. 143, note Desbois, et sur pourvoi, • Com. 7 févr. 1949 : D. 1949. 377, note Derrida. 

II. OBLIGATIONS DU COMMISSIONNAIRE

23. Devoir de conseil. Le commissionnaire est tenu d'une obligation de conseil ; il doit donc avertir son commettant des aléas des importations vers le pays destinataire. • Com. 18 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 77-13.613 P. [image: images/losange.jpg] La seule survenance du sinistre est insuffisante pour établir que le commissionnaire aurait dû attirer l'attention de son client sur la nécessité de souscrire une assurance, de sorte que le commissionnaire n'a pas manqué à son devoir de conseil. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.067 : RD transp. 2007, no 50, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire, si son client n'est pas profane et connaît la portée de la clause limitative de responsabilité, n'a pas à attirer son attention sur la nécessité de souscrire une assurance. • Com. 31 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-13.968 P.

24. Assurance. Le commissionnaire peut s'engager contractuellement à assurer la marchandise, ce qui résulte de ce qu'il opérait sur chaque facture de transport un prélèvement de 1 % au titre de l'assurance des marchandises. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.959. [image: images/losange.jpg] Le commettant doit rapporter la preuve d'avoir donné sans équivoque instruction à son commissionnaire d'assurer la marchandise confiée au transport. • Com. 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.699. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 29 mai 1990 : D. 1992. Somm. 79, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'assurance de la responsabilité du transporteur, V. • Com. 27 oct. 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-11.281 P. 

25. Formalités de douane. L'accomplissement des formalités de douane forme l'objet d'un mandat distinct du contrat de commission. • Com. 11 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.981 P• 18 nov. 1969 : Bull. civ. IV, no 343. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Com. 22 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-16.592 P : D. actu. 13 avr. 2016, obs. Delpech ; RTD com. 2016. 322, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, Chron. 1494, no 15, obs. Bon-Garcin • Com. 30 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-28.913 P : RTD com. 2019. 474, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; D. 2019. 1469, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2019. 1440, no 19, obs. Bon-Garcin • Com. 18 nov. 1969 : Bull., no 343. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport n'est pas nécessairement chargé des formalités douanières d'importation. • Com. 22 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-12.935. 

26. Choix du transporteur. Le choix d'un transporteur insuffisamment assuré et insolvable constitue une faute. • Com. 5 oct. 1965 : Bull. civ. IV, no 48. [image: images/losange.jpg] Commet une faute le commissionnaire de transport qui a, en connaissance de cause, confié au transporteur un colis de métal précieux comme un colis ordinaire et conclu un contrat de transport contenant une clause exonérant le transporteur de toute responsabilité en cas de perte de métaux précieux. • Com. 14 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.404 P : RTD com. 1995. 839, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1995, no 981. [image: images/losange.jpg] Sur le choix d'un voiturier incompétent, V. • Com. 19 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.689. 

27. Choix de moyens adaptés. Le commissionnaire de transport étant tenu, en sa qualité d'organisateur de l'expédition, de veiller à ce que la marchandise soit conditionnée de manière à supporter l'acheminement, il ne peut reprocher à son commettant un conditionnement de la marchandise inadapté au moyen de transport utilisé, et c'est à lui qu'il appartient, soit de changer de moyen de transport, soit de modifier le conditionnement. • Com. 16 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-20.684 : RD transp. 2009, no 186, obs. Bon-Garcin ; Gaz. Pal. 4 févr. 2010, p. 17, obs. Carayol. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 5 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-15.327 P : RTD com. 2002. 595, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 634. 

28. Respect des instructions du donneur d'ordre et transmission. Le commissionnaire de transport sachant, ou ne pouvant raisonnablement ignorer, que les marchandises qui lui sont confiées comportent un risque particulier de vol a l'obligation d'informer le voiturier de telle sorte que puissent être prises les mesures nécessaires à leur sécurité. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.472 P : D. 2010. Actu. 1935 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 778, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1836 ; RJDA 2010, no 1153 ; RD transp. 2010, no 188, obs. Paulin ; ibid., no 209, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire doit exactement respecter les instructions données par son donneur d'ordre relativement aux horaires de livraison et les transmettre à son substitué. • Com. 30 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.916 : RD transp. 2010, no 140, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 3 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.128. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire doit communiquer à son substitué les informations nécessaires à la bonne exécution du transport qu'il avait accepté. • Com. 22 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-13.138 P : RJDA 1994, no 805. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 19 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.689 (précautions à prendre, eu égard aux caractéristiques, à la nature et à la valeur des marchandises) • 23 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-17.883 (particularités non apparentes du produit transporté) • 8 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-70.557 : RD transp. 2011, no 94, obs. Bon-Garcin (obligation d'informer le transporteur maritime des instructions relatives aux températures à maintenir) • 4 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-02.575 (demande de livraison en urgence) • 14 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-17.761 P : JCP E 2003. 1248, obs. D. M. ; RJDA 2002, no 1028 (obligation de s'assurer que, conformément aux instructions du donneur d'ordre, la marchandise n'a pas été chargée en pontée) • 5 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-15.327 P : RTD com. 2002. 595, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 634 (répercussion au substitué des documents de transport) • 24 nov. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-13.347 P (respect d'instructions formelles quant à l'indication de la personne pour le compte de laquelle a lieu la livraison) • 23 nov. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-12.735 P (transmission d'information au commissionnaire substitué relatives à la sensibilité du produit transporté au gel). 

29. Sauvegarde des recours du commettant. Tenu de conserver les droits et recours de son donneur d'ordre, le commissionnaire de transport devait, dès lors que la marchandise avait, selon les constatations de l'arrêt, été pillée dans le conteneur pendant le temps du transport qu'il était chargé d'organiser, effectuer toutes diligences pour faire constater l'existence et l'étendue des pertes, de sorte que la cour d'appel ne pouvait l'exonérer du seul fait que lui avait été donné l'ordre d'embarquer le conteneur et de poursuivre le voyage. • Com. 10 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-21.227 : RTD com. 2018. 187, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation de formuler des réserves, V. • Com. 22 févr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-15.204. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 30 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-16.205 : RD transp. 2008, no 9, obs. Bon-Garcin • 16 oct. 1967 : Bull. civ. IV, no 327. 

30. Déclaration de valeur. Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui condamne un commissionnaire de transport à réparer les dommages occasionnés à des marchandises lors de la partie maritime de leur transport, dès lors qu'elle a retenu que, seul cocontractant de l'expéditeur, il était contractuellement responsable de l'avarie en application de l'art. 98 [L. 132-5] C. com. et que, connaissant la valeur de la marchandise et ne l'ayant pas déclarée au transporteur maritime, il ne pouvait se prévaloir de la limitation de responsabilité invoquée et découlant de la convention de Bruxelles de 1924. • Com. 26 avr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-17.066 P. 

31. Conditionnement et emballage de la marchandise. Le commissionnaire de transport, qui est tenu, en sa qualité d'organisateur de l'expédition, de veiller à ce que la marchandise soit conditionnée de manière à supporter l'acheminement, ne peut reprocher à son commettant un conditionnement de la marchandise inadapté au moyen de transport utilisé ; c'est en revanche à lui qu'il appartient, soit de changer de moyen de transport, soit de modifier le conditionnement. • Com. 16 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-20.684 : RD transp. 2009, no 186, obs. Bon-Garcin ; Gaz. Pal. 4 févr. 2010, p. 17, obs. Carayol. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire peut s'engager à assumer la responsabilité de la totalité des moyens d'emballage et de transport jusqu'à destination. • Com. 27 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-13.931. 

32. Arrimage des marchandises. V. • Com. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-17.983. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 10 avr. 1962 : Bull. civ. IV, no 225. [image: images/losange.jpg] Sur la communication du plan de saisissage, V. • Com. 27 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-16.761 :  cité note 34 [image: images/picto.svg]. 

33. Documents de transport. V. • Com. 28 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-17.446 : RD transp. 2009, no 19, obs. Bon-Garcin (indication de la dimension du conteneur inférieure à la dimension réelle) • 23 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-12.091 (imprécision de la lettre de voiture) • 28 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.473 (vérification de la régularité des lettres de voiture et documents douaniers par rapport à la marchandise chargée). [image: images/losange.jpg] Sur la portée du certificat FIATA FCR : • Com. 22 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-12.935. 

34. Bonne fin de l'opération de transport. Le commissionnaire est tenu d'assurer la coordination de l'opération entre les différents intervenants ; il doit donc communiquer au transporteur maritime le plan de saisissage établi par le manutentionnaire et s'assurer de son respect. • Com. 27 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-16.761. [image: images/losange.jpg] Il appartient au commissionnaire de transport, qui s'est engagé en cette qualité à accomplir, pour le compte de son commettant, les actes juridiques nécessaires au déplacement d'une marchandise, et qui a reçu toute latitude pour organiser librement le transport par les voies et les moyens de son choix, de prendre toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que la marchandise soit acheminée jusqu'à la destination prévue ; il doit donc satisfaire aux demandes formulées par l'administration des douanes de l'État sur le territoire duquel doit transiter la marchandise. • Com. 11 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.192 P : D. 2008. AJ 82, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1240, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2008, no 55, obs. Bon-Garcin ; BTL 2007. 771, chron. Tilche. [image: images/losange.jpg] Sur la vérification des documents douaniers, V. • Com. 28 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.473. [image: images/losange.jpg] Sur l'obtention préalable d'une licence d'importation, V. • Com. 17 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.810. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire doit prendre toutes les mesures pour que le matériel arrive en toute sécurité à destination et au besoin doit exiger un étiquetage plus précis s'il estime que celui de sa cliente était insuffisant et risquait d'entretenir dans l'esprit du transporteur qu'elle avait commis une confusion sur la destination de ce matériel. • Com. 14 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.814. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire doit veiller au respect de la législation du pays de destination quant à l'importation des marchandises. • Com. 4 janv. 1962 : Bull. civ. IV, no 4. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport, tenu d'une obligation de résultat envers son client ainsi que d'une obligation de veiller au bon déroulement de l'opération, à charge pour lui de mettre tout en œuvre pour résoudre les difficultés qui pourraient se présenter, est tenu de se renseigner et d'informer son client, avant l'expédition, des conditions d'acheminement de la marchandise, et notamment de l'aviser que des garanties bancaires pourraient être exigées pour traverser certains pays. • Versailles, 14 mai 1998 : BICC 1999, no 148 ; JCP E 1998, no 40, p. 1524. [image: images/losange.jpg] Il lui appartient donc, sous astreinte, de mettre en place la caution bancaire requise pour permettre la réexpédition de la marchandise. • Même arrêt. 

35. Suivi de l'opération de transport. Sur l'obligation de pallier une prise en charge tardive par le transporteur (et d'organiser le maintien de la chaîne du froid), V. : • Com. 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-28.846 P : D. actu. 23 juill. 2015, obs. Delpech ; RTD com. 2015. 617, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015. 1475, no 13, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation de suivi de la sécurisation de la marchandise (choix d'un mode de transport exposant la marchandise à des conditions climatiques dangereuses, et entraînant des ruptures de charge), V. • Com. 8 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-28.001 : RTD com. 2015. 356, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2015, no 657 ; DMF 2015. 508, note Bloch ; JCP E 2015. 1475, no 13, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Sur l'information du donneur d'ordre relativement à la perte de la marchandise, V. • Com. 14 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.607 : RDC 2009. 527, obs. Deshais • 22 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-26.352 : RTD com. 2013. 330, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation de localiser les marchandises en cours de transport, V. • Com. 5 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-14.832 P : D. 2007. Pan. 2973, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1720, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 174, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 567, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10145, note Houtcieff ; JCP E 2007, no 40, p. 28, obs. Letacq ; LPA 6 févr. 2008, obs. Houtcieff ; Dr. et patr. 9/2007. 95, obs. Stoffel-Munck ; RJDA 2008, no 271 ; RDC 2007. 1121, obs. D. Mazeaud, et 1144, obs. Carval ; RD transp. 2007. Étude 10, par Paulin ; CCE 2007, no 151, obs. Stoffel-Munck ; RCA 2007, no 283, obs. Groutel. – Sur cet arrêt, V. aussi Paulin, JCP E 2007, no 41, p. 22 (le caractère essentiel de l'obligation de traçabilité : à quoi bon ?). [image: images/losange.jpg] … D'informer le donneur d'ordre de la retenue en douane de la marchandise, V. • Com. 23 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-16.446. [image: images/losange.jpg] ... De faire procéder par le transporteur à la recherche d'un colis perdu, V. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.371 P : RJDA 1997, no 205. [image: images/losange.jpg] … De vérifier l'arrivée des marchandises à destination, V. • Com. 17 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-18.085. [image: images/losange.jpg] … D'aviser le destinataire de l'arrivée de la marchandise, V. • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-19.347. [image: images/losange.jpg] … Et d'informer le donneur d'ordre de la mise en souffrance des colis, V. • Com. 1er déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.405• 13 déc. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-13.373 P.  

36. Garde des moyens de transport. Ayant retenu des éléments de preuve qui lui ont été soumis que par la société TMTA, commissionnaire principal, avait, en cette qualité, organisé personnellement le transport de Casablanca à Fez, la cour d'appel en a déduit exactement que cette société avait la garde matérielle de la remorque et ainsi contracté l'obligation de la restituer, peu important que cette dernière ait été louée par une autre société chargée d'exécuter une partie du transport à la place du commissionnaire principal. • Com. 10 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.417.

37. Groupage de marchandises. BIBL. Brunat, BTL 1989. 355. [image: images/losange.jpg] Pour une application à des marchandises appartenant à des expéditeurs différents mais destinées à un même lieu, V. • T. com. Angoulême, 22 févr. 1979 : JCP 1980. II. 19275, note Rodière. 

38. Ferroutage. Sur la pratique, par le commissionnaire de transport, du « ferroutage », V. • Paris, 6 juin 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 316. 

III. DROIT INTERNATIONAL

39. CMR. La CMR ne s'applique pas au contrat de commission. • Com. 25 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-11.315 P : RTD com. 1997. 317, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1996, no 1471. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.984 • 12 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.662 • 12 mai 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-14.505 P. 

40. Office du juge. Il incombe au juge français saisi d'une demande d'application d'un droit étranger de rechercher la loi compétente, selon la règle de conflit, puis de déterminer son contenu, au besoin avec le concours des parties, et de l'appliquer. Une cour d'appel ne peut, pour condamner une société suisse, retenir qu'il doit être tenu pour responsable de son substitué, sans s'expliquer sur la règle de droit qu'elle appliquait et alors que cette société soutenait que son contrat de commission était soumis à la loi suisse et que celle-ci ne prévoit que la responsabilité pour faute personnelle du commissionnaire. • Com. 30 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-16.604 : D. 2019. Pan. 1016, obs. Clavel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2019. 1956, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2019. 196, obs. Siguoirt [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2019. 477, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2019, no 335. 

41. Loi d'autonomie. Sur la commune intention des parties de localiser leur convention en France, V. • Com. 8 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-14.473 P :  D. 1982. IR 73, obs. Audit ; Rev. crit. DIP 1983. 257, note Santa-Croce. [image: images/losange.jpg] Sur le choix procédural d'une loi autre que la loi française (dispositions du code de commerce marocain) V. : • Com. 27 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-29.644 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 

42. Compétence juridictionnelle. La Convention du 19 mai 1956, dite CMR, qui ne régit pas la commission de transport, ne peut justifier la compétence du tribunal saisi de l'action en responsabilité intentée par un commettant à l'encontre d'un commissionnaire de transport. • Com. 18 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.097 P : D. 2007. AJ 2468, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. IV. 2900 ; RJDA 2008, no 128 ; RD transp. 2007, no 224, obs. Delebecque ; RDC 2008. 499, note Racine Et (sur renvoi : • Versailles, 18 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07/07097 : RJDA 2008, no 24) • 11 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.192 P : D. 2008. Pan. 1245, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid., AJ 82, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 454, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 4, p. 44 ; RJDA 2008, no 520 ; RD transp. 2008, no 55, obs. I. B.-G. 

43. Loi applicable aux obligations contractuelles. L'art. 4, § 4, dernière phrase, de la Conv. de Rome du 19 juin 1980 doit être interprété en ce sens que cette disposition s'applique à un contrat de commission de transport uniquement lorsque l'objet principal du contrat consiste dans le transport proprement dit de la marchandise concernée, ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. • CJUE 23 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no C-305/13 : D. 2015. 136, note Delebecque et Lévy [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1056, obs. Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1294, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 76, note Legros [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2015. 221, note Legros [image: images/plume.jpg] (saisie sur renvoi de • Com. 22 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-13.052 : D. 2014. 1059, obs. Gaudemet-Tallon et Jault-Seseka [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 1294, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; Europe 2013, chron. 3, no 23, obs. Chardenoux ; JCP 2013. 975, no 4, obs. Nourissat). – V., après la décision de la CJUE : • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 12-13.052 P : D. 2015. 1294, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 619, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP 2015. 1004, no 2, obs. Nourrissat ; Gaz. Pal. 2015. 18, note Carayol ; Dr. et patr. 12/2015. 73, note Ancel. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond ne peuvent retenir l'application de la loi française sur les seuls motifs que le transport avait été exécuté en partie en France et que la livraison avait eu lieu en France ; ils se devaient de procéder à une comparaison avec la loi allemande, s'agissant d'un commissionnaire ayant son siège social en Allemagne, duquel il avait organisé l'opération de transport. • Com. 19 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-19.723 P :  D. 2007. Chron. C. cass. 1755, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2566, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 628, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 592, obs. Lagarde (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 8, p. 25 ; RJDA 2007, no 449 ; RLDA mars 2007. 63, obs. Bonnamour ; RDC 2007. 467, obs. Deumier ; RD transp. 2007, no 21. [image: images/losange.jpg] Sur l'application du Règl. no 593/2008 du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I), V. • Com. 2 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.296 : D. 2017. Pan. 1012, obs. Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; DMF 2017. 24, obs. Bon-Garcin. 

IV. DROIT DU TRAVAIL

44. Lorsque le commissionnaire, en qualité d'intermédiaire, organise le transport en concluant avec le transporteur un contrat de transport, son exécution par les salariés du transporteur exclut qu'ils soient, au sens de l'art. L. 412-5 [L. 2141-11] C. trav., mis à disposition du commissionnaire, peu important les directives générales données par celui-ci au transporteur. • Soc. 15 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-60.088 P : Dr. soc. 2006. 576, obs. Savatier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 22, p. 977, obs. Béal et Rouspide. 
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CHAPITRE I LE TRANSPORT PUBLIC DE PERSONNES


Art. L. 1421-1 Toute entreprise de transport public de personnes établie sur le territoire national doit être inscrite à un registre tenu par l'autorité administrative compétente de l'État (L. no 2020-1525 du 7 déc. 2020, art. 76) « , à l'exception des entreprises de transport public de personnes par voie maritime » (Ord. no 2021-409 du 8 avr. 2021, art. 11) « et par voie fluviale ». — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 1er, phr. 1, § I.] — V. art. L. 3113-1 [image: images/picto.svg] (transport routier).




Art. L. 1421-2 L'inscription au registre mentionné à l'article L. 1421-1 peut être subordonnée à des conditions d'honorabilité professionnelle, de capacité financière et de capacité professionnelle selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 1er, phr. 2, § I.] — V. art. L. 3113-1 [image: images/picto.svg] (transport routier). 




Art. L. 1421-3 La capacité professionnelle mentionnée à l'article L. 1421-2 peut être reconnue par un organisme présentant des garanties d'impartialité et de compétence, habilité à cet effet dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. (L. no 2012-260 du 22 févr. 2012, art. 9) « Les frais de gestion des procédures de reconnaissance de la capacité professionnelle et de délivrance des documents relatifs à cette reconnaissance sont à la charge des candidats, selon les modalités fixées par ce décret. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 2, § I.] 




Art. L. 1421-4 Les entreprises inscrites au registre à la date du 31 décembre 1982 conservent le bénéfice de cette inscription. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 7, al. 1er, phr. 3, § I.]




Art. L. 1421-5 (Ord. no 2021-409 du 8 avr. 2021, art. 11) « Les obligations découlant des articles L. 1421-1 à L. 1421-3 propres aux entreprises de transport public routier figurent à l'article L. 3113-1. »

En ce qui concerne les activités des entreprises ferroviaires, les obligations énoncées au présent chapitre sont remplies dans les conditions particulières prévues à l'article L. 2122-10.

En ce qui concerne l'exercice des activités de transporteur aérien, les obligations énoncées au présent chapitre sont remplies dans les conditions particulières prévues à l'article L. 6412-2.




CHAPITRE II LE TRANSPORT DE MARCHANDISES


Art. L. 1422-1 L'exercice des professions du transport public de marchandises, y compris de déménagement, de loueur de véhicules industriels destinés au transport de marchandises, de commissionnaire ou d'auxiliaire de transport peut être subordonné à l'inscription à un registre tenu par l'autorité administrative compétente de l'État. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 8, al. 1er, § 1.] — V. art. R. 1422-1 [image: images/picto.svg] s. ; L. 3211-1 [image: images/picto.svg] (transport routier). 




Art. L. 1422-2 L'inscription au registre mentionné à l'article L. 1422-1 peut être subordonnée, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État, à des conditions d'honorabilité professionnelle, de capacité financière et de capacité professionnelle. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 8, al. 1er, § 1.] 




Art. L. 1422-3 Les modalités d'inscription au registre et les conditions d'exercice des professions de commissionnaire et d'auxiliaire de transport peuvent être fixées par décret en Conseil d'État. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 8, al. 1er, § I.] 




Art. L. 1422-4 La capacité professionnelle mentionnée à l'article L. 1422-2 peut être reconnue par un organisme présentant des garanties d'impartialité et de compétence, habilité à cet effet dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. (L. no 2012-260 du 22 févr. 2012, art. 9) « Les frais de gestion des procédures de reconnaissance de la capacité professionnelle et de délivrance des documents relatifs à cette reconnaissance sont à la charge des candidats, selon les modalités fixées par ce décret. » — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 8, al. 4, § I.] 




Art. L. 1422-5 Les entreprises concernées par cette obligation et inscrites au registre à la date du 31 décembre 1982 conservent le bénéfice de cette inscription. Les titulaires, à la même date, d'une licence de commissionnaire de transport sont, le cas échéant, inscrits de droit au registre. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 8, al. 2, § I.] 




Art. L. 1422-6 Les obligations découlant, le cas échéant, des articles L. 1422-1 à L. 1422-3 propres aux entreprises de transport public routier et aux entreprises de transport fluvial de marchandises figurent, respectivement, aux articles L. 3211-1 et L. 4421-1 à L. 4421-2. 

Les dispositions relatives à la licence d'entreprise ferroviaire figurent à l'article L. 2122-10. 

Les dispositions relatives à la licence de transporteur aérien figurent à l'article L. 6412-2. 
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CHAPITRE I PRINCIPES


Art. L. 1431-1 Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de transport public, notamment la formation des prix et tarifs applicables et les clauses des contrats de transport, permettent une juste rémunération du transporteur assurant la couverture des coûts réels du service rendu dans des conditions normales d'organisation et de productivité. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 6.] 




Art. L. 1431-2 La rémunération du commissionnaire de transport et de l'auxiliaire de transport est fixée en fonction des services effectivement rendus. Elle est supportée par ceux qui en bénéficient. — [L. no 82-1153 du 30 déc. 1982, art. 8, al. 9, § IV.] 




Art. L. 1431-3 (Ord. no 2011-204 du 24 févr. 2011, art. 2) Toute personne qui commercialise ou organise une prestation de transport de personnes, de marchandises ou de déménagement doit fournir au bénéficiaire de la prestation une information relative à la quantité de (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 67-1o) « gaz à effet de serre » émise par le ou les modes de transport utilisés pour réaliser cette prestation. 

Le champ et les modalités d'application de cette disposition, notamment le calendrier de leur mise en œuvre selon la taille des entreprises de transport, les méthodes de calcul des émissions de (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 67-1o) « gaz à effet de serre » et la manière dont le bénéficiaire de la prestation est informé sont fixés par voie réglementaire. — [L. no 2010-788 du 12 juill. 2010, art. 228-II.] 

(L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 67-2o) « Les conditions dans lesquelles l'obligation définie au premier alinéa est rendue applicable aux prestations de transport dont l'origine ou la destination se situe en dehors du territoire national sont précisées une fois que les dispositions le permettant auront été adoptées dans le cadre des organisations européennes et internationales compétentes. » 

(L. no 2021-1104 du 22 août 2021, art. 139, en vigueur le 1er janv. 2025) « Tout manquement aux obligations d'information mentionnées au même premier alinéa est passible d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 €. » — V. art. D. 1431-2 s. [image: images/picto.svg]
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RÉP. COM. vo Contrat de transport de marchandises, par PIETTE.

RÉP. CIV. vo Contrat de transport, par LE TOURNEAU et BLOCH.

SECTION 1 Obligations générales


Art. L. 1432-1 Les dispositions des articles L. 133-1 à L. 133-9 du code de commerce s'appliquent aux contrats de transports routiers, fluviaux et aériens. 


COMMENTAIRE

C'est par renvoi aux dispositions du code de commerce que la responsabilité du transporteur routier, fluvial et aérien est appréhendée. Sans doute le législateur s'est-il inspiré de l'ancien article L. 321-1 du code de l'aviation civile pour introduire le transport aérien, sachant que ce renvoi est partiel en ce que ce mode de transport dispose de son propre régime de responsabilité. Notons que, curieusement, le code des transports reste silencieux sur la responsabilité du transporteur ferroviaire. Il est vrai que l'expression « chemin de fer » n'est jamais apparue en toutes lettres dans les textes, mais il était toutefois admis que le code de commerce régissait l'ensemble des transports terrestres et la jurisprudence faisait largement application de ses dispositions au contrat de transport ferroviaire. S'agit-il alors d'un oubli malencontreux ou d'une transposition maladroite de l'article L. 133-5 du code de commerce ? Cette omission est d'autant plus gênante qu'il n'existe pas de dispositions relatives au contrat de transport ferroviaire de marchandises dans la partie du code des transports consacrée aux transports ferroviaires ou guidés. Dorénavant, il sera peut-être plus difficile pour les juges d'appliquer les dispositions du code de commerce aux transports ferroviaires. Il est cependant intéressant de relever que les conditions générales de vente et de transport de Fret SNCF renvoient pour partie aux dispositions du code de commerce, pour les transports réalisés en France. Il s'agit de la responsabilité du transporteur pour pertes et avaries (art. L. 133-1), du mécanisme de la protestation motivée (art. L. 133-3), de l'expertise judiciaire (art. L. 133-4), ainsi que du délai de prescription (art. L. 133-6).

Lorsque le dommage causé à la marchandise transportée par route est dû à un accident de la circulation (comme la chute d'une grue-pelle alors qu'elle roulait sur la rampe de déchargement de la remorque, ou le heurt de la base d'un pont au cours du trajet d'un ensemble propulsif Airbus), la Cour de cassation a retenu que la loi de 1985 « qui tend à assurer une meilleure protection des victimes d'accidents de la circulation par l'amélioration et l'accélération de leur indemnisation, dès lors qu'est impliqué un véhicule terrestre à moteur, n'a pas pour objet de régir l'indemnisation des propriétaires de marchandises endommagées à la suite d'un tel accident, survenu au cours de leur transport par le professionnel auquel elles ont été remises à cette fin, en exécution d'un contrat de transport. Les conditions et modalités de la réparation de tels préjudice, d'ordre exclusivement économique, sont déterminées par ce contrat et les dispositions du code de commerce qui lui sont applicables » (Civ. 2e, 31 mars 2022, no 20-15.448, FS-B ; Civ. 2e, 7 avr. 2022, no 21-11.137, FS-B : Resp. civ. et assur. 2022, comm. 148, obs. Piette).

Le principe de la responsabilité du transporteur au titre de la perte ou de l'avarie des marchandises qui lui sont confiées exprimé par l'article L. 133-1 du code de commerce montre que la situation réservée au transporteur est particulièrement sévère en ce que l'emploi du terme « garant » révèle qu'il est tenu d'une obligation de résultat. Cette responsabilité de plein droit qui pèse sur le transporteur ne signifie cependant pas qu'elle est automatique. Il bénéfice de certaines causes d'exonération prévues par la loi. Il s'agit de la force majeure et du vice inhérent à la chose, la jurisprudence ayant ajouté le fait du cocontractant sans qu'il soit besoin de présenter les caractéristiques de la force majeure. Enfin, il ne peut exclure sa responsabilité par le jeu d'une clause contractuelle, l'article L. 133-1 du code de commerce étant d'ordre public.

La responsabilité du transporteur pour retard dans l'acheminement des marchandises est réglée, quant à elle, par l'article L. 133-2 du code de commerce, dont il résulte que seule la force majeure survenant avant l'expiration du délai de livraison peut dégager le transporteur de sa responsabilité. Cependant, comme pour les pertes ou avaries, il est admis que la faute de l'expéditeur, bien que non visée dans le corps dudit article, libère également le transporteur, en tout ou partie selon le cas lorsqu'elle est en relation avec le retard. Encore faut-il que les parties aient convenu d'un délai, à défaut on appliquera ceux énoncés dans les contrats types, et que le délai ait été dépassé. Notons que l'engagement d'un transporteur à livrer rapidement exerce une influence non pas sur la nature de l'obligation mais sur la possibilité d'exclure sa responsabilité ou de limiter le montant de la réparation.

Selon une jurisprudence bien établie, cette présomption de responsabilité du transporteur de marchandises correspond à la période pendant laquelle la marchandise est sous la maîtrise de celui-ci, de sa prise en charge jusqu'à sa livraison (V. not. Com. 11 juin 2003 : cité note 11 [image: images/picto.svg]ss. C. com., art. L. 133-1).

Quant à la preuve de l'existence et de l'importance du dommage au moment de la livraison, elle peut être administrée par tous les moyens admis en matière commerciale. Dans la pratique, elle découle le plus souvent des réserves formulées par le destinataire au moment même de la livraison. On aurait pu s'en tenir aux réserves qui déclenchent le mécanisme de présomption de responsabilité à l'encontre du transporteur mais le droit français impose l'accomplissement d'une formalité supplémentaire qui conditionne la recevabilité ultérieure de l'action en justice contre le transporteur pour avarie ou perte partielle. Ainsi, conformément à l'article L. 133-3 du code de commerce, le destinataire doit émettre une protestation motivée par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée dans un délai de trois jours à compter de la réception de la marchandise, ou former dans ce même délai une demande d'expertise. La jurisprudence a cependant atténué cette exigence en admettant que des réserves motivées émises au moment de la livraison et acceptées par le transporteur valent protestation motivée (V. not. Civ. 5 févr. 1918 : cité note 12 [image: images/picto.svg]ss. C. com., art. L. 133-3). Alors que le droit consumériste commence à pénétrer le contrat de transport de marchandises. La première offensive du législateur a concerné le contrat de « transport de déménagement » unissant un déménageur professionnel à un consommateur. Ainsi, il dispose d'un délai est de dix jours et peut passer à trois mois si le consommateur n'a pas été informé de la procédure (C. consom., art. L. 224-63). Cette même disposition allège également les modalités d'émission de la protestation motivée en ne mentionnant que le recours à la lettre recommandée, elle transpose aussi la jurisprudence signalée plus haut et favorable au destinataire. La seconde offensive du législateur trouve sa source dans la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation. Au-delà du renforcement de l'information précontractuelle, presque toutes les dispositions relatives aux contrats conclus à distance et hors établissement trouvent à s'appliquer. Surtout, l'article L. 224-65 du code de la consommation prévoit que le consommateur qui prend personnellement livraison des objets transportés dispose de dix jours pour émettre sa protestation motivée, mais seulement lorsque le voiturier ne justifie pas lui avoir laissé la possibilité de vérifier effectivement le bon état des objets livrés. Cette disposition sans doute louable est cependant maladroitement rédigée, en particulier se posera immanquablement la question du temps nécessaire pour examiner le ou les colis reçus ainsi que les modalités de preuve de l'effectivité de ce contrôle. 

Lorsque la responsabilité du transporteur est reconnue, le préjudice indemnisable présente peu de spécificités par rapport aux règles du droit commun. Cependant, selon que les dispositions qui régissent la limitation de réparation sont d'origine conventionnelle ou réglementaire (contrat type), elles bénéficient d'une opposabilité et d'une validité qui sont soit relatives, soit absolues. Par ailleurs, la limitation de l'indemnisation peut être refoulée dans deux cas de figure : les déclarations conventionnelles (déclaration de valeur ou d'intérêt spécial à la livraison) et la présence d'une faute qualifiée. A cet égard, la loi no 2009-1503 du 8 décembre 2009 a substitué à la faute lourde (traditionnellement assimilée à la faute dolosive en droit commun et en droit des transports terrestres) la faute inexcusable (C. com., art. L. 133-8). Un arrêt de la Cour de cassation permet de penser que l'appréciation du caractère inexcusable de la faute du transporteur routier doit se faire de manière subjective, donc sans s'interroger sur ce qu'aurait fait un transporteur diligent placé dans les mêmes conditions (Com. 17 mai 2017 : cité note 14 [image: images/picto.svg]ss. C. com., art. L. 133-8) ; cette position a été confirmée dans les arrêts qui ont suivi (cf. note préc.).

Les actions en justice auxquelles peut donner lieu le contrat de transport sont également pour l'essentiel soumises aux règles de compétence du droit commun. Cependant, le code de commerce a aménagé le régime applicable à ces actions en les soumettant à une prescription annale, sauf fraude ou infidélité (C. com., art. L. 133-6). Ce court délai de prescription est justifié par le souci de ne pas laisser dépérir les preuves et d'éviter que le transporteur soit exposé à des réclamations tardives. Le point de départ de cette prescription varie selon l'objet de l'action exercée et est susceptible de suspension et d'interruption conformément au droit commun. Les actions récursoires sont quant à elles enfermées dans un délai de prescription spécifique d'un mois.
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Textes complémentaires


	
[image: images/picto.svg] Code de commerce


	
[image: images/picto.svg] Code de la consommation


	
[image: images/picto.svg] Code civil







Code de commerce

BIBL. GÉN. ▶ COUDEVYLLE-LOQUET, RTD com. 1992. 751 [image: images/plume.jpg] (effet relatif des contrats en matière de transport interne de marchandises). – CARRÉ, JCP E 2002, no 26, p. 1086 (conditions d'exercice du métier de chauffeur routier et l'alternative du contrat de transport). – DELEBECQUE, Mél. Aubert, Dalloz, 2005, p. 103 (pour une théorie du contrat de transport). – STAES, RD transp. 2009. Étude 5 (L. no 2008-561 et régime des prescriptions applicables aux transports terrestres de marchandises). – MAZZEGA et JOB, LPA 19 juin 2009 (médiation : quel avenir pour le règlement des litiges en matière de droit des transports et de la logistique ?). – SIGUOIRT, JCP E 2016. 1039 (prix du transport de marchandises et indemnisation). – BALAT, BTL 2019. 135 (bilan d'étape sur l'article L. 133-8 du code de commerce).

Art. L. 133-1 Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure. 

Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure. 

Toute clause contraire insérée dans toute lettre de voiture, tarif ou autre pièce quelconque, est nulle. 

I. CONDITIONS DE LA RESPONSABILITÉ

1. Exclusion des transports internationaux. Sur l'inapplicabilité de l'art. 103 [C. com., art. L. 133-1] en cas de transport international de marchandises sur route, les dispositions de la Conv. CMR de Genève du 19 mai 1956 devant impérativement recevoir application, V.• Com. 25 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-10.350 P : D. 1993. IR 162 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La Conv. CMR est un texte d'ordre public qui exclut l'application du droit national sauf sur les points où elle s'y réfère ou sur ceux qu'elle ne règle pas. Le juge doit l'appliquer d'office et les parties ne peuvent y déroger hors les cas qu'elle prévoit. V. • Com. 30 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.026 P : D. 2009. AJ 1963, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 802, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 41, p. 25, obs. Bon-Garcin ; RDC 2010. 715, note Racine. 

A. CHAMP D'APPLICATION

2. Définition du voiturier. BIBL. Brunat, BTL 1979. 446. [image: images/losange.jpg] Celui qui effectue régulièrement des transports sous bordereau de livraison émis par un commissionnaire est un transporteur public, peu important qu'il ait été radié du RCS. • Com. 3 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.398 P : RTD com. 2002. 719, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est transporteur celui qui a la maîtrise et la direction de l'opération. Le fait de tracter une semi-remorque avec un tracteur appartenant à l'entreprise et de la transporter d'un point à un autre pour le compte d'un tiers constitue non un simple convoyage mais un transport routier de marchandises au sens de l'art. 1er du Décr. no 86-567 du 14 mars 1986 [abrogé] relatif au registre des transporteurs. • Poitiers, 15 avr. 1994 : JCP 1994. IV. 2522. – Dans le même sens : • Grenoble, 15 mars 2009 : BTL 1991. 238. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du tractionnaire, V. • Com. 25 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-21.346 : D. 1992. Somm. 80, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Com. 3 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-14.278 : BTL 1991. 237. [image: images/losange.jpg] Vu l'art. L. 132-8 C. com. selon lequel le voiturier dispose d'une action directe en paiement à l'encontre de l'expéditeur et du destinataire, lesquels sont garants du paiement, le voiturier s'entend du professionnel qui effectue personnellement la prestation de déplacement des marchandises. • Com. 18 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-29.524 P : D. 2014. 2272, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2014. 253, note Carayol ; AJCA 2014. 130, obs. Godin [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2014. 393, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Quand la lettre de voiture mentionne une autre personne que le demandeur et que celui-ci ne démontre pas avoir lui-même déplacé la marchandise, l'action directe en paiement est mal fondée. • Com. 11 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-11.373 : JCP E 2017, no 1479, spéc. no 10, obs. Petit. [image: images/losange.jpg] Alors que le voiturier s'entend du professionnel qui effectue personnellement la prestation de déplacement de la marchandise, la société qui sous-traite sans effectuer personnellement le déplacement n'a pas la qualité de voiturier pouvant bénéficier de l'action en garantie de l'art. L. 132-8 C. com. • Com. 15 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.999 : JCP E 2017, no 1479, spéc. no 10, obs. Petit. [image: images/losange.jpg] Cette jurisprudence est confirmée depuis, étant précisé que le voiturier est bien celui qui effectue personnellement la prestation de déplacement de la marchandise et « non celui qui est indiqué sur la lettre de voiture dont les mentions ne font foi que jusqu'à preuve contraire ». • Com. 24 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-21.771 P : AJ contrat 2018. 142, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD. com. 2018. 456, obs. Bouloc ; Gaz. Pal. 22 mai 2018, p. 77, note Woog, Bilici et Pineau. – Pour un transport international : • Com. 14 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-28.033 : RTD. com. 2018. 455, obs. Bouloc ; BTL 2018. 171, obs. Tilche. 

3. Importance du déplacement. Le déménagement est un contrat d'entreprise qui se différencie du transport en ce que son objet n'est pas limité au déplacement de la marchandise. • Com. 20 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-22.190 P : D. Affaires 1998. 331. [image: images/losange.jpg] A propos d'un déménagement entre l'Italie et la France et alors que se posait la question du tribunal compétent, au regard du Règl. (CE) 44/2001 du 22 déc. 2000, la Cour de cassation a considéré que « si le contrat de déménagement inclut certes le transport des marchandises, son objet n'est cependant pas limité au transport, puisqu'englobant la manutention, voire le rangement du mobilier, de sorte qu'il peut être qualifié à ce titre de contrat d'entreprise », de fait la cliente devait être considérée comme un consommateur à l'égard de la société de déménagement, professionnelle en la matière, et l'action en paiement dérivant du contrat de déménagement devait être portée devant la juridiction de son domicile, soit en France. • Civ. 1re, 4 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-19.981 P : D. 2016. 1045, obs. Gaudemet-Tallon et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, no 38, p. 29, note Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] En conséquence, les règles du code de commerce relatives à la livraison (art. L. 133-3) et à la prescription (art. L. 133-6) ne trouvent pas à s'appliquer. • Com. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.233 P : JCP E 2002, no 15642, obs. Delebecque ; BTL 2001. 506. – Dans le même sens : • Com. 6 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-14.661 : RD transp. 2011, no 51, obs. Bon-Garcin ; CCC 2010, no 241, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] V. les modifications apportées par la L. du 8 déc. 2009 à l'art. L. 133-3 C. com. [image: images/losange.jpg] Lorsque les opérations de manutention pour le chargement et le déchargement des colis étaient l'accessoire du transport proprement dit, le contrat litigieux était un contrat de transport. • Com. 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-14.761 P : D. 2004. AJ 1019 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 38, p. 1442, obs. Bon-Garcin ; CCC 2004, no 93, obs. Leveneur ; RTD com. 2004. 803, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 813 ; RDC 2005. 369, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Dans un contrat « de prestations de services plate-forme logistique » qui comporte plusieurs obligations, il convient de rechercher, pour qualifier la relation de contrat de transport, si l'obligation de déplacement demeure la plus importante. • Com. 7 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-14.936 : RD transp. 2010, no 217, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les marchandises volées étaient entreposées provisoirement dans les locaux du sous-traitant dans l'attente de leur acheminement final, les limitations prévues au contrat type messagerie doivent recevoir application. • Com. 2 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-20.229 : BTL 2012. 598. [image: images/losange.jpg] Quand la convention porte sur la réception de matériel et sa livraison, sa manutention et son entreposage constituent des opérations préalables et accessoires à l'opération principale de transport, dès lors que le régime spécifique du contrat de transport s'applique même si le dommage s'est produit lors d'une opération interne de préparation du transport. • Com. 23 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-15.541 : RTD com. 2014. 852, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, dans le cadre d'une opération de transport de copieurs et trieuses se déroulant en deux temps après un transit sur la plateforme du voiturier aux fins de manutention, tri et stockage, au cours duquel l'ensemble en charge est volé. Pour écarter la fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'art. L. 133-6 C. com. et déclarer en conséquence l'action recevable, la cour d'appel avait retenu que les prestations du transporteur incluaient, outre les opérations de transport, de nombreuses autres prestations de manutention, stockage, tri, livraison, mise en service et formation, les contrats de transport n'étant finalement que des sous-ensembles d'une opération beaucoup plus conséquente comprenant ces prestations logistiques, de sorte qu'il convenait de retenir que les contrats de transport ne sont que les accessoires du contrat principal de prestation de service. Ce n'est pas l'avis de la Cour de cassation, qui censure la décision, au visa de l'art. L. 1134 C. civ., dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'Ord. du 10 févr. 2016, et des art. L. 133-1 et L. 133-6 C. com., considérant au contraire que l'objet principal du contrat est bien l'acheminement des marchandises, les prestations de manutention, stockage ou tri n'étant qu'accessoires et destinées à permettre l'exécution de l'obligation principale. • Com. 29 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 19-11.953 : JCP E 2023, no 38, obs. Bon-Garcin. 

Sur la distinction entre contrat de transport et contrat de convoyage, V. • Poitiers, 6 oct. 1998 : BICC 1999, no 482. [image: images/losange.jpg] Sur le transport pour son propre compte, V. Brunat, BTL 1990. 423. [image: images/losange.jpg] Sur le contrat de ferroutage, V. jugeant que la société Novatrans n'est ni un commissionnaire, ni un transporteur : • Com. 19 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-18.495 P :D. 1999. 243, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; BTL 1999. 79, note Tilche. [image: images/losange.jpg] … Mais qu'elle a la qualité de mandataire puisqu'elle n'a pas le choix des voies ni des moyens : • Rouen, 13 mai 2003 : BTL 2003. 387 ; JCP E 2004, no 1342, note Letacq ; RDC 2004. 378, obs. Delebecque. 

4. Exclusion du transport bénévole. Le transport effectué à titre bénévole n'est pas soumis aux art. 103 s. [C. com., art. L. 133-1 s.]. • Com. 14 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-11.417 : BTL 1994. 51 ; RJDA 1994, no 520. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère essentiel du prix pour l'existence d'un contrat de transport, V. • Aix-en-Provence, 27 janv. 1988 : BTL 1989. 365. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de transport « intéressé », V. obs. Jourdain ss. • Civ. 1re, 6 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-21.047 P : RTD civ. 1994. 866 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'expédition en port payé, V. • Rennes, 19 juin 1985 : BTL 1985. 373. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation pesant sur le destinataire en cas d'expédition en port dû, V. • Com. 19 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.314 P • 20 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-13.164 P. – Comp. : • Paris, 13 sept. 1989 : RTD com. 1990. 257, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

5. Exclusion de la location de véhicule. La location de véhicule avec chauffeur n'est pas soumise aux art. 103 s. [C. com., art. L. 133-1 s.]. • Paris, 7 avr. 1994 : BTL 1994. 352. [image: images/losange.jpg] Si dans un contrat de transport, le transporteur est, sauf cas de force majeure, garant des objets transportés, le contrat de location de véhicule n'implique pas, quant à lui, que le loueur réponde des objets transportés. • Com. 3 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-16.335 P.[image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre contrat de location et contrat de transport, V. • Paris, 26 févr. 2004 : JCP E 2004, no 38, p. 1443, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] En l'absence d'éléments contraires, un contrat portant sur le déplacement de la marchandise est présumé être un contrat de transport. • Com. 28 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.656. – Dans le même sens : • Com. 7 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-16.927 : RD transp. 2011, no 167, obs. Bon-Garcin. 

B. IMPUTABILITÉ DU DOMMAGE

6. Arrimage. Sauf convention contraire, le conditionnement et l'arrimage à l'intérieur du véhicule incombent au transporteur, lequel a de toute façon l'obligation de contrôler le chargement exécuté par autrui. • Com. 28 avr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-15.201 P. [image: images/losange.jpg] En cas de défectuosité apparente du chargement, le transporteur qui ne formule pas de réserves motivées répond des conséquences dommageables de la défectuosité non signalée. • Com. 16 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-18.759 : RD transp. 2007, no 23, obs. Paulin ; BTL 2007. 59. [image: images/losange.jpg] Malgré le reproche du transporteur d'un défaut de calage et d'arrimage émanant de l'expéditeur et qui a causé des dommages au véhicule, la cour d'appel avait relevé que certaines traces de freinage sur la chaussée permettaient d'affirmer que le camion roulait à une vitesse excessive eu égard à la configuration des lieux au point de nécessiter un freinage brusque, et qu'après trois cents kilomètres de route, les déplacements de charge dans le conteneur n'avaient aucune raison de se produire. Ce faisant, la cour d'appel a justifié sa décision, en déduisant une absence de relation causale entre le défaut de calage et d'arrimage et le dommage. • Com. 20 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-15.164 : RTD com. 2018. 768, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 830. 

7. Vérification du poids. En ayant omis de contrôler si le chargement exécuté par l'expéditeur ne mettait pas sa remorque en état de surcharge, le transporteur est seul responsable de l'accident et des avaries consécutives. • Com. 15 oct. 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-11.538 P. [image: images/losange.jpg] Justifie légalement sa décision condamnant un voiturier l'arrêt qui, en relevant que ce voiturier a pris en charge le conteneur sans formuler de réserves, alors qu'il aurait pu aisément vérifier son poids, ne met pas à la charge de ce transporteur l'obligation de vérifier le contenu du conteneur ni inverse la charge de la preuve. • Com. 14 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-15.373 P : D. 1992. IR 169 [image: images/plume.jpg]. 

8. Marchandises sous la garde de l'expéditeur. Avant la prise en charge par le voiturier, la marchandise reste sous la garde de l'expéditeur, dont la responsabilité peut être engagée (à propos de l'explosion de produits pyrotechniques sur le quai d'embarquement de l'expéditeur). • Com. 8 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-16.494 P : LPA 15 mars 1996, note Duquesne. [image: images/losange.jpg] La prise en charge s'entend de la remise physique de la marchandise au transporteur qui l'accepte, peu importe qu'aucun document n'établisse cette acceptation. • Com. 19 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-25.264. [image: images/losange.jpg] Le transporteur qui a pris soin d'émettre des réserves n'est pas responsable des avaries résultant d'un défaut d'emballage réalisé par l'expéditeur auquel l'opération incombe. • Douai, 14 juin 2012 : BTL 2012. 507. 

9. Soins à la marchandise pendant le déplacement. Le transporteur doit s'assurer du bon arrimage du chargement suite à un coup de frein brutal. • Dijon, 13 sept. 1984 : BTL 1985. 372. [image: images/losange.jpg] Le transporteur ne peut s'exonérer de sa responsabilité alors que pour un transport de longue distance et en hiver, il n'a pris aucune précaution pour protéger la marchandise qu'il savait sensible au gel. • Com. 19 avr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 78-13.638 P : RTD com. 1983. 227, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] Conformément à l'art. 8.2 du contrat type de transport « marchandises périssables sous température dirigée » [V. Décr. du 12 févr. 2001, JO 17 févr. ; V. désormais annexe [image: images/picto.svg] à l'art. D. 3222-5], le transporteur est responsable du maintien de la température ambiante à l'intérieur du véhicule selon les indications portées sur le document de transport ou selon les instructions écrites du donneur d'ordre, ainsi la rupture de la chaîne du froid pendant le transport engage la responsabilité du transporteur malgré l'absence d'altérations macroscopiques des produits. • Com. 9 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-24.219 P : D. 2016. 423 [image: images/plume.jpg]. 

10. Livraison contre remboursement. A commis une faute dans l'exécution de son mandat et doit être condamné au paiement du prix des marchandises transportées le transporteur routier qui, à deux reprises, a livré les marchandises non dans le local commercial du destinataire mais directement dans le coffre d'une voiture garée dans la rue et a accepté du destinataire la remise de chèques, assortis d'une demande de présentation différée au paiement, qui se sont révélés non provisionnés. • Com. 7 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.950 P : JCP 1992. IV. 2651. [image: images/losange.jpg] De même, est justifiée la condamnation d'un transporteur au paiement des marchandises qu'il a livrées au destinataire contre remise d'un chèque qui s'est révélé être sans provision, alors que ce transporteur qui, aux termes du contrat de transport, n'était tenu d'accepter des espèces que si la législation l'y autorisait, a livré la marchandise contre remise d'un chèque tiré, non pas sur le compte du destinataire, mais sur celui d'un tiers, et qu'il a ainsi commis une faute dans l'exécution de sa mission. • Com. 5 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.338 P : D. 1993. IR 231 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le transporteur n'est pas tenu de vérifier l'existence de la provision, ni d'exiger du destinataire un chèque certifié. • Paris, 31 janv. 1983 : BTL 1983. 183. – Dans le même sens, V. • Aix-en-Provence, 29 mars 1978 : BTL 1978. 344. 

11. Marchandises délivrées au destinataire. Le voiturier est responsable des pertes et dommages subis par la marchandise jusqu'à sa livraison, laquelle s'entend de la remise physique de la marchandise au destinataire ou à son représentant qui l'accepte. • Com. 11 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.663 P : D. 2003. AJ 1837 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 150, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, nos 32-35, p. 1313 ; RJDA 2003, no 1175 ; RDC 2004. 375, obs. Delebecque • 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.751 P : JCP E 2004, no 38, p. 1422 ; CCC 2004, no 150, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 30. [image: images/losange.jpg] Sauf en cas de faute de sa part ou de convention contraire, la mauvaise exécution de l'obligation de livraison ne pèse pas sur le chargeur, fût-il vendeur, mais sur le transporteur à qui elle incombe. • Com. 14 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-71.947 P : D. 2011. Actu. 159 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 405, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1059 ; RJDA 2011, no 403. [image: images/losange.jpg] Celui qui, figurant sur la lettre de voiture en tant que destinataire, reçoit la marchandise et l'accepte sans indiquer agir pour le compte d'un mandant est garant du paiement du prix du transport envers le voiturier. • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-18.308 P : D. 2009. Pan. 973, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 618, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2008, no 20, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] En l'absence de lettre de voiture, celui qui reçoit la marchandise et l'accepte sans indiquer agir pour le compte d'un mandant est garant du paiement du prix du transport envers le voiturier. • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-11.083 P : D. 2009. Pan. 973, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 618, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2008, no 20, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Même s'il ne figure pas en qualité de destinataire sur la lettre de voiture, celui qui reçoit la marchandise et l'accepte sans indiquer agir pour le compte d'un mandant est garant du paiement du prix envers le voiturier. • Com. 15 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.398 P : D. 2009. 475, note Haftel [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 847, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2008, no 222, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Une plate-forme qui prend livraison de la marchandise en portant sur la lettre de voiture la mention « pour compte de » suivie d'initiales, qui permet d'identifier le destinataire réel, n'est pas susceptible de faire l'objet d'une action directe en paiement. • Paris, 26 févr. 2016 : BTL 2016. 157, note Tilche. [image: images/losange.jpg] La preuve de la qualité de destinataire incombe au voiturier qui agit sur le fondement de l'art. L. 132-8 C. com., sans que cette preuve puisse résulter du seul fait qu'il ignorait à qui la marchandise avait été remise. • Com. 29 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-14.513 : JCP E 2017, no 1479, spéc. no 9, obs. Petit.– Tout comme la preuve de la livraison, qui incombe également au transporteur. • Com. 4 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.149.

C. EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ

12. Vice propre de la chose. Ni le défaut d'emballage, ni la fragilité de l'objet transporté ne constituent par eux-mêmes un vice propre de la chose ; il y a lieu de rechercher dans chaque espèce si l'emballage était défectueux à raison de la nature de l'objet. • Civ. 27 déc. 1909 : DP 1912. 1. 59 • 26 mai 1914 : DP 1916. 1. 157. [image: images/losange.jpg] En ce qui concerne une marchandise impropre par elle-même à supporter un transport, V. • Paris, 28 mai 1980 : BTL 1980. 346 • 24 nov. 1960 : JCP 1961. II. 12222, note Rodière • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. 274, note Rodière. 

13. Preuve du vice propre de la chose. La preuve incombe au transporteur. • Com. 25 janv. 1954 : Gaz. Pal. 1954. 1. 423. [image: images/losange.jpg] A défaut de réserves au départ, il est présumé que le transporteur a pris en charge une marchandise en bon état, de sorte que les dommages constatés à l'arrivée sont réputés survenus en cours de transport. • Grenoble, 19 nov. 1990 : BTL 1991. 459. [image: images/losange.jpg] La réception par le transporteur des colis sans observations ni réserves ne lui enlève pas le droit de faire la preuve du fait exonératoire. • Civ. 15 nov. 1897 : DP 1898. 1. 127 • 24 avr. 1914 : DP 1916. 1. 150 • 16 juill. 1914 : ibid. • 19 oct. 1914 : ibid. • 26 juin 1915 : ibid. • Aix-en-Provence, 27 mai 1988 : RTD com. 1989. 723, obs. Bouloc • Montpellier, 15 janv. 2002 : BTL 2002. 130. [image: images/losange.jpg] Sur la présomption d'avaries en cas de réserves formulées, V. • Com. 8 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 80-13.442 P.  

14. Force majeure. Le caractère de force majeure n'est reconnu à la guerre ou à la grève que s'il en résulte, pour le transporteur, une impossibilité absolue d'exécuter le contrat. • Req. 19 févr. 1872 : DP 1872. 1. 245 • 24 avr. 1872 : ibid. 448 • 17 juill. 1912 : DP 1913. 1. 539 • Paris, 24 févr. 1916 : DP 1916. 2. 49, note L. S. • Grenoble, 8 mars 1916 : ibid. [image: images/losange.jpg] Les juges doivent rechercher si l'extension d'une grève de la SNCF est prévisible en fonction des circonstances. • Civ. 1re, 18 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.051 P : RTD com. 1990. 96, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'irrésistibilité de l'événement est, à elle seule, constitutive de la force majeure lorsque sa prévision ne saurait permettre d'en empêcher les effets, sous réserve que le débiteur ait pris toutes les mesures requises pour éviter la réalisation de l'événement (à propos d'un vol à main armée). • Com. 1er oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.435 P : D. 1998. Somm. 199, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 318, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; CCC 1998, no 4, obs. Leveneur. – V. Rapp. Apollis, RJDA 1997. 899. [image: images/losange.jpg] V. aussi, considérant que la force majeure peut être constituée par la seule irrésistibilité de l'événement : • Com. 28 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-13.607 P : D. 1999. 469, note B. M.-F. L. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant l'irrésistibilité insuffisante et réaffirmant l'exigence du critère de l'imprévisibilité : • Cass., ass. plén., 14 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 02-11.168 P : BICC 1er juill. 2006, p. 34, rapp. Petit, avis de Gouttes ; D. 2006. 1566, chron. Noguéro [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1577, note Jourdain [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1933, obs. Brun [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 775, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10087, note Grosser ; JCP E 2006, no 35, p. 1423, obs. Legros ; CCC 2006, no 152, obs. Leveneur ; LPA 6 juill. 2006, note Le Magueresse ; Defrénois 2006. 1212, obs. Savaux ; Gaz. Pal. 2006. 2496, avis de Gouttes ; RJDA 2006. 679, rapp. Petit ; RDC 2006. 1083, obs. Laithier ; ibid. 1207, obs. Viney ; RCA 2006. Étude 6, note Bloch. [image: images/losange.jpg] En déduisant le caractère irrésistible de l'incendie d'un entrepôt de son imprévisibilité et en se bornant à relever que le transporteur avait pris toutes les mesures requises pour éviter la réalisation de l'événement, une cour d'appel n'a pas dit en quoi l'événement avait été irrésistible. • Com. 5 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.961 : RJDA 2005, no 1192. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'imprévisibilité ne résulte pas du pourcentage de risque encouru mais de la connaissance de l'instant réel où elle peut être subie (l'attrait particulier de la marchandise transportée – tabac – ne rend pas le vol prévisible) : • Douai, 6 févr. 2003 : RJDA 2004, no 526. [image: images/losange.jpg] Un camion bloqué en raison d'un mouvement social des agriculteurs connu, mais sans que les organisations syndicales aient donné des consignes précises aux manifestants et sans informations utiles diffusées par les réseaux sociaux, et dont le conducteur a été contraint de descendre de son véhicule et la marchandise dérobée et distribuée, sont des éléments constitutifs d'un cas de force majeure. • Com. 5 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-14.476, F-B : D. actu. 17 juill. 2023, obs. C. Hélaine.

15. Phénomènes naturels. Les phénomènes atmosphériques (inondation, neige, gelée ou chaleur) ne sont considérés comme des cas de force majeure que s'ils revêtent une intensité exceptionnelle. • Civ. 17 mai 1882 : DP 1883. 1. 14 • 11 juill. 1892 : DP 1892. 1. 429 • Req. 19 févr. 1924 : DH 1924. 186 • Com. 6 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-13.436 P : JCP 1973. II. 17501, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Sur l'influence des prévisions météorologiques, V. • Paris, 21 mai 1985 : BTL 1985. 346. [image: images/losange.jpg] Constitue un cas de force majeure pour la SNCF la coupure d'alimentation en électricité de la rame imputable au disjoncteur du fournisseur d'électricité qui s'est déclenché en raison de graves conditions climatiques locales. • Bourges, 10 nov. 1993 : JCP 1994. IV. 1220. 

16. Vol ou incendie. En principe, l'incendie et le vol ne sont pas considérés comme des cas de force majeure. • Civ. 17 févr. 1874 : DP 1874. 1. 302 • Req. 6 janv. 1892 : DP 1892. 1. 356 • Lyon, 30 avr. 1947 : D. 1948. Somm. 14 • Com. 5 janv. 1988 : JCP E 1988. I. 17202 • Paris, 17 févr. 1988 : D. 1988. IR 88 • Com. 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-18.479 P : RTD com. 1990. 255, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les vols ou les destructions volontaires commis à l'intérieur d'une enceinte où stationnent habituellement des véhicules de transport de marchandises ne sont, d'une manière générale, ni imprévisibles, ni inévitables, et ne peuvent par conséquent constituer un cas de force majeure, même lorsque l'enceinte est clôturée et fermée à clé. • Dijon, 26 sept. 1995 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 397. [image: images/losange.jpg] L'incendie d'un véhicule dont l'origine est inconnue ne peut pas être considéré comme un cas de force majeure. • Rouen, 24 juin 1993 : BTL 1993. 839. [image: images/losange.jpg] Il appartient au commissionnaire de transport et à son transporteur substitué, qui tentent de s'exonérer de la responsabilité pesant sur eux au titre de la perte totale de la marchandise transportée en se prévalant de la force majeure, de prouver la réalité d'un événement irrésistible dont la prévision n'a pas empêché les effets, et ce, sous réserve qu'aient été prises toutes les mesures requises pour éviter la réalisation de l'événement. • Versailles, 21 janv. 1999 : BICC 1999, no 1451. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas lorsque le vol avec violence dont a été victime le voiturier est survenu alors que celui-ci a commis une faute d'imprudence en choisissant de garer son camion, de nuit, sur une aire de stationnement non gardée, dans une zone géographique où le risque d'agression était important, alors qu'il ne pouvait ignorer ni la fréquence des vols sur parkings, ni la nature aisément commercialisable des marchandises transportées et le caractère peu protecteur de son camion muni d'une simple bâche. • Même arrêt • Orléans, 11 mars 2004 : RJDA 2004, no 976 (mauvaise conception et organisation du transport). [image: images/losange.jpg] Est exonéré de sa responsabilité, en raison d'une force majeure, le transporteur qui, sauf à se rendre coupable de non-assistance à personne apparemment en danger, a stoppé son véhicule devant le corps inanimé d'un cycliste, alors qu'aucun fait ne pouvait l'inciter à la méfiance, que les conditions de la prise d'otage excluaient toute résistance du chauffeur, le caractère insurmontable du vol étant ainsi établi. • Com. 29 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-17.247 P.[image: images/losange.jpg] Le départ du convoi en fin de journée impliquant un arrêt de nuit n'est pas fautif s'agissant d'un transport international d'environ 900 km. • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-13.091 P : JCP E 2004, no 38, p. 1421 ; BRDA 2004, no 19, p. 7. [image: images/losange.jpg] Sur la question de savoir si la conclusion d'un contrat de transport sécurisé de matériel informatique rend le vol prévisible, V. • Com. 8 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-12.807 : JCP E 2011, no 1658, no 10, obs. Bon-Garcin ; RD transp. 2011, no 79, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Les circonstances du vol doivent être considérées comme constitutives d'un cas de force majeure lorsqu'il a été commis sur une voie de grande circulation à une heure de trafic intense par des individus qui, après avoir contraint le chauffeur à s'arrêter, l'ont menacé d'une arme de poing, l'ont séquestré et se sont emparés du camion dont ils ont déchargé très rapidement la marchandise, alors que le transport était réalisé dans un camion tôlé, plombé et équipé d'un GPS en état de fonctionnement conformément à l'ordre de livraison et qu'il n'était pas prévu une télésurveillance du véhicule pendant le déplacement, dont il n'est pas démontré qu'elle aurait empêché l'agression ni même permis de récupérer la marchandise par une intervention rapide de la police compte tenu des circonstances du vol. • Com. 30 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-25.485 : CCC 2013, no 2, obs. Leveneur ; RJDA 2013, no 232. 

17. Fait d'un tiers. Le fait d'un tiers exonère le transporteur. • Req. 1er août 1929 : DP 1930. 1. 25, note Josserand. [image: images/losange.jpg] … Du moins s'il est imprévisible et irrésistible, c'est-à-dire constitutif de la force majeure. • Req. 2 mars 1927 : DP 1927. 1. 121, note L. Mazeaud • Civ. 1er févr. 1937 : DP 1937. 1. 41, note Roger. – Jurisprudence constante, V. • Douai, 14 mars 2012 : BTL 2012. 235. 

18. Fait du contractant. La faute du donneur d'ordre peut constituer une cause d'exonération totale du voiturier (défaut d'entretien du moyen de transport). • Com. 3 mai 2006 : BTL 2006. 346. [image: images/losange.jpg] L'expéditeur répond de toutes les conséquences d'une insuffisance ou d'une défectuosité de l'emballage de la marchandise. • Com. 8 oct. 2003 : BTL 2003. 691. [image: images/losange.jpg] Le transporteur routier s'exonère de sa responsabilité recherchée pour avaries à l'engin transporté en prouvant le fait de l'expéditeur qui n'a pas immobilisé les éléments mobiles de celui-ci, cette opération relevant du conditionnement, qui n'incombe pas au transporteur, et non de l'arrimage, qui est une opération distincte. • Orléans, 30 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08/01979 : BICC 1er nov. 2009, no 1442.

19. Assurance de l'expéditeur. Le transporteur ne peut s'exonérer de sa responsabilité en invoquant l'assurance contractée par l'expéditeur. • Civ. 13 mai 1924 : DP 1924. 1. 160 • Req. 27 mars 1928 : DH 1928. 272 • Paris, 3 mai 1949 : D. 1950. 283. – V. aussi Aubrun, DP 1924. 2. 111. – Comp. : • Grenoble, 3 févr. 1954 : D. 1954. 617, note Sauvage. 

20. Cause du dommage inconnu. Lorsque le transporteur ne rapporte pas la preuve formelle de la cause du dommage, il est entièrement responsable de celui-ci. • Com. 29 oct. 1973 : Bull. civ. IV, no 33. – Dans le même sens : • Com. 13 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 78-14.058 P.  

II. INDEMNISATION

21. Preuve du dommage. Il appartient au demandeur de rapporter la preuve du dommage qu'il allègue. • Paris, 10 juill. 1975 : BTL 1975. 419. [image: images/losange.jpg] Au regard de l'art. 8.2 du contrat type de transport « marchandises périssables sous température dirigée », selon lequel le transporteur est responsable du maintien de la température ambiante à l'intérieur du véhicule et selon les indications de la lettre de voiture, la non-conformité de la température à celle contractuellement prévue constitue une avarie et ce même en l'absence d'altération physique de la marchandise. • Com. 9 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-24.219 P : D. actu. 18 mars 2016, obs. Delpech ; RTD com. 2016. 325, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, no 38, p. 33, note Siguoirt ; RJDA 2016, no 438. 

A. RÈGLES LÉGALES

22. Étendue de l'indemnisation. Le voiturier n'est tenu, conformément à l'art. 1150 C. civ., que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou que l'on a pu prévoir lors du contrat. • Civ. 22 nov. 1893 : DP 1894. 1. 358 • 7 juill. 1924 : DP 1927. 1. 119. [image: images/losange.jpg] … Sauf en cas de faute lourde assimilable au dol, où le dommage doit être intégralement réparé. • Civ. 29 juin 1932 : DP 1933. 1. 49, note Josserand. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde, V. notes [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 133-8. [image: images/losange.jpg] A propos de l'application de l'art. 1150 C. civ. : si la SNCF, qui reconnaît sa responsabilité à la suite d'un retard de train ayant empêché les voyageurs de prendre un vol charter pour la suite d'un voyage organisé, ne peut effectivement connaître l'objet précis du voyage de chacun de ses clients ni, par suite, être tenue d'indemniser toutes les conséquences qu'un retard dans l'arrivée des trains peut avoir pour ceux-ci, elle n'ignore pas en revanche que, de manière générale, beaucoup de voyageurs ne sont pas arrivés à destination lorsqu'ils sont en gare d'arrivée, notamment s'il s'agit d'une gare parisienne, qui ne représente qu'une étape dans l'exécution d'un parcours nécessitant l'utilisation de plusieurs moyens de transport successifs. • Paris, 31 mars 1994 : D. 1994. IR 134 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1994. 1. 407. – V. Tilche, BTL 1995. 95. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant qu'en se déterminant par des motifs généraux, sans expliquer en quoi la SNCF pourrait prévoir, lors de la conclusion du contrat, que le terme du voyage en train n'était pas la destination finale des clients et que ces derniers avaient conclu des contrats de transport aérien, la juridiction de proximité n'a pas donné de base légale à sa décision, V. • Civ. 1re, 28 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-15.056 P : D. 2011. 1725, note Bacache [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 752, note Bernheim-Van de Casteele ; ibid., no 1333, note Stoffel-Munck ; CCC 2011, no 154, obs. Leveneur ; LPA 30 déc. 2011, note Paisant ; RDC 2012. 1156, note Laithier. [image: images/losange.jpg] Prive sa décision de base légale la juridiction de proximité qui, pour accueillir la demande en remboursement du prix du voyage et en paiement des dommages et intérêts formée à l'encontre de la SNCF par un avocat qui n'avait pu assister son client à la suite du retard du train, qui devait le conduire à l'audience, s'est déterminée par des motifs impropres à établir que le dommage invoqué était prévisible lors de la conclusion du transport, si ce n'est quant au coût de celui-ci rendu inutile par l'effet du retard subi, et constituait une suite immédiate et directe de l'inexécution de ce contrat. • Civ. 1re, 26 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-13.177 P : D. 2013. Pan. 2432, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 843, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

23. Fixation de l'indemnité. L'art. 1150 C. civ. ne concerne que la détermination du dommage (nature, étendue), et non son indemnisation ; c'est donc à bon droit qu'en cas de perte d'une marchandise, le juge tient compte, dans la fixation de l'indemnité, de la hausse des cours au jour du jugement. • Com. 16 févr. 1954 : D. 1954. 534, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Le voiturier, en cas d'avarie, ne peut être contraint à réparer en nature. • Civ. 4 juin 1924 : DP 1927. 1. 136 et la note • 19 janv. 1926 : DH 1926. 115. [image: images/losange.jpg] Les juges, devant trancher le litige conformément à l'art. 103 [C. com., art. L. 133-1], ne peuvent modérer, en équité, la responsabilité du transporteur : V. • Com. 16 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.664 : CCC 1996, no 122, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] En constatant que l'expéditeur s'était borné à indiquer au transporteur la valeur de la marchandise, sans relever aucun élément démontrant que la valeur portée sur la télécopie constituait une déclaration de valeur par laquelle l'expéditeur acceptait de supporter un coût de fret supplémentaire, la cour d'appel a pu en déduire que la responsabilité du transporteur était limitée au plafond légal. • Com. 13 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-13.533. [image: images/losange.jpg] L'indemnisation de l'expéditeur dont la marchandise a été volée doit s'opérer sur la base de la facture de la vente qui n'a pas pu être réalisée en raison du vol et qui constitue le préjudice direct et causé par cet événement et non sur la base du coût de revient de la marchandise disparue. • Com. 21 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 19-15.119 : DMF 2021, no 835, p. 418, comm. I. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Au visa de l'art. R. 132-1, 6o, devenu R. 212-1, 6o, du C. consom., la première chambre civile de la Cour de cassation a jugé abusive la clause du contrat de déménagement fixant une valeur limitée pour certains biens sur déclaration du client consommateur. • Civ. 1re, 11 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-21164 : D. actu. 24 déc. 2019, « Retour sur les clauses noires », comm. Pellier.

24. Application des limitations d'indemnité des contrats types. Les contrats types étant de nature réglementaire, les limites indemnitaires qu'ils prévoient s'appliquent, à défaut de limitation conventionnelle. • Com. 9 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-12.554 P : D. 2002. Somm. 2836, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. 457, obs. D. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 48, p. 1923, note Loiseau et Billiau ; CCC 2003, no 2, obs. Leveneur ; RJDA 2003, no 23. [image: images/losange.jpg] L'art. 2.1 du contrat type général définit l'envoi comme la quantité de marchandises, emballage et support de charge compris, mise effectivement, au même moment, à la disposition d'un transporteur et dont le transport est demandé par un même donneur d'ordre pour un même destinataire d'un lieu de chargement unique à un lieu de déchargement unique et faisant l'objet d'un même contrat de transport. Ayant relevé que les huit cent quatre-vingt-douze colis de marchandises devaient être distribués à cent vingt-neuf boutiques, la cour d'appel en a exactement déduit, en l'absence d'un transport demandé pour un même destinataire, le donneur d'ordre fût-il unique, qu'il ne s'agissait pas d'un seul envoi et que la limitation de réparation prévue par l'art. 21 du contrat type général pour les envois égaux ou supérieurs à trois tonnes était inapplicable, dès lors que les envois à chacune des boutiques étaient d'un poids inférieur à trois tonnes. • Com. 20 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.168 : JCP E 2019, no 1440, obs. Heymann ; RJDA 2019, no 424 ; Gaz. Pal. 3 sept. 2019, p. 23, obs. Carayol. [image: images/losange.jpg] Un partage de responsabilité est sans conséquence sur l'application du plafond d'indemnisation prévu par un contrat type. • Com. 12 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.638 P : D. 2005. Pan. 2753, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 828, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 26, p. 1119 ; RJDA 2005, no 977 ; RDC 2006. 408, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Une clause limitative de responsabilité étant nulle, c'est à bon droit qu'une cour d'appel applique la limitation d'indemnité prévue par le contrat type. • Com. 9 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-12.554 P : préc. [image: images/losange.jpg] Dans le cadre d'un litige opposant une association de consommateurs qui avait assigné Chronopost, invoquant le caractère abusif de plusieurs clauses figurant dans les contrats qu'elle proposait, la Cour de cassation, après avoir rappelé que les règles applicables en cas de perte et avaries énoncées par les contrats-types s'appliquent de manière supplétive en l'absence de convention écrite conclue entre les parties, mais qu'en présence d'une telle convention entre le consommateur et le professionnel, le juge apprécie le caractère éventuellement abusif des clauses relatives au plafonnement, a considéré que celles qui fixent des plafonds d'indemnisation inférieurs à ceux issus des contrats types, dont elles ne rappellent pas l'existence, et qui n'accordent pas une indemnisation conforme ou supérieure aux dispositions supplétives qu'elles évincent, sont abusives. • Civ. 1re, 8 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.655 : BTL 2023. 682.

B. LIMITATIONS CONVENTIONNELLES DE RESPONSABILITÉ

25. Prohibition des clauses de non-responsabilité. Toute clause qui exonère le transporteur de sa responsabilité est réputée non écrite. • Com. 3 avr. 1968 : JCP 1968. II. 15575, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Cassation pour violation de l'art. L. 133-1, en raison du rejet de la demande en paiement d'un expéditeur au regard d'une clause du contrat qui excluait la responsabilité du transporteur en cas de perte de colis dont la valeur dépasse un certain montant. • Com. 24 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-22.708. [image: images/losange.jpg] Mais la nullité des clauses de non-responsabilité n'enlève pas au voiturier le droit de prouver que l'avarie provient de la force majeure, du vice propre de la chose ou de la faute de l'expéditeur. • Civ. 25 févr. 1913 : DP 1913. 1. 228 • 23 avr. 1913 : ibid. [image: images/losange.jpg] Le voiturier conserve également le droit de prouver qu'il y a eu erreur dans le pesage au départ, bien que le chargement et le poids mentionné aient été acceptés sans réserves. • Civ. 30 janv. 1923 : DP 1923. 1. 46. 

26. Principe de validité des clauses limitatives. BIBL. Chao, BTL 1988. 397. – Rodière, D. 1954. 123. – Marchac, RD transp. 2011. Formule 2 ; RCA 2011. Formule 2 (clause limitative de responsabilité dans les contrats de transport terrestre de marchandises). [image: images/losange.jpg] La prohibition des clauses de non-responsabilité, édictée par l'art. 103, al. 3 [C. com., art. L. 133-1, al. 3], ne s'étend pas aux clauses limitatives de la responsabilité, qui demeurent licites. • Civ. 12 juill. 1923 : DP 1926. 1. 229 • 14 avr. 1924 : DH 1924. 393 • Com. 3 janv. 1950 : D. 1950. 225 • 30 janv. 1967 : D. 1968. 160, note Durand. [image: images/losange.jpg] Le voiturier, qui n'a commis aucune faute lourde équivalente au dol, ne peut être tenu de garantir son donneur d'ordre au-delà des limites du contrat qu'il a conclu avec lui. • Com. 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.295 P. 

27. Conditions de validité des clauses limitatives. L'indemnité due pour cause de retard peut être invoquée alors même que le maximum fixé est inférieur à la valeur de l'objet pourvu que l'indemnité ne soit pas tellement réduite qu'il y aurait, en fait, exonération totale de responsabilité. • Com. 3 janv. 1950 : préc. note 26 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le juge doit constater expressément le caractère dérisoire de l'indemnité. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … Et rechercher si la clause limitative n'a pas été acceptée en contrepartie de l'application d'un tarif réduit. • Com. 19 mars 1952 : D. 1952. 401. [image: images/losange.jpg] Une clause limitative de responsabilité n'est admise que si elle a été connue et acceptée par l'expéditeur au moment de la conclusion du contrat et si elle ne fixe pas un montant dérisoire à l'indemnité pouvant être due par le voiturier. Toutefois, quel que soit le montant de l'indemnité proposée, la clause limitative est valable lorsque le voiturier offre à l'expéditeur la possibilité d'une réparation intégrale moyennant la souscription d'une assurance. • Rouen, 25 sept. 1996 : JCP 1997. IV. 664. [image: images/losange.jpg] Il appartient à celui qui invoque une clause limitative de responsabilité de prouver que cette clause a été connue et acceptée par son cocontractant lors de la conclusion du contrat. • Com. 24 mai 2005 : BTL 2005. 402. [image: images/losange.jpg] Le transporteur ne peut se prévaloir de conditions générales apposées au dos des factures et qui n'ont pas été explicitement acceptées par l'expéditeur. • Com. 19 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.657 P. [image: images/losange.jpg] La clause limitative de responsabilité figurant dans les conditions générales d'une fédération professionnelle n'est pas nécessairement connue même par les professionnels du transport. • Com. 20 févr. 1986 : Bull. civ. IV, no 60. 

28. Inefficacité des clauses limitatives. V. notes [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 133-8.

III. EXERCICE DE L'ACTION

29. Titulaires de l'action. BIBL. Delebecque, D. Affaires 1995. 189. [image: images/losange.jpg] L'expéditeur, le transporteur et le destinataire sont parties à une convention ayant pour objet la même opération de transport. • Com. 10 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-12.120 P : D. 2006. AJ 442, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 658, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 35, p. 1419, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] L'action pour avarie du destinataire contre le transporteur est une action contractuelle. • Com. 4 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.728 P : D. 2008. AJ 845, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 846, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 483, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 16, p. 28 ; RJDA 2008, no 652 ; RD transp. 2008, no 94, obs. Paulin ; BTL 2008. 187. 

Avant la L. no 98-69 du 6 févr. 1998, le droit d'agir contre le voiturier appartenait à la fois à l'expéditeur, qui a contracté avec lui, et au destinataire, qui exerce une action directe née de la stipulation que le contrat contient en sa faveur. • Civ. 8 mars 1911 : DP 1913. 1. 228 • 23 juin 1943 : DA 1943. J. 69 • Paris, 19 juin 1943 : DC 1944. J. 61, note Roger • Com. 1er févr. 1955 : D. 1956. 338, note Durand ; JCP 1955. II. 8772, note Hémard. [image: images/losange.jpg] Le destinataire, subrogé dans les droits de l'expéditeur, est en droit d'obtenir la condamnation in solidum du commissionnaire et de son transporteur. • Paris, 21 mars 2002 : BICC 2002, no 1179. [image: images/losange.jpg] Une société a chargé un commissionnaire de transport de l'organisation du déplacement de véhicules neufs qui a confié à son tour les opérations de transport à la société Euro Cargo Rail. Cette dernière a chargé les véhicules sur des wagons en vue de leur acheminement par le réseau ferré national. Une rupture d'une caténaire ayant provoqué d'importants dommages auxdits véhicules, l'expéditeur et ses assureurs ont assigné devant la juridiction judiciaire le commissionnaire, le transporteur ainsi que SNCF Réseau en responsabilité et indemnisation qui a soulevé une exception d'incompétence au profit de la juridiction administrative. Mais la cour d'appel retient que le dommage invoqué par l'expéditeur s'inscrit bien dans une chaîne contractuelle qui le rend utilisateur du réseau. Ce raisonnement est approuvé par la 1re chambre civile. En conséquence, la juridiction judiciaire est bien compétente pour connaître du litige. • Civ. 1re, 14 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-21.664, FS-P+B+I : JCP E 2020. 1332, spéc. no 3, note Bon-Garcin.

30. Recevabilité de l'action. Avant la L. no 98-69 du 6 févr. 1998, l'action de l'expéditeur n'était pas subordonnée à la preuve d'un préjudice personnel, mais elle n'était recevable que si le destinataire n'avait pas pris livraison ou ne l'avait fait qu'en conservant son recours conformément à l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3.] • Paris, 19 juin 1943 : préc. note 29 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'expéditeur conserve son droit d'action quelles que soient les conditions de la vente. • Cass., ass. plén., 22 déc. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-10.979 P. [image: images/losange.jpg] Le contrat de vente et le contrat de transport étant indépendants, le transporteur ou son assureur ne peuvent se prévaloir des effets de la vente quant aux droits et obligations du vendeur, aussi le transporteur ne peut invoquer le fait que la marchandise est vendue ex works pour contester le droit à agir de l'expéditeur. • Com. 16 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 07-16.840 P : D. 2010. Pan. 1740, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2009, no 165, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Com. 12 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-10.435 : RTD com. 2016, p. 322, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, no 38, p. 30, note Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Sur la réception des marchandises, V. C. com., art. L. 133-3 [image: images/picto.svg] et L. 133-4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la prescription de l'action, V. C. com., art. L. 133-6 [image: images/picto.svg]. 

Art. L. 133-2 Si, par l'effet de la force majeure, le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, il n'y a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause de retard. 

I. CONDITIONS DE LA RESPONSABILITÉ

1. Notion de retard. Le transporteur est tenu de livrer en bon état la marchandise transportée dans les délais contractuellement prévus et ne peut s'exonérer de sa responsabilité qu'en apportant la preuve que le dommage provenait exclusivement de la force majeure. • Com. 20 mars 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-11.572 P. [image: images/losange.jpg] Un retard, même insignifiant, engage la responsabilité du transporteur, dès lors qu'un préjudice certain en résulte. • Com. 8 nov. 1966 : BTL 1967. [image: images/losange.jpg] En l'absence de délai convenu, le transporteur ne peut être tenu pour responsable du retard dès lors qu'il a respecté son obligation contractuelle d'informer de son arrivée au moins vingt-quatre heures avant. • Douai, 19 janv. 2012 : BTL 2012. 129. [image: images/losange.jpg] Le donneur d'ordre ne peut pas prétendre à une indemnisation pour retard quand les délais sont indicatifs, et ceux des contrats types ne s'appliquaient pas puisque la demande se fondait sur l'inobservation des temps contractuellement prévus. • Lyon, 20 janv. 2012 : BTL 2012. 219. 

2. Incidence de la législation sociale sur les délais. En tant que professionnel averti de la durée du déplacement et de la durée légale des temps de travail et de repos des chauffeurs routiers, le transporteur n'aurait pas dû s'engager à effectuer le déplacement dans le délai que son client lui avait demandé. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.724 : BTL 1996. 758. 

3. Formalités. En l'état d'une obligation selon laquelle le transporteur, qui avait accepté un colis portant la mention urgent, s'était engagé à le remettre à son destinataire le même jour, une cour d'appel n'a fait qu'user de son pouvoir souverain en retenant qu'une mise en demeure était inutile. • Com. 2 avr. 1974, [image: images/juge.jpg] no 72-14.525 P. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la nécessité d'une mise en demeure, V. • Lyon, 20 janv. 2012 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Engage sa responsabilité le transporteur qui ne respecte pas le délai de livraison convenu pour les marchandises à caractère événementiel, une mise en demeure s'avérant inutile. • Versailles, 7 janv. 2010 : BTL 2010. 177. [image: images/losange.jpg] Les actions en réparation du dommage, quelle que soit sa nature, ayant pour cause un retard de livraison échappent à la déchéance édictée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 4 nov. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-10.959 P.  – Dans le même sens : • Com. 26 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-15.077 P.  

II. INDEMNISATION

4. Principe. L'exigence d'un caractère non dérisoire de l'indemnité ne concerne pas le retard puisque le transporteur peut s'exonérer de toute responsabilité. • Lyon, 13 sept. 1996 : BTL 1997. 64. 

5. Transports rapides. Le spécialiste du transport rapide qui garantit la fiabilité et la célérité de son service, s'étant engagé à livrer les plis de son client dans un délai déterminé, en raison du manquement à cette obligation essentielle, la clause limitative de responsabilité du contrat, qui contredit la portée de l'engagement pris, doit être réputée non écrite. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-18.632 P : D. 1997. 121, note Sériaux [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 235 et 247, note Delebecque ; JCP 1997. I. 4002, no 1, obs. Fabre-Magnan ; CCC 1997, no 24, note Leveneur ; Defrénois 1997. 333, obs. D. Mazeaud ; JCP E 1997. II. 924, note Adam ; JCP 1997. II. 22881, note Cohen. – V. aussi Larroumet, D. 1997. Chron. 145 ; Chazal, JCP 1998. I. 152 ; Guéguen, D. 1999. Chron. 352. [image: images/losange.jpg] V. validant la limitation de responsabilité sur le fondement du contrat type applicable à la cause : • Com. 9 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-12.554 P : cité ss. art. L. 1432-4 (cassation de • Caen, 5 janv. 1999 : D. 2000. Somm. 294, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. I. 199, no 14, obs. Viney ; ibid. 215, no 1, obs. Rochfeld). [image: images/losange.jpg] V. également • Paris, 28 avr. 2000 : BRDA 2000, no 12, p. 7 • T. com. Nanterre, 1er déc. 2000 : D. 2001. IR 358 [image: images/plume.jpg]. – Rappr. • Com. 17 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-15.678 : JCP 2002. I. 148, no 17, obs. Loiseau • Civ. 1re, 22 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-00.444 : LPA 7 juin 2006, note Grimaldi ; RDC 2005. 270, obs. D. Mazeaud. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base à sa décision au regard de l'art. 1131 C. civ. une cour d'appel qui, pour débouter l'expéditeur de sa demande d'indemnisation à la suite de la perte des marchandises pendant le transport, n'a pas recherché si la clause limitative d'indemnisation dont se prévalait la société Chronopost, qui n'était pas prévue par un contrat type établi par décret, ne devait pas être réputée non écrite par l'effet d'un manquement du transporteur à une obligation essentielle du contrat. • Com. 30 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-14.974 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 2288, note D. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2646, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 773, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. IV. 2393 ; CCC 2006, no 183, obs. Leveneur ; Gaz. Pal. 2006. 2589, note Dagorne-Labbe (1re esp.) ; RJDA 2006, no 1021 ; RDC 2006. 1075, obs. Laithier ; RLDA sept. 2006. 49, obs. Méar ; RCA 2006, no 288, obs. Groutel. [image: images/losange.jpg] La solution est différente si la limitation est issue d'un contrat type, ainsi la faute lourde du transporteur de nature à tenir en échec une limitation d'indemnisation ne saurait résulter du simple manquement à une obligation contractuelle, fût-elle essentielle, mais doit se déduire de la gravité de son comportement. • Com. 21 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.139 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 1933, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 322, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 16, p. 731 ; CCC 2006, no 103, obs. Leveneur ; RJDA 2006, no 645 ; RDC 2006. 694, obs. D. Mazeaud • 13 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.619 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 773, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 45, p. 1892, note Paulin ; JCP 2006. II. 10123, note Loiseau ; Gaz. Pal. 2006. 2589, note Dagorne-Labbe (2e esp.) ; RJDA 2007, no 44 ; RLDA sept. 2006. 50, obs. Méar ; RCA 2006, no 288, obs. Groutel. – V. également pour la notion de faute lourde : • Cass., ch. mixte, 22 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-14.112 P : cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 133-8. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'expéditeur ne saurait se prévaloir de la plaquette publicitaire du transporteur mentionnant des délais de livraison de 24 à 72 heures sur toute la France pour retenir la responsabilité de ce dernier en raison d'un retard, ces délais n'ayant qu'un caractère indicatif, à défaut de signature du document par le client. • Paris, 29 janv. 1997 : JCP 1997. IV. 2122. [image: images/losange.jpg] Sur l'opposition d'une clause excluant expressément la responsabilité de Chronopost dans le cas d'acheminement de réponses à appels d'offres, pour lesquels la société de transport rapide prévoit un service spécifique, V. • Versailles, 8 juin 2006 : BICC 1er déc. 2006, no 2363. [image: images/losange.jpg] A propos d'un retard dans la remise d'une soumission à appel d'offres, une cour d'appel a considéré que la responsabilité de la société Chronopost ne saurait être engagée pour la perte d'un objet expressément exclu de sa prise en charge normale et qui était par suite transporté aux seuls risques et périls de l'expéditeur, que par ailleurs l'article précité n'est nullement une clause de limitation de responsabilité qui contredirait la portée de l'engagement pris par l'appelante et qui pourrait être éventuellement réputée non écrite mais constitue une exclusion de prise en charge dont le respect préalable conditionne conventionnellement la mise en œuvre même de la responsabilité de cette dernière, celle-ci proposant un service spécifique pour l'acheminement des réponses à appels d'offres. • Paris, 17 déc. 2008 : BTL 2009. 44. [image: images/losange.jpg] En matière de retard, et dans le cadre d'un contrat proposé aux consommateurs, est abusive la clause qui ne prévoit pas la faculté de souscrire une déclaration d'intérêt spécial à la livraison qui a pour effet de substituer le montant indiqué à la clause limitant la réparation au prix du transport. • Civ. 1re, 8 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.655 : BTL 2023. 682, cité égal. ss. note 24 [image: images/picto.svg].

Art. L. 133-3 La réception des objets transportés éteint toute action contre le voiturier pour avarie ou perte partielle si dans les trois jours, non compris les jours fériés, qui suivent celui de cette réception, le destinataire n'a pas notifié au voiturier, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée, sa protestation motivée. — V. en matière de contrat de déménagement, C. consom., art. L. 224-63, infra.

Si dans le délai ci-dessus prévu il est formé une demande d'expertise en application de l'article L. 133-4, cette demande vaut protestation sans qu'il soit nécessaire de procéder comme il est dit au premier alinéa. 

Toutes stipulations contraires sont nulles et de nul effet. Cette dernière disposition n'est pas applicable aux transports internationaux. 

BIBL. ▶ DURAND, D. 1950. Chron. 56. – HÉMARD, RTD com. 1951. 3. – BRUNAT, BTL 1968. 98 ; ibid. 1977. 394. – COLAS, Gaz. Pal. 1981. 2. Doctr. 564.

I. EXTINCTION DE L'ACTION

A. DOMAINE DE LA FIN DE NON-RECEVOIR

1o QUANT À LA NATURE DU TRANSPORT

1. CMR. Sur l'inapplicabilité de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] au transport régi par la Conv. de Genève du 19 mai 1956 (CMR), V. • Com. 2 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.561 P• 25 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-20.157 P : D. Affaires 1997. 533. 

2. Transport maritime. La fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] n'est pas applicable aux transports maritimes. • Com. 28 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-10.285 P : DMF 1985. 146 ; BTL 1984. 429. 

3. Modalités d'expédition. Il n'y a pas à distinguer suivant que l'expédition est faite en port dû ou en port payé. • Req. 25 mai 1891 : DP 1892. 1. 273 • Civ. 23 juin 1913 : DP 1915. 1. 6. 

2o QUANT À LA NATURE DE L'ACTION

4. Action contre le commissionnaire. BIBL. Brunat, BTL 1983. 174. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport ne peut invoquer l'inobservation des formalités de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] lorsqu'il a l'obligation d'assurer ou de faire assurer leur accomplissement. • Com. 16 oct. 1967 : D. 1968. Somm. 45. [image: images/losange.jpg] Mais la fin de non-recevoir profite au commissionnaire dans la mesure où, faute de protestation régulière formulée par le destinataire à la livraison, l'action en responsabilité contre le transporteur effectif se trouve elle-même éteinte. • Com. 13 avr. 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-10.023 P : D. 1972. Somm. 152. [image: images/losange.jpg] La fin de non-recevoir tirée de l'art. L. 133-3 ne profite par voie de conséquence au commissionnaire de transport ou au voiturier ayant sous-traité le transport que dans la mesure où l'action contre le voiturier effectif ou le transporteur sous-traitant qui exécute les opérations de transport se trouve elle-même éteinte. • Com. 1er déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.015 P : D. 2010. 409, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 184 [image: images/plume.jpg] et 417, obs. Bouloc ; JCP E 2010, no 1046 ; Gaz. Pal. 2010. 400, obs. Carayol ; RJDA 2010, no 361 ; RD transp. 2010, no 54, obs. Bon-Garcin. – Et sur renvoi : • Paris, 2 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09/29124 : RD transp. 2011, no 93, obs. Bon-Garcin.

5. Action contre le transporteur. La fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] s'étend à toute action née du contrat de transport dirigée contre le voiturier en cas d'avarie ou de perte partielle. • Com. 6 mai 1965 : D. 1966. Somm. 2. [image: images/losange.jpg] Elle est opposable à l'expéditeur comme au destinataire. • Civ. 16 janv. 1923 : DP 1926. 1. 237. [image: images/losange.jpg] Mais elle ne concerne que les rapports entre l'expéditeur ou le destinataire, d'une part, et le voiturier ou le commissionnaire de transport, d'autre part, et pour les seules actions nées du contrat de transport proprement dit. • Req. 5 nov. 1923 : DP 1926. 1. 237. [image: images/losange.jpg] Elle est donc inapplicable au cas où le transporteur est assigné en tant que responsable du fait d'un de ses préposés. • T. civ. Seine, 14 mai 1949 : D. 1949. 374. [image: images/losange.jpg] Le dernier transporteur n'est pas soumis à l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], dans ses rapports avec une entreprise qui, ayant reçu la marchandise d'un transporteur intermédiaire, a seulement joué le rôle d'expéditeur à son égard. • Com. 30 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.654 P.[image: images/losange.jpg] L'art. L. 133-3 ne concerne que les rapports entre le voiturier et le destinataire, et non ceux entre le fournisseur et le destinataire. • Saint-Denis de La Réunion, 30 avr. 2008 : BICC 15 sept. 2009, no 1175. 

3o QUANT AUX PERTES ET AVARIES

6. Retard et perte totale. L'action exercée contre le transporteur pour retard dans la livraison n'est pas soumise à la déchéance édictée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Civ. 5 mai 1903 : DP 1904. 1. 244 • Com. 4 nov. 1970 : D. 1971. 324. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence d'application de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] au cas de perte totale, V. • Com. 5 janv. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-12.585 P. – Dans le même sens : • Com. 26 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-15.077 P : D. 1983. IR 125, obs. Mercadal. [image: images/losange.jpg] Quand le destinataire n'émet pas de réserves mais établit une attestation selon laquelle le colis censé renfermer des bijoux ne contenait que le RIB de l'expéditeur, ce dernier ne peut soutenir qu'il y a perte totale ; dès lors, n'ayant pas formé de réclamation par lettre recommandée dans les trois jours, son action est déclarée irrecevable. • T. civ. Antony, 24 mai 2012 : BTL 2012. 458. 

7. Avarie et perte partielle. La fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] peut être opposée par le transporteur au cas de perte d'un ou de plusieurs des colis qui composent une expédition unique, cette perte étant partielle et non totale. • Civ. 7 juin 1904 : DP 1906. 1. 296. – Dans le même sens : • Com. 2 mai 1972, [image: images/juge.jpg] no 70-14.023 P. [image: images/losange.jpg] En revanche, constitue une perte totale la perte d'un colis formant à lui seul l'envoi. • Com. 6 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.593 P : RTD com. 1985. 569, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] La fin de non-recevoir prévue par ce texte, en l'absence de protestation motivée notifiée dans les 3 jours de la réception des objets transportés, si elle est exclue en cas de perte totale de marchandise, c'est-à-dire en l'absence de présentation de celle-ci, demeure opposable à l'action tenant à la réparation d'une avarie, quelle que soit sa gravité. • Com. 5 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.148 P : D. actu. 21 mai 2015, obs. Delpech ; D. 2015. Actu. 1151 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 584, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1253 ; RJDA 2015, no 561 ; Gaz. Pal. 2015. 3103, obs. Carayol. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi en cas de mort des animaux transportés. • Com. 25 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.903 : JCP E 2021, 1413, spéc. no 3, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre ces deux sortes de pertes, V. • Com. 5 janv. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-12.626 P :  D. 1973. IR 40 • 6 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.593 P : préc. [image: images/losange.jpg] Sur une fin de non-recevoir opposée au cas de substitution d'un colis étranger à l'expédition, V. • Civ. 1er juill. 1896 : DP 1898. 1. 396, note Sarrut • Req. 16 avr. 1904 : DP 1905. 1. 415. 

8. Avaries consécutives à un retard. Les actions exercées contre le transporteur en réparation du dommage, quel qu'il soit, provenant d'un retard échappent à la fin de non-recevoir édictée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 26 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-15.077 P.– Dans le même sens : • Com. 4 nov. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-10.959 P.  

9. Dommages non apparents. L'extinction de l'action contre le voiturier pour avarie ou perte partielle, lorsque, dans les trois jours, non compris les jours fériés, qui suivent celui de la réception des objets transportés, le destinataire n'a pas notifié au voiturier, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée, sa protestation motivée, concerne tous les dommages, y compris ceux non apparents lors de cette réception. • Com. 7 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.128 P : D. 2006. AJ 2845, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 442, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 10, p. 14, note Poumarède ; RJDA 2007, no 350 ; RDC 2007. 390, obs. Delebecque ; RD transp. 2007, no 1, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] La notification au transporteur de la protestation motivée du destinataire, qui doit être faite, par application des dispositions de l'art. L. 133-3, dans les trois jours à peine d'extinction de toute action contre le transporteur, concerne tous les dommages, y compris ceux non apparents lors de la réception. • Orléans, 4 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07/00750 : BICC 15 déc. 2008, no 1938. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] au cas de vice caché, V. • Com. 30 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.269 : BTL 1993. 307. 

B. CONDITIONS DE LA FIN DE NON-RECEVOIR

10. Réception de la marchandise. La réception de la marchandise, qui sert de point de départ au délai de trois jours de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], s'entend de la prise de livraison effective ; l'émargement du livre de sortie et la mise de la marchandise à la disposition du destinataire ne suffisent pas. • Civ. 3 févr. 1913 : DP 1914. 1. 63 • Paris, 24 nov. 1922 : DP 1922. 2. 175. [image: images/losange.jpg] Sur la « réception » et ses effets, V. note Durand, ss. • Com. 21 oct. 1958 : D. 1959. 22. – V. aussi • Com. 6 févr. 1968 : D. 1968. 529. [image: images/losange.jpg] Jugeant également que la livraison s'entend de la remise physique de la marchandise au destinataire ou à son représentant qui l'accepte. • Com. 11 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.663 P : cité note 11 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-1. [image: images/losange.jpg] Doit être cassée la décision de la cour d'appel qui retient la perte totale de la marchandise pour rendre inapplicable le délai de trois jours sous peine de forclusion édictée par l'art. L. 133-3 alors que « la fin de non-recevoir... si elle est exclue en cas de perte totale de la marchandise, c'est-à-dire en l'absence de présentation de celle-ci, demeure opposable à l'action tendant à la réparation d'une avarie, quelle que soit sa gravité ». La perte totale suppose donc l'absence totale de livraison, peu importe que la marchandise soit impropre à l'usage auquel elle était destinée. • Com. 5 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.148 P : D. 2015. 1151 [image: images/plume.jpg]. 

11. Absence de réception. Dès lors que la réception de la marchandise par le destinataire n'a pas été réalisée, le transporteur ne peut opposer la fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 9 mars 1967, [image: images/juge.jpg] no 64-10.714 P.[image: images/losange.jpg] Il n'y a pas réception lorsque les marchandises ont été refusées par le destinataire. • Com. 17 févr. 1975 : BTL 1975. 204. [image: images/losange.jpg] Une cabine de téléphérique, objet lourd et encombrant transporté dans des conditions spéciales, ayant été déposée dans la cour du destinataire, qui avait refusé de signer une décharge au transporteur, sans qu'il en ait pris possession, une cour d'appel peut en déduire que la réception, au sens de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], ne s'était pas opérée et que le transporteur n'était donc pas fondé à se prévaloir de la fin de non-recevoir instituée par ce texte. • Com. 20 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-12.806 P : RTD com. 1987. 256, obs. Hémard et Bouloc ; BTL 1986. 446. [image: images/losange.jpg] Si les marchandises sont ramenées à l'expéditeur du fait du refus du destinataire, il n'a pas à accomplir la formalité prévue à l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 9 mars 1967 : BTL 1967. 357. [image: images/losange.jpg] Il en est de même lorsque l'expéditeur fait revenir, pour un examen détaillé, un matériel endommagé en cours de transport. • Com. 12 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 96-16.420.  

II. PROTESTATION DU DESTINATAIRE

A. FORME DE LA PROTESTATION

12. Formalités impératives. Les formalités imposées par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] pour la notification au voiturier de la protestation motivée du destinataire sont impérativement et limitativement déterminées et ne cessent exceptionnellement de s'appliquer que si des réserves, même verbales, ont été faites par le destinataire lors de la livraison et acceptées, expressément ou tacitement, par le transporteur. • Civ. 5 févr. 1918 : DP 1919. 1. 37 • 4 juin 1934 : DH 1934. 430 • Com. 18 oct. 1949 : D. 1949. 567 • Paris, 27 juin 2012 : BTL 2012. 490 (pour un transport ferroviaire). [image: images/losange.jpg] Mais des réserves contestées par le transporteur ne peuvent s'analyser comme une protestation motivée. • T. com. Bobigny, 19 juin 2012 : BTL 2012. 457. [image: images/losange.jpg] La protestation motivée, qui doit être adressée au transporteur par le destinataire, doit être formulée dans les formes limitativement énumérées par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 3 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.269 P • 24 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-14.424 P : D. 1987. IR 250 ; BTL 1987. 651, obs. Chao ; RTD com. 1988. 498, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] Une lettre recommandée adressée au fabricant de la marchandise est insuffisante, même confirmée par une lettre simple adressée au transporteur. • Com. 3 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.269 P : préc. [image: images/losange.jpg] L'envoi d'un télex ne satisfait pas aux exigences de ce texte. • Com. 4 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-13.861 P• 30 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.358 P : CCC 1994, no 45, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que les réserves portées sur la lettre de voiture et la mention qu'une expertise va avoir lieu sont suffisantes pour écarter la forclusion : • Bordeaux, 11 sept. 2012 : BTL 2012. 570. [image: images/losange.jpg] A défaut de mention lisible de la date de son envoi, la protestation motivée est sans effet. • Lyon, 17 févr. 2012 : BTL 2012. 163. [image: images/losange.jpg] Si la protestation motivée prévue par l'art. L. 133-3 doit être adressée au transporteur dans les trois jours, le fait de l'avoir envoyée dans le délai à l'expéditeur n'entraîne pas la forclusion lorsque l'identité du voiturier n'apparaît pas clairement sur les documents de transport. • Aix-en-Provence, 25 oct. 2012 : BTL 2012. 748. [image: images/losange.jpg] La protestation motivée pour être valable doit être adressée par lettre recommandée et non par simple lettre. • Amiens, 26 nov. 2015 : BTL 2015. 717, note Tilche. 

13. Expertise amiable. Une expertise amiable ne saurait être assimilée à l'une des formes de protestation de l'art. 105, al. 2 [C. com., art. L. 133-3, al. 2], dès lors qu'elle n'est pas formée en application de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4]. • Com. 11 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.981 P : BTL 1986. 196 • 6 févr. 1968 : ibid. 1968. 48 • Paris, 9 avr. 1986 : ibid. 1987. 46. 

14. Réserves concomitantes à la livraison. Les juges du fond écartent à bon droit la fin de non-recevoir tirée de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] soulevée par le transporteur en relevant que les réserves formulées par le destinataire de la livraison litigieuse avaient été portées par le réceptionnaire sur le bon de livraison et acceptées par le transporteur de façon non équivoque. • Com. 24 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-14.424 P : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La règle posée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] admet une dérogation lorsque des réserves, même verbales, ont été faites et acceptées expressément ou tacitement par le transporteur. • Paris, 16 mai 1990 : D. 1990. Somm. 270, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également note 1 [image: images/picto.svg]. 

15. Réserves antérieures à la livraison. Pour faire obstacle à la fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], les réserves ou protestations du destinataire formulées avant la livraison des marchandises doivent être réitérées postérieurement à la livraison dans les formes prescrites par le texte. • Com. 6 févr. 1968 : D. 1968. 52 • Paris, 21 janv. 1964 : D. 1964. Somm. 50. [image: images/losange.jpg] Des réserves formulées avant la livraison et au surplus non acceptées par le transporteur ne suppléent pas valablement aux formalités de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 23 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-14.958 P. 

16. Acceptation tacite des réserves. Des réserves verbales sont insuffisantes dès lors que leur notification n'intervient que cinq jours après la livraison. • Com. 4 oct. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-11.545 P. [image: images/losange.jpg] Il en va différemment lorsqu'elles ont été acceptées par le transporteur de façon non équivoque. • Com. 17 juill. 1968 : JCP 1969. II. 15717, note R. R. ; D. 1969. 98 • Aix-en-Provence, 18 mars 1982 : D. 1983. 580, note Sériaux • Paris, 16 mai 1990 : préc. note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le conducteur d'un camion dont le commettant est un entrepreneur de transport représente celui-ci pour tout ce qui a trait à l'exécution du transport dont il est chargé. Par suite, le transporteur ne saurait faire grief aux juges du fond d'avoir écarté la fin de non-recevoir tirée de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], dès lors que les réserves formulées par le destinataire ont été portées par le réceptionnaire sur le bon de livraison en présence du préposé du transporteur, qui ne les a ni contestées, ni contredites par une mention contraire. • Com. 24 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-14.424 P : préc. note 14 [image: images/picto.svg]• 19 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-11.785 : RJDA 1996, no 918 ; BTL 1996. 273. [image: images/losange.jpg] L'accusé de réception des réserves n'en implique pas l'acceptation. • Com. 11 déc. 1950 : D. 1951. 110. [image: images/losange.jpg] Sur la reconnaissance de responsabilité par le transporteur, V. • Paris, 10 juin 1955 : D. 1955. 582, note Rodière. 

17. Motivations. L'accomplissement, par le destinataire, des formalités de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] ne le dispense pas d'établir que le dommage est antérieur à la livraison. • Paris, 18 mars 1977 : JCP 1979. II. 19247, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Une réserve trop générale et imprécise faite à la livraison ne peut tenir lieu de cette preuve. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Ne remplissent pas l'exigence de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] les réserves telles que « matériels endommagés – sous réserve ». • T. com. Paris, 12 juin 1995 : Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 549. – V. aussi • Metz, 1er oct. 1980 : D. 1981. IR 544, obs. Mercadal • Com. 26 nov. 2002 : BTL 2002. 811. [image: images/losange.jpg] Pour pouvoir déroger aux dispositions de l'art. L. 133-3, les réserves écrites mentionnées à la livraison sur le document de transport doivent être significatives, complètes et acceptées par le transporteur ; ainsi les réserves doivent faire apparaître avec netteté l'étendue et l'importance du dommage et donc être précises quant à la nature de l'avarie et quant à la quantité de matériels concernés. • Versailles, 6 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01/8304 : RJDA 2004, no 422.

B. DÉLAI DE LA PROTESTATION

18. Délai de trois jours. Le délai de trois jours suivant la réception durant lequel le destinataire doit notifier au voiturier sa protestation motivée pour avarie ou perte partielle est d'ordre public. • Com. 8 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-68.829 : JCP E 2010, no 1772, spéc. no 10, obs. Letacq ; RD transp. 2010, no 169, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Les réserves, dès lors qu'elles ont été formulées dans le délai de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], n'ont pas à être renouvelées lors de la prise de possession ultérieure. • Com. 21 oct. 1958 : D. 1959. 224. 

19. Jour férié. C'est à bon droit qu'une cour d'appel déclare l'action en responsabilité contre le transporteur recevable dès lors que, la livraison ayant été effectuée un jeudi, la protestation a été envoyée le lundi suivant, lendemain d'un jour férié. • Com. 12 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.853 P : D. 1992. IR 190 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la computation du délai, V. aussi, pour la prise en compte du samedi : • T. com. Paris, 11 janv. 1972 : BTL 1972. 54. 

20. Fin de non-recevoir. Le juge peut relever d'office la fin de non-recevoir à condition d'inviter les parties à présenter leurs observations en respectant le principe de la contradiction. • Com. 16 févr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-19.671. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le juge n'a pas la possibilité, pour une réouverture des débats, de se substituer au transporteur pour soulever d'office la fin de non-recevoir : • Paris, 5 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06/10873 : RJDA 2008, no 912. 

III. PERTE DU DROIT D'INVOQUER LA FORCLUSION

21. Fraude ou infidélité. La forclusion ne peut être invoquée lorsque le transporteur ou ses préposés se sont rendus coupables de fraude ou d'infidélité. • Req. 29 avr. 1947 : Gaz. Pal. 1947. 2. 79 ; BTL 1947. 248. [image: images/losange.jpg] De même, le voiturier ne peut invoquer l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] si le destinataire n'a pas été mis en mesure de vérifier les marchandises, par le fait du voiturier ou par force majeure. • Civ. 27 avr. 1921 : DP 1926. 1. 237 • 21 juin 1911 : DP 1913. 1. 3 • Com. 7 juill. 1954 : BTL 1954. 620. [image: images/losange.jpg] En revanche, la faute lourde du transporteur est insuffisante pour rendre inapplicables les dispositions de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-22.300 : Dr. et patr. 12/2000. 72, obs. Chabas. 

22. Renonciation à la fin de non-recevoir. Le transporteur qui invite le destinataire à venir consigner par écrit les réserves qu'il avait formulées verbalement lors de la livraison renonce à la déchéance édictée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Paris, 13 févr. 1970 : BTL 1970. 73. [image: images/losange.jpg] De même, lorsque le transporteur n'invoque pas en première instance le non-respect de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] et discute au fond. • Rouen, 16 nov.1989 : BTL 1990. 400. [image: images/losange.jpg] Le transporteur qui transmet à son assureur la réclamation du destinataire, qui n'a pas observé les formalités de la protestation motivée, en lui assurant qu'il la soutiendra doit être considéré comme une renonciation à la fin de non-recevoir. • Paris, 24 mars 1969 : BTL 1969. 165. – En sens inverse, V. • Com. 16 févr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-13.735 P. [image: images/losange.jpg] Une offre d'indemnisation partielle émanant de l'assureur à la suite de la réclamation qui lui a été adressée directement par le destinataire n'implique pas la renonciation du transporteur à se prévaloir de la fin de non-recevoir. • Com. 4 déc. 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-12.055 P.  

Art. L. 133-4 En cas de refus des objets transportés ou présentés pour être transportés, ou de contestation de quelque nature qu'elle soit, sur la formation ou l'exécution du contrat de transport, ou à raison d'un incident survenu au cours même et à l'occasion du transport, l'état des objets transportés ou présentés pour être transportés et, en tant que de besoin, leur conditionnement, leur poids, leur nature, etc., sont vérifiés et constatés par un ou plusieurs experts nommés par le président du tribunal de commerce ou, à défaut, par le président du (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020)  « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal d'instance] » et par ordonnance rendue sur requête. 

Le requérant est tenu, sous sa responsabilité, d'appeler à cette expertise, même par simple lettre recommandée ou par télégramme, toutes parties susceptibles d'être mises en cause, notamment l'expéditeur, le destinataire, le voiturier et le commissionnaire, et les experts doivent prêter serment, sans formalité d'audience, devant le juge qui les a commis ou devant le juge du (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 35, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire [ancienne rédaction : tribunal d'instance] » où ils procèdent. Toutefois, en cas d'urgence, le juge saisi de la requête peut dispenser de l'accomplissement de tout ou partie des formalités prévues au présent alinéa. Mention est faite de cette dispense dans l'ordonnance. 

Le dépôt ou séquestre des objets en litige, et ensuite leur transport dans un dépôt public, peut être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée jusqu'à concurrence des frais de voiture ou autres déjà faits. Le juge attribue le produit de la vente à celle des parties qui a fait l'avance desdits frais. 

BIBL. ▶ BRUNAT, BTL 1982. 306. – JEULAND, D. 2000. Chron. 209 [image: images/plume.jpg] (expertise commerciale).

I. EXPERTISE JUDICIAIRE

1. Domaine. L'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] ne s'applique que dans les rapports du voiturier avec le destinataire ou l'expéditeur ; en cas de contestation entre ces derniers, l'expertise est soumise aux règles du droit commun. • Civ. 1er mars 1892 : DP 1892. 1. 235 • Req. 15 juill. 1907 : DP 1908. 1. 31 • Com. 9 juill. 1953 : JCP 1954. II. 8072, note Rodière. 

2. Demande d'expertise. L'expertise peut intervenir utilement après l'introduction d'une instance relative à l'exécution du contrat de transport. • Req. 2 août 1911 : DP 1912. 1. 264. [image: images/losange.jpg] L'expertise ne peut être ordonnée qu'une seule fois en application de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4]. • Req. 1er août 1934 : DH 1934. 457. [image: images/losange.jpg] Sur la recevabilité d'une action en référé de droit commun, V. • Civ. 6 mai 1929 : DP 1929. 1. 118. 

3. Autres modes de preuve. L'expertise de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] n'est que l'un des procédés pour établir l'existence et l'importance du dommage et n'exclut aucun autre mode de preuve. • Com. 30 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.654 P. 

4. Caractère conservatoire. L'expertise de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] est une mesure conservatoire prise dans l'intérêt commun de tous ceux que l'état de la marchandise intéresse. • Req. 2 août 1911 : DP 1912. 1. 264 • 22 juill. 1913 : DP 1915. 1. 16. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit que les frais qu'elle occasionne incombent à celui dont elle établit la faute, et il n'importe que cette faute ait été ou non l'objet d'une action judiciaire. • Com. 7 déc. 1948 : D. 1949. 43 • 14 mars 1949 : D. 1949. 441 et la note • Paris, 24 janv.1984 : BTL 1984. 503. 

5. Prescription. L'expertise ordonnée en application de l'art. L. 133-4 constitue une mesure conservatoire prise dans l'intérêt commun de tous ceux que l'état de la marchandise intéresse et non une citation en justice. La demande de désignation d'un expert judiciaire, présentée par simple requête, n'interrompt pas la prescription. • Com. 5 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-15.852 P : D. 2012. Pan. 1442, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1658, spéc. no 9, obs. Legros ; RJDA 2011, no 697 ; RD transp. 2011, no 97, obs. Staes. 

6. Mise en cause. Sur les formes (lettres simples ou télégrammes), V. • Com. 23 mai 1977 : BTL 1977. 388. 

7. Opposabilité de l'expertise. Les résultats de l'expertise sont opposables même à ceux qui n'y ont été ni présents, ni représentés. • Civ. 3 avr. 1913 : DP 1914. 1. 96 • Req. 24 juin 1912 : DP 1913. 1. 363. – Comp. • Colmar, 9 nov. 1955 : D. 1956. Somm. 70. 

8. Portée de l'avis de l'expert. Les juges ne sont pas tenus de suivre l'avis de l'expert, mais ils doivent établir expressément que le voiturier n'a pas prouvé le fait exonératoire, tel que le vice propre, qu'il invoque. • Civ. 19 janv. 1914 : DP 1914. 1. 294 • 16 juill. 1914 : DP 1916. 1. 150. [image: images/losange.jpg] … Ou du moins énoncer les motifs pour lesquels ils se sont écartés de l'avis des experts. • Civ. 16 juin 1914 : DP 1914. 1. 294 • 19 juin 1956 : BTL 1956. 271. 

9. Principe du contradictoire. Méconnaît le principe du contradictoire la cour d'appel qui décide que l'expertise à laquelle le transporteur n'a pas été appelé est valable, alors qu'elle avait pour objet de déterminer l'importance du préjudice subi par le destinataire. • Com. 23 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-12.160 P. [image: images/losange.jpg] La convocation tardive produit les mêmes effets que le défaut de convocation. • Com. 11 déc. 1972 : BTL 1973. 75. [image: images/losange.jpg] Le requérant qui s'abstient de convoquer une partie susceptible d'être mise en cause se prive de la possibilité d'opposer les résultats de l'expertise à cette partie. • Com. 16 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-15.015 P. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt qui retient qu'un commissionnaire assigné en responsabilité n'est pas fondé à se prévaloir d'une expertise établissant un défaut d'emballage à laquelle l'expéditeur de la marchandise n'a pas été appelé, alors que la cour d'appel devait seulement rechercher si le demandeur à l'action avait été convoqué aux opérations d'expertise. • Com. 15 juin 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-10.924 P. [image: images/losange.jpg] La convocation des parties à une réunion d'expertise diligentée en application de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4], adressée par fax vingt-quatre heures à l'avance, satisfait suffisamment aux exigences de ce texte dès lors qu'un tel délai est suffisant pour permettre aux parties de se faire représenter et, s'agissant du transporteur, pour prévenir en tant que de besoin son assureur. • Versailles, 7 sept. 2000 : JCP E 2001, no 1, p. 14. 

10. Pouvoirs de l'expert. Si l'expert a pour mission de vérifier et de constater le dommage, il peut aussi recevoir les missions de donner un avis sur l'origine des dommages subis par la marchandise et le préjudice subi. • Com. 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-27.609 P : D. 2015. 1484 [image: images/plume.jpg]. 

II. VENTE DES MARCHANDISES

11. Obligations du voiturier. Le voiturier qui s'est conformé, pour procéder à la vente, aux dispositions de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] n'est tenu envers le propriétaire de la marchandise que d'une somme égale au produit de la vente ; il ne peut être condamné, notamment, à verser à l'expéditeur le prix que celui-ci devait recevoir du destinataire acheteur. • Civ. 7 juin 1904 : DP 1906. 1. 316 • 8 févr. 1909 : DP 1910. 1. 158. 

12. Responsabilité du voiturier. La vente des marchandises par le transporteur sans observer les formalités de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] est de nature à engager sa responsabilité et à le rendre débiteur, envers le destinataire, d'une somme supérieure au prix de la vente, si l'omission desdites formalités a été la cause du dommage. • Com. 15 déc. 1947 : D. 1948. 153. 

Art. L. 133-5 (Ord. no 2010-1307 du 28 oct. 2010, art. 4, en vigueur le 1er déc. 2010) Sans préjudice des dispositions prévues par le code des transports, les dispositions contenues dans le présent chapitre sont applicables aux transporteurs routiers, fluviaux et aériens. 

BIBL. ▶ PAULIN, RD transp. 2011. Repère 7 (le nouvel art. L. 133-5 C. com.).

Art. L. 133-6 Les actions pour avaries, pertes ou retards, auxquelles peut donner lieu contre le voiturier le contrat de transport, sont prescrites dans le délai d'un an, sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité. 

Toutes les autres actions auxquelles ce contrat peut donner lieu, tant contre le voiturier ou le commissionnaire que contre l'expéditeur ou le destinataire, aussi bien que celles qui naissent des dispositions de l'article 1269 du (L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007, art. 26-IV) « code de procédure civile », sont prescrites dans le délai d'un an. 

Le délai de ces prescriptions est compté, dans le cas de perte totale, du jour où la remise de la marchandise aurait dû être effectuée, et, dans tous les autres cas, du jour où la marchandise aura été remise ou offerte au destinataire. 

Le délai pour intenter chaque action récursoire est d'un mois. Cette prescription ne court que du jour de l'exercice de l'action contre le garanti. 

Dans le cas de transports faits pour le compte de l'État, la prescription ne commence à courir que du jour de la notification de la décision ministérielle emportant liquidation ou ordonnancement définitif. 

Les actions en responsabilité pour avarie, pertes ou retard engagées au titre des art. L. 7 et L. 8  [image: images/an.jpg] CPCE sont prescrites dans le délai d'un an à compter du lendemain du jour du dépôt de l'envoi (CPCE, art. L. 10). 

I. DOMAINE DE LA PRESCRIPTION

1. Transports internationaux. La Convention de Varsovie ne s'appliquant pas aux rapports entre le commissionnaire de transport et son commettant, la prescription applicable en matière de transport aérien est celle de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], et non celle de deux ans de la Conv. de Varsovie. • T. com. Paris, 28 nov. 1979 : BTL 1980. 54. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les règles uniformes concernant le contrat de transport international de marchandises, dites « RUCIM », de la Convention de Berne du 9 mai 1980 relatives aux transports ferroviaires internationaux sont applicables, l'application des dispositions de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] est exclue. • Com. 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-20.010 P.[image: images/losange.jpg] Le transport étant régi par un contrat unique, dont les lieux de prise en charge et de livraison se situent dans deux pays différents, l'action en responsabilité contre le transporteur ne peut être prescrite au regard des dispositions du code de commerce. • Com. 21 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-19.029 P : RTD com. 1996. 326, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg].

Dans le cadre d'un transport soumis à la Conv. du 19 mai 1956, dite « CMR », la prescription de l'action directe en paiement des prestations du transport à l'encontre du destinataire est soumise aux dispositions de l'art. 32 de cette convention ; dès lors, pour déclarer prescrite cette action, le juge, qui fait application de l'art. L. 133-6 C. com., viole les art. 32 CMR et L. 132-8 C. com. • Com. 24 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-16.573 P : D. 2005. Pan. 2756, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 30, p. 1208, note Delebecque ; RTD com. 2004. 805, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Versailles, 11 mai 2006 : JCP E 2006, nos 43-44, p. 1836. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 32 CMR, L. 132-8 et L. 133-6 C. com. la cour d'appel qui, pour déclarer prescrite l'action du transporteur en garantie du paiement du fret contre le destinataire, fait application du troisième de ces textes alors que l'action en garantie du paiement du prix du transport, prévue par le deuxième de ces textes, se prescrit conformément aux dispositions du premier. • Com. 6 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-23.466 P : D. 2012. Actu. 4, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 187, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1033 ; Gaz. Pal. 2012. 1689, obs. Tosi ; RJDA 2012, no 399. [image: images/losange.jpg] Comp., sur l'exclusion de l'art. 32 de la Conv. de Genève (CMR) du 19 mai 1956 : • Com. 22 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-15.417 P : RTD com. 1989. 532, obs. Bouloc • Paris, 18 déc. 1996 : BTL 1997. 570 • Lyon, 31 mai 2007 : BICC 1er oct. 2007, no 2012 (action entre commettant et commissionnaire). [image: images/losange.jpg] Jugeant que le transport routier succédant à un transport aérien qui a pris fin conformément à la lettre de transport aérien au lieu de réacheminement des marchandises est régi par le droit français et relève ainsi de la prescription de l'art. L. 133-6 : • Montpellier, 27 mars 2007 : RD transp. 2007, no 118, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Si la CMR peut régir un transport intérieur lorsque le transporteur contractuel et l'expéditeur en ont convenu, à l'égard du sous-traitant, c'est le délai de prescription édicté par de droit français qu'il convient d'appliquer. • Paris, 6 sept. 2012 : BTL 2012. 582. 

A. ACTIONS VISÉES

2. Actions en paiement ou en restitution. Sont soumises à la prescription annale édictée par l'art. L. 133-6, sauf au cas de fraude ou d'infidélité, toutes les actions auxquelles le contrat de transport peut donner lieu (restitution du montant des surfacturations). • Com. 3 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-11.983 P : D. 2011. Actu. 1342, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 1030, spéc. no 2, obs. Billiau ; RJDA 2011, no 772 ; RD transp. 2011, no 119, obs. Bon-Garcin ; ibid., no 124, obs. Staes ; RLDC juill.-août 2011. 14, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] La demande du voiturier en règlement du prix du transport par lui exécuté est bien née du contrat de transport. • Com. 7 janv. 1955 : D. 1955. 453 • 2 mai 1966 : D. 1967. Somm. 3. [image: images/losange.jpg] La demande d'application de l'indexation gazole afin d'obtenir un complément de prix constitue une action née du contrat de transport et est donc soumise à la prescription de l'art. L. 133-6 à l'exclusion de la responsabilité délictuelle. • Angers, 6 déc. 2011 : BTL 2012. 32. [image: images/losange.jpg] L'action en réparation des avaries causées au moyen de transport par le vice propre des marchandises chargées par l'affréteur se rattache au contrat de transport. • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. 274, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Au nombre des actions relatives au contrat de transport doivent être comprises celles qui ont trait aux frais de magasinage. • Com. 7 janv. 1955 : D. 1955. 453. [image: images/losange.jpg] ... Ou de stockage. • Rouen, 10 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06/01825 : RD transp. 2008, no 6, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] … Celles relatives aux « taxes de précarité » destinées à compenser les moyens supplémentaires mis en œuvre par le transporteur pour une courte période. • Versailles, 4 nov. 2004 : RJDA 2005, no 1304. [image: images/losange.jpg] … Celles tendant au paiement de sommes encaissées par le transporteur. • Com. 30 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-10.857 P : D. 1980. IR 29. [image: images/losange.jpg] ... Celles visant à obtenir la restitution d'accessoires de transport, tels que les modules, étagères ou roll danois utilisés pour le transport de végétaux. • Orléans, 17 mars 2005 : RJDA 2005, no 974 • Com. 26 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-14.430 P (palettes) • Rouen, 31 mai 2007 :, [image: images/juge.jpg] no 05/00505 : RD transp. 2008, no 166, obs. Staes (conteneur). [image: images/losange.jpg] … Et, plus généralement, celles qui sont relatives aux frais exposés à l'occasion d'opérations se rattachant directement au contrat de transport et aux obligations respectives des voituriers. • Com. 4 déc. 1967 : D. 1968. 246. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 133-6 inclut toutes les actions relevant du contrat de transport, dont la restitution des palettes nécessaires au déplacement, leur consignation au voiturier n'étant qu'une modalité d'exécution du déplacement. • Com. 7 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-26.192 : RTD com. 2019. 202, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2019, no 1440, obs. Heymann. [image: images/losange.jpg] Est soumise à la prescription annale de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] l'action du transporteur visant la compensation effectuée par son donneur d'ordre entre des créances nées à l'occasion de l'exécution de contrats de transport. • Com. 8 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.712 : BTL 1993. 475. [image: images/losange.jpg] De la même façon, l'action intentée par le transporteur contre l'expéditeur qui a pratiqué une compensation arbitraire est soumise à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Com. 16 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-17.001 : RD transp. 2007, no 24, obs. Paulin ; ibid., no 157, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif attaché à la compensation et le moment où elle peut être invoquée, V. note 41 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour une action en paiement d'un complément de prix d'un transport, V. • Orléans, 22 févr. 2007 : RJDA 2007, no 835. 

Sur l'application au mandat spécial, accessoire du contrat de transport, V. • Paris, 16 janv. 1991 : BTL 1991. 363. [image: images/losange.jpg] Comp., pour un mandat d'assurance : • Lyon, 12 juill. 1996 : BTL 1997. 64. [image: images/losange.jpg] La remise de fin d'année due par le transporteur échappe à l'art. L. 133-6, étant issue du protocole et non du contrat de transport. • Douai, 30 nov. 2011 : BTL 2012. 20. 

3. Action directe en paiement. L'action en paiement à laquelle le contrat de transport donne lieu contre l'expéditeur de la part du voiturier est soumise à la prescription annale édictée par l'art. L. 133-6, même lorsqu'elle est exercée conformément aux dispositions de la L. no 75-1334 du 31 déc. 1975 relative à la sous-traitance. • Com. 1er avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.323 P : D. 2008. AJ 1140, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 846, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 40, p. 31, obs. Bon-Garçin ; RJDA 2008, no 910 ; RD transp. 2008, no 120, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Le transporteur sous-traitant qui agit en paiement contre le chargeur sur le fondement de la L. no 75-1334 du 31 déc. 1975 n'est pas soumis à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Lyon, 8 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05/05567 : RD transp. 2007, no 229, obs. Paulin.

4. Livraison contre remboursement. Pour une application de la prescription annale à la restitution des sommes perçues par le transporteur, V. • Com. 30 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-10.857 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour la responsabilité du transporteur en raison de l'inexécution de son obligation d'encaissement, au motif qu'il s'agit d'une obligation accessoire dont l'inexécution s'est nécessairement produite avant l'achèvement du contrat de transport : • Com. 9 oct. 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-12.041 P : JCP 1975. II. 18130, note Turlan • Versailles, 16 janv. 1997 : RJDA 1997, no 509. [image: images/losange.jpg] Sont applicables à la stipulation d'une livraison contre remboursement les dispositions de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] fixant à un an la période pendant laquelle toute action dirigée contre le commissionnaire est recevable, la stipulation d'une livraison contre remboursement n'étant qu'une modalité de la livraison, elle-même incluse dans le contrat de commission. • Paris, 13 sept. 1989 : D. 1989. IR 248 ; RTD com. 1990. 257, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

5. Rupture brutale des relations commerciales. La demande en paiement de dommages-intérêts intentée par le transporteur contre l'expéditeur pour rupture abusive du contrat de transport liant les parties est fondée sur le contrat de transport dont la résiliation est contestée (art. L. 133-6, al. 2) ; elle se prescrit donc dans le délai d'un an. • Com. 9 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-15.889 : RJDA 2002, no 1271. [image: images/losange.jpg] L'action engagée sur le fondement des dispositions de l'art. L. 442-6-1, 5o, C. com. est une action délictuelle qui repose non sur un des contrats de transport qui ont lié les parties, mais sur la rupture brutale d'une relation commerciale établie. • Versailles, 5 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08/06136 : RD transp. 2010, no 58, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] L'action en responsabilité fondée sur la rupture brutale des relations commerciales n'est pas soumise au délai de prescription de l'art. L. 133-6. • Com. 11 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.797 : JCP E 2010, no 1772, note Bon-Garcin ; RD transp. 2010. 170, note Staes. – Dans le même sens, • Com. 21 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.716 : RD transp. 2010. 218, note Paulin • Com. 1er oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-23.456 P : D. 2013. 2334, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2014.393, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que dès lors que le contrat type sous-traitance trouve à s'appliquer, l'action en indemnisation pour brusque rupture se prescrit par un an conformément à l'art. L. 133-6 : • Caen, 7 juin 2012 : BTL 2012. 428. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 442-6-1, 5o, C. com., qui instaure une responsabilité délictuelle, ne s'applique pas dans le cadre des relations commerciales de transports publics routiers de marchandises exécutés par des sous-traitants, lorsque le contrat type qui prévoit la durée des préavis de rupture, institué par la LOTI, régit, faute de dispositions contractuelles, les rapports du sous-traitant et de l'opérateur de transport. • Com. 4 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-20.240 P : D. 2011. Actu. 2465, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 790, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; CCC 2011, no 259, obs. Mathey ; JCP E 2012, no 1530, note Bon-Garcin. – Dans le même sens : • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-19.440 P : D. 2008. AJ 412, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 10, p. 29 ; RJDA 2008, no 649 ; RD transp. 2008. 21, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Mais la demande fondée sur l'abus du droit de résiliation naît du contrat de transport et relève de la prescription annale. • Paris, 9 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13/01859. [image: images/losange.jpg] Si l'action en responsabilité fondée sur l'art. L. 442-6, I, 5o C. com., fût-elle née d'un contrat de transport, est soumise au délai de prescription de droit commun, l'action en réparation pour rupture fautive d'un contrat de transport, tirée des conditions d'exécution de la prestation (vol de colis) se prescrit par un an en application de l'art. L. 133-6. • Com. 18 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.725. [image: images/losange.jpg] Les usages commerciaux en référence desquels doit s'apprécier la durée du préavis de résiliation du contrat de sous-traitance de transport contractuellement convenue sont nécessairement compris comme conformes aux contrats types dont dépendent les professionnels concernés. • Com. 19 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-26.404 P : D. 2013. 2765, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2013, chron. 2, Paulin ; JCP E 2013. 1704, note Bazin-Beuze. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. L. 442-6, I, 5o C. com. étant écartées en raison du préavis conforme tant au contrat type qu'à la convention des parties, la cour d'appel a justement rejeté la demande pour rupture brutale que le caractère discriminatoire, à le supposer établi, ne suffisait pas à rendre fautive. • Com. 18 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.725 : préc. [image: images/losange.jpg] Si le contrat type ne doit pas contrevenir aux dispositions législatives en matière de contrat, tel n'est pas le cas de l'art. L. 442-6, I, 5o, C. com., qui instaure une responsabilité de nature délictuelle, la cour d'appel en a justement déduit que la question préjudicielle formée à ce titre n'était pas sérieuse ; l'application du contrat type à la situation particulière des sous-traitants ne caractérise pas une rupture d'égalité de sorte que la question préjudicielle soulevée sur ce fondement n'est pas sérieuse. • Com. 23 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-27.387 P : D. 2014. 1932 [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2014.19, note Paulin ; RTD com. 2014. 854 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2014, no 39, note Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] La notification du recours à un appel d'offres par courrier électronique vaut notification de la rupture de la relation commerciale et constitue le point de départ du délai de préavis. • Com. 8 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.228. 

6. Actions en responsabilité contre le transporteur. Lorsque, en raison d'une avarie imputable au seul transporteur, un client a été condamné à payer au fournisseur le prix de la marchandise transportée, il ne saurait, deux années plus tard, retenir ce prix sur celui de transports ultérieurs, ce procédé revenant à imposer au transporteur le paiement par voie de compensation d'une indemnité d'avarie, alors que ce client avait laissé se prescrire l'action en paiement d'une telle indemnité, soumise au délai d'un an prévu par l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6.] • Rennes, 21 janv. 1998 : JCP E 1998, no 50, p. 1954. 

7. Demande reconventionnelle contre le transporteur. La prétention du client d'une société de transport tendant à obtenir la compensation de sa dette (paiement du prix de transport) avec une créance sur la société de transport résultant de livraisons inférieures en quantité à celles prévues s'analyse en une créance de dommages-intérêts constituant une demande reconventionnelle. • Com. 26 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.570 P : D. 1998. IR 160 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1999. 182, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

8. Relations entre transporteurs. La prescription annale de l'art. L. 133-6 est applicable à l'action en réparation introduite par une société à l'encontre d'une autre société avec laquelle elle a participé de manière concertée en vue d'assurer un transport de marchandises. • Com. 15 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.651 P. 

9. Actions contre l'assureur du transporteur. C'est la prescription annale, et non la prescription biennale de l'art. L. 114-1 C. assur., qui s'applique à l'égard de la victime de l'avarie agissant contre l'assureur au titre du contrat d'assurance liant le transporteur à l'assureur. • Paris, 23 oct. 2001 : D. 2001. IR 3327 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action directe de la victime contre l'assureur de responsabilité trouve son fondement dans le droit de la victime à réparation de son préjudice et se prescrit, en conséquence, par le même délai que l'action de la victime contre le responsable. • Civ. 2e, 11 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-19.507 : RD transp. 2008, no 226, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Viole la loi une cour d'appel qui admet l'action directe de la victime contre l'assureur du transporteur, alors que dans le délai imparti par la loi elle n'avait engagé aucune action contre le transporteur. • Civ. 1re, 10 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-12.720 P. [image: images/losange.jpg] La mise en cause de l'assuré, condition de recevabilité de l'action directe contre l'assureur, doit avoir lieu avant l'expiration du délai de la prescription annale. • Com. 25 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.108 P : D. 1996. 481, rapp. Rémery [image: images/plume.jpg]. 

10. Commissionnaires de transport. La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] doit être étendue aux actions qui concernent le commissionnaire. • Com. 20 avr. 1967 : D. 1968. 33 • Paris, 15 juill. 1925 : DH 1925. 615 • Com. 24 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-10.710 P. [image: images/losange.jpg] Comp. : Aubrun, DP 1924. 2. 111 • T. com. Seine, 21 déc. 1938 : DH 1939. 224 • Com. 8 avr. 1967, [image: images/juge.jpg] no 65-10.006 P. [image: images/losange.jpg] Sur l'application au commissionnaire de transport et en douane, V. • Paris, 25 juin 1991 : BTL 1991. 48 • Rouen, 15 mars 2007 : RD transp. 2007, no 151, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] s'applique à l'action du commissionnaire contre le transporteur, à qui il avait confié le soin d'acheminer les marchandises avariées, en réparation du préjudice commercial résultant de la perte de la clientèle de son mandant, cette perte étant en relation directe avec la mauvaise exécution du contrat de transport par le transporteur. • Com. 22 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-15.241 P : D. 1998. Somm. 321, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg]. 

Les marchandises n'étant pas perdues du seul fait de leur rétention par un commissionnaire de transport, la prescription de l'action en réparation du préjudice résultant de l'exercice abusif du droit de rétention formée contre ce dernier par le destinataire non livré ne court pas. • Com. 8 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.233 P : D. 2000. 297, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; ibid. 388, obs. Piedelièvre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que viole l'art. L. 133-6, al. 2, une cour d'appel qui, pour rejeter une fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'action, retient que l'action intentée par le destinataire découle de l'exercice du droit de rétention du commissionnaire et qu'elle n'est donc pas atteinte par la prescription d'un an prévue par ce texte. • Com. 24 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-10.710 P : D. 2003. AJ 2570 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 36, p. 1343, obs. Delebecque ; RTD com. 2004. 366, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 160. [image: images/losange.jpg] L'action en répétition de l'indu intentée contre un commissionnaire est soumise à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Com. 3 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-11.983 P : D. 2011. Actu. 1342, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 1030, spéc. no 2, obs. Billiau ; RJDA 2011, no 772 ; RD transp. 2011, no 119, obs. Bon-Garcin ; ibid., no 124, note Staes. 

11. Entreprises de déménagement : jurisprudence antérieure à la loi de 2003. Le contrat de déménagement est un contrat d'entreprise qui se différencie du contrat de transport en ce que son objet n'est pas limité au déplacement de la marchandise. • Com. 20 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-22.190 P : D. Affaires 1998. 331, obs. V. A.-R. • 26 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-22.908 : CCC 2001, no 153, obs. Leveneur ; RTD com. 2003. 804, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 37 • 1er avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-03.109 P : JCP E 2003, no 36, p. 1378, obs. Bon-Garcin ; CCC 2003, no 103, obs. Leveneur ; RTD com. 2003. 804, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RDC 2003. 137, obs. Delebecque ; RJDA 2003, no 944 • 6 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-14.661 : CCC 2010, no 241, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Dès lors, les règles spéciales concernant la livraison et la prescription dans le contrat de transport et résultant des art. L. 133-3 à L. 133-6 ne trouvent pas à s'appliquer. • Com. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.233 P : JCP E 2002, no 15, p. 642, note Delebecque • 26 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-22.908 : préc. • 9 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-20.480 : CCC 2003, no 1, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Sur la cassation d'un arrêt qui, ayant retenu que l'opération de déménagement s'analysant en un dépôt et un contrat de transport, la facturation du prix du garde-meuble étant inférieur au déménagement et la part du transport étant la plus importante des prestations effectuées, a accueilli la fin de non-recevoir tirée de l'art. L. 133-3 C. com., V. • Com. 11 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.592 P : JCP E 2002, no 36, p. 1360 ; RTD com. 2003. 159, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 552, obs. Peisse. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] est applicable à l'action en responsabilité exercée contre une entreprise de déménagement : • Com. 19 juin 1957 : D. 1958. 113, note Rodière • 25 févr. 1963 : D. 1963. 422 • Paris, 2 avr. 1960 : D. 1961. Somm. 66. [image: images/losange.jpg] Rappr., dans une hypothèse où l'expéditeur s'était chargé des opérations d'emballage, le voiturier ne se chargeant, outre le transport, que de la manutention qui n'était alors que l'accessoire au transport proprement dit, de telle sorte que la relation contractuelle ainsi nouée devait être qualifiée de contrat de transport et non de contrat de déménagement : • Com. 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-14.761 P : D. 2004. AJ 1019 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 38, p. 1442, obs. Bon-Garcin ; CCC 2004, no 93, obs. Leveneur ; RTD com. 2004. 803, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 813 ; RDC 2005. 369, obs. Delebecque. 

12. Entreprises de déménagement : incidence de la loi de 2003. BIBL. Fl. Petit, JCP E 2009, no 41, p. 23 (les errements législatifs du déménagement). – Mausen, LPA 3 nov. 2009 (le déménageur, nouveau Janus du monde juridique – à propos de la loi du 22 juill. 2009). – Brunaux, CCC 2010. Étude 5 (la nature juridique du contrat de déménagement). – Gency-Tandonnet, JCP E 2010, no 1655 (régime mixte du contrat de déménagement). [image: images/losange.jpg] L'art. 26 de la L. no 2003-495 du 12 juin 2003 a ajouté à l'art. 5 de la L. no 82-1153 du 30 déc. 1982 [C. transp., art. L. 1000-3] un alinéa assimilant à un transport de marchandises l'opération de transport effectuée dans le cadre d'un déménagement, et a modifié en ce sens, notamment, l'art. 8 de cette même loi. [image: images/losange.jpg] L'ensemble de ces modifications avait toutefois été abrogé par la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 23, avant d'être rétabli par la L. no 2009-888 du 22 juill. 2009, art. 34. [image: images/losange.jpg] Les modifications apportées à la loi de 1982 précitée par la loi du 12 juin 2003 qui, pour l'obligation de la présence de certaines clauses dans les contrats, assimilent désormais contrats de transport et contrats relatifs au déménagement, à supposer que l'on puisse en déduire que le contrat de déménagement soit devenu globalement, par détermination de la loi, un contrat de transport, n'ont pas vocation à s'appliquer en l'espèce, dès lors que la nouvelle loi est intervenue au cours du délibéré du premier juge et qu'il n'existe aucun indice que le législateur aurait entendu répondre à un impérieux motif d'intérêt général pour corriger la qualification du contrat de déménagement donnée par la Cour de cassation. • Orléans, 21 oct. 2004 : RJDA 2005, no 129. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que la loi du 12 juin 2003 est d'application immédiate : • Grenoble, 6 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 04/03233 : JCP E 2008, no 40, p. 30, obs. Bon-Garcin ; RD transp. 2007, no 226, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] La clause d'un contrat de déménagement qui renvoie à l'art. L. 133-6 pour l'application de la prescription annale est licite et s'impose aux parties, peu important que l'art. 5 de la L. no 82-1153 du 30 déc. 1982 [C. transp., art. L. 1000-3], dans sa rédaction issue de la L. no 2003-495 du 12 juin 2003, assimile les opérations de transport effectuées dans le cadre d'un déménagement à des transports de marchandises. • Versailles, 25 mai 2004 : BICC 2005, no 298. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 5 et 8 de la loi de 1982, dans leur rédaction issue de la loi du 12 juin 2003, que les dispositions du contrat type général du 6 avr. 1999 sont applicables aux déménagements. • Paris, 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 08/03571 : RD transp. 2010, no 185, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Depuis la L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009 et conformément à l'art. L. 133-9 C. com., la prescription édictée à l'art. L. 133-6 dudit code s'applique au contrat de transport de déménagement qui comprend pour partie une prestation de transport. [image: images/losange.jpg] Le déménagement qui inclut une part de déplacement est légalement soumis au régime du contrat de transport, dont la prescription prévue à l'art. L. 133-6 C. com. En considérant comme abusive la clause du contrat reprenant le délai de l'article du code précité, le juge de proximité a violé les art. L. 132-1 et L. 133-9. • Civ. 1re, 3 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.092. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. L. 133-6 C. com., le juge de proximité qui, pour rejeter la fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'action retient que celle-ci échappe à la courte prescription qui ne vise pas le consommateur. Alors que l'action en réparation se prescrit dans le délai d'un an lorsque la prestation objet du contrat de déménagement comprend pour partie une prestation de transport. • Civ. 1re, 12 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-21.194 : D. 2017. 51, note Balat [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2017. 45, obs. Bazin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017, no 1567, obs. Siguoirt. 

13. Actions récursoires. Le délai d'un mois institué par l'art. 108, al. 4 [C. com., art. L. 133-6], ne vise que les actions récursoires incidentes et ne peut courir en l'absence de litige ouvert à titre principal pour obtenir réparation. • Com. 4 oct. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-11.595 P. [image: images/losange.jpg] Ne sont soumises au délai de prescription d'un mois prévu par l'art. 108, al. 4 [C. com., art. L. 133-6], que les actions récursoires qui sont elles-mêmes fondées sur un contrat de transport, par conséquent doit être cassée la décision de la cour d'appel qui n'a pas recherché, comme elle y était invitée, si l'action était fondée sur un contrat de transport. • Com. 26 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.531 P : D. 1998. IR 166 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 1125, obs. V. A.-R. ; JCP E 1999, no 16, p. 714, obs. D. M. ; RTD com. 1999. 182, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La prescription doit être invoquée par celui qui entend s'en prévaloir, les juges ne pouvant relever ce moyen d'office. • Com. 16 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.005 P • 5 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-13.127 P. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre demande reconventionnelle et action récursoire, V. • Com. 19 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.078 P : D. 2008. AJ 688, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 844, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. IV. 1569 ; RJDA 2008, no 655 ; RD transp. 2008, no 132, obs. Staes • Orléans, 18 janv. 2007 : RD transp. 2007, no 188, obs. Staes.

14. Action contre l'expéditeur. Pour déclarer recevable l'action en responsabilité exercée contre l'expéditeur par le transporteur, une cour d'appel, après avoir relevé que l'engin de transport et d'autres véhicules lui appartenant avaient été endommagés par les marchandises transportées, retient que « la prescription annale en matière de contrat de transport n'est applicable au voiturier que pour la garantie de la perte des objets à transporter et non, par conséquent, au véhicule de transport auquel un dommage a été causé ». L'arrêt est logiquement censuré par la Cour de cassation. L'action du transporteur est bien, au sens de l'article L. 133-6, al. 2, C. com., l'une de celles auxquelles peut donner lieu le contrat de transport. En effet, les marchandises transportées, objet du contrat de transport, ont bien été la cause du sinistre. • Com. 26 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-11.430 : D. 2020. 1425 [image: images/plume.jpg], com. Kenfack.

B. ACTIONS EXCLUES

15. Transport de personnes. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne concerne que les actions auxquelles donne lieu le transport des marchandises, à l'exclusion de celles qui naissent du transport des personnes. • Req. 28 juin 1916 : DP 1917. 1. 35. 

16. Transport maritime. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique qu'aux transports par terre ou par eau, à l'exclusion des transports maritimes, qui sont régis, à cet égard, par l'art. 433 [C. com., art. L. 110-4]. • Req. 7 nov. 1904 : DP 1908. 1. 67. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas au transport maritime international. • Versailles, 6 avr. 1995 : RJDA 1995, no 920. 

17. Contrats distincts du transport. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas aux engagements concernant un transport exceptionnel mais indépendants du contrat de transport. • Com. 21 avr. 1970, [image: images/juge.jpg] no 67-13.534 P : D. 1970. 611. [image: images/losange.jpg] N'entre pas dans le domaine de l'art. L. 133-6 l'action dérivée d'un autre contrat que le contrat de transport, telle l'action fondée sur l'inexécution d'un contrat de vente et d'installation de divers équipements sur un tracteur ayant été endommagé lors d'un accident survenu à l'occasion du transport. • Paris, 8 juin 2001 : Gaz. Pal. 3-5 févr. 2002. Somm. 21, note Vray. 

18. Actions récursoires. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas aux actions récursoires entre propriétaires locateurs de wagons-réservoirs et réseaux immatriculateurs. • Civ. 22 nov. 1926 : DP 1927. 1. 159, note Roger • 7 mai 1945 : D. 1945. 296. [image: images/losange.jpg] … Ni à l'action récursoire dirigée contre le manutentionnaire. • Com. 10 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-12.622 P.[image: images/losange.jpg] Le recours en garantie exercé par la SNCF contre une autre société n'est pas fondé sur le contrat de transport, mais sur le contrat de mandat qui lie ces deux sociétés, de telle sorte qu'il n'y a pas lieu d'appliquer le délai d'un mois prévu par l'art. L. 133-6 C. com., mais celui de dix ans [désormais cinq ans] prévu à l'art. L. 110-4 du même code. • Caen, 6 mars 2008 : JCP 2009. IV. 1678. [image: images/losange.jpg] Le délai de prescription d'un mois de l'art. L. 133-6 n'est pas opposable à un prestataire de services qui, assigné en indemnisation par son client en raison d'une livraison tardive de la prestation promise, appelle en garantie le transporteur, dès lors que cette action récursoire ne se rattache pas à une action principale née de l'exécution du contrat de transport mais d'un contrat d'entreprise. • Versailles, 15 mai 2003 : BICC 2004, no 542. [image: images/losange.jpg] Le seul fait de relever qu'une société n'était pas seulement transitaire et agent de douane, mais également chargée de faire exécuter le transport maritime, ne suffit pas à caractériser la qualité de commissionnaire de transport de cette société, justifiant qu'elle puisse se prévaloir de la fin de non-recevoir tirée de la prescription posée à l'art. L. 133-6, al. 4. • Com. 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-13.164 P : D. 2007. Pan. 117, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. AJ 2031, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 945, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 35, p. 1427. 

19. Actions du destinataire. Dès lors que la marchandise ne lui a pas été livrée en raison d'un accident survenu au camion qui la transportait, le destinataire n'a pu adhérer au contrat de transport conclu entre l'expéditeur et le transporteur. Aussi ce destinataire, agissant contre le transporteur en réparation des dommages causés à son chantier par suite d'une erreur de manœuvre du camionneur, ne peut se voir opposer la prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6]. • Com. 6 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.492 P : JCP 1992. IV. 3000. [image: images/losange.jpg] Cette solution ne saurait avoir cours aujourd'hui du fait de la rédaction de l'art. L. 132-8 C. com. : V. note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-8. 

20. Action du transitaire. L'action en paiement du transitaire à l'encontre de son mandant n'est pas soumise à la prescription annale mais à celle du droit commun de l'art. L. 110-4. • Com. 31 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-24.731 P : D. 2012. Actu. 493, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2012, no 768. 

21. Formalités de douane. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] n'est pas applicable aux actions nées de l'exécution, par un commissionnaire de transport, d'un mandat donné pour l'accomplissement de formalités de douanes. • Com. 11 déc. 1985,[image: images/juge.jpg] no 84-11.981 P : RTD com. 1987. 117, obs. Hémard et Bouloc • 30 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.240 : BTL 1995. 435 • Paris, 18 sept. 1990 : D. 1991. IR 219 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1991. 287, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Versailles, 4 avr. 2002 : BICC 2003, no 187. [image: images/losange.jpg] Confirmation de cette jurisprudence par la Cour de cassation. • Com. 22 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-16.592 P : D. actu. 13 avr. 2016, obs. Delpech ; JCP E 2016, no 38, p. 32, note Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] La prescription n'est pas applicable aux actions nées de l'exécution d'un mandat donné pour l'accomplissement des formalités de douane. • Com. 22 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-16.592 P : préc. – Rappr. dans le cas d'un transport routier international : • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.765 P : RTD com. 2003. 161, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; BRDA 2002, no 18, p. 9. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de la prescription de droit commun pour les conditions de réalisation d'un crédit documentaire. • Com. 14 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.158 P : D. 2008. AJ 1476, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 899, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 25, p. 24 ; Banque et Dr. 9-10/2008. 58, obs. Affaki et Stoufflet ; RJDA 2008, no 1119 ; RD transp. 2008, no 158, obs. Bon-Garcin. 

22. Autres litiges entre transporteurs. Est soumis à la prescription décennale applicable en matière commerciale et non à la prescription annale du contrat de transport le litige né de l'exécution d'une convention organisant, au sein d'un pool de transporteurs, tant la répartition des commandes de transport que leur facturation. • Rouen, 9 nov. 1995 : JCP 1996. IV. 402. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne peut pas s'appliquer aux créances que, d'un commun accord, les parties ont décidé de traiter en compte courant. • Com. 22 nov.1982 : BTL 1983. 81 • Amiens, 16 avr. 2009 : BTL 2009. 324. [image: images/losange.jpg] L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas à l'action en responsabilité fondée sur un accident corporel survenu à l'occasion du contrat de transport. • Com. 28 avr. 1965 : D. 1966. 6, note Durand • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. 274, note Rodière. 

23. Mesures d'instruction. L'action purement probatoire fondée sur l'art. 145 NCPC (renommé C. pr. civ.) n'est pas une action née du contrat de transport. • Com. 13 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-10.955 P : D. 2003. AJ 1563 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10193, note Chabot ; RTD com. 2003. 805, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2004. Somm. 1403, obs. du Rusquec ; RJDA 2003, no 1062 ; Procédures 2003, no 173, obs. Croze ; RDC 2004. 376, obs. Delebecque. 

II. DÉLAI DE PRESCRIPTION

24. Clauses abréviatives. La disposition de l'art. 108, al. 1er [C. com., art. L. 133-6], relative au délai de la prescription, n'est pas d'ordre public ; les parties peuvent donc y déroger, notamment par une clause abréviative. • Civ. 4 déc. 1895 : DP 1896. 1. 241 • Montpellier, 9 nov. 1954 : D. 1955. Somm. 35. – V. aussi • Pau, 18 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 97, obs. Staes. 

25. Faute lourde ou inexcusable. La disposition contractuelle abrégeant le délai de prescription reçoit application même en cas de faute lourde. • Com. 12 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.547 P : D. 2004. 2296, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2845, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, nos 44-45, p. 1869, obs. Legros ; CCC 2004, no 169, obs. Leveneur ; RJDA 2004, no 1286 ; RTD com. 2005. 164, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 133, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 272, obs. D. Mazeaud. [image: images/losange.jpg] Seuls les cas de fraude ou d'infidélité prévus par l'art. L. 133-6 C. com. qui ne se confondent pas avec la faute inexcusable prévue par l'art. L. 133-8 sont de nature à faire échec à la prescription d'un an des actions auxquelles peut donner lieu le contrat de transport. • Com. 13 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-19.509 P : JCP E 2017, no 1479, spéc. no 11, obs. Petit ; EEI 2017, no 29, obs. Francisot. 

26. Invocation du délai. Le moyen tiré de la prescription ne peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation. • Civ. 1er févr. 1899 : DP 1899. 1. 337. 

A. POINT DE DÉPART

27. Principe. Le point de départ de la prescription des actions contre le voiturier n'est pas le jour de la conclusion du contrat de transport mais celui où la marchandise a été remise ou offerte au destinataire. • Com. 8 janv. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-12.358 P : D. 1979. IR 173. [image: images/losange.jpg] De la même façon, viole l'art. L. 133-6 une cour d'appel qui fait partir le délai de prescription à la date de la rupture des relations contractuelles entre les parties alors que celui-ci court à compter du jour où la marchandise a été remise ou offerte au destinataire. • Com. 18 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-12.368 P : JCP E 2003, no 15, p. 637 ; RTD com. 2003. 562, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 720. [image: images/losange.jpg] Contra : ayant déduit du transbordement de la marchandise depuis le navire choisi par le commissionnaire de transport sur un navire choisi par le donneur d'ordre et de la poursuite de l'expédition à la seule initiative de ce dernier que le contrat de commission de transport avait pris fin lors du transbordement, une cour d'appel a retenu à bon droit que le point de départ de la prescription de l'action contre le commissionnaire était la date du transbordement. • Com. 5 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.655 P : D. 2005. Pan. 2751, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 43, p. 1821 ; RJDA 2005, no 1218. [image: images/losange.jpg] Les marchandises sur lesquelles le commissionnaire exerce son droit de rétention ne sont pas perdues par ce seul fait ; c'est donc à bon droit que l'arrêt, qui a constaté que les marchandises litigieuses n'avaient pas été remises ou offertes à leur destinataire parce qu'elles étaient retenues par le commissionnaire, a décidé que le délai de l'action en réparation n'avait pas commencé à courir. • Com. 8 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.233 P.[image: images/losange.jpg] Dans le même sens, estimant que l'art. L. 133-6 précise que pour toutes les actions dérivant du contrat de transport, et autres que celles de perte totale, le délai de prescription annale court du jour où la marchandise aura été offerte ou remise au destinataire ; or, la marchandise n'est pas offerte au destinataire tant que le voiturier lui oppose son droit de rétention. • Com. 26 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.843 P : D. 2006. AJ 2600, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 442, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, nos 43-44, p. 1837 ; RJDA 2007, no 261 ; RD transp. 2007, no 54, obs. Staes ; RLDA nov. 2006. 45, obs. Mignot. [image: images/losange.jpg] La marchandise ayant été bloquée pendant plus d'un an par les autorités douanières, le point de départ du délai de prescription doit être regardé comme le jour où la marchandise a été effectivement mise à disposition du destinataire. • Paris, 29 févr. 2012 : BTL 2012. 176. [image: images/losange.jpg] A défaut de preuve de la date de livraison, la prescription ne peut pas courir. • Montpellier, 21 févr. 2012 : BTL 2012. 252. 

28. Computation. Il résulte des art. 2260 [2228 nouv.] C. civ. et L. 133-6 C. com. que la prescription annale commence à courir le lendemain de la livraison à zéro heure et n'est acquise que lorsque le dernier jour du terme est accompli. • Com. 27 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-21.326 : RD transp. 2007, no 158, obs. Staes. – V. aussi • Paris, 5 avr. 2007 : RD transp. 2007, no 182, obs. Staes. 

29. Fractionnement de l'envoi. Dans le cas où le contrat a prévu le fractionnement de l'expédition en plusieurs envois, le point de départ est le jour de la dernière livraison. • Com. 8 janv. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-12.358 P : préc. note 27 [image: images/picto.svg]• Versailles, 27 nov. 2003 : BICC 2004, no 719. 

30. Avaries. En cas d'avaries, la prescription court du jour où la marchandise avariée a été livrée. • Com. 15 oct. 1957 : D. 1958. 76, note Rodière. [image: images/losange.jpg] … Ou mise à la disposition du destinataire, sans qu'il soit nécessaire que le voiturier ait eu recours à une mise en demeure formelle, ou que la marchandise refusée ait été déposée dans un lieu public. • Civ. 4 mars 1890 : DP 1890. 1. 371 • 7 mai 1930 : DP 1930. 1. 142. [image: images/losange.jpg] La date de restitution à l'expéditeur de colis endommagés constitue le point de départ du délai de prescription. • Com. 13 mars 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-13.704 P : RTD com. 1985. 571, obs. Hémard et Bouloc • 19 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.904 P. [image: images/losange.jpg] La manutention, malgré son importance, n'ayant été que l'accessoire du contrat unique de transport au cours duquel une machine a été avariée, l'action diligentée contre le transporteur hors délai annal de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], courant à compter de la livraison, est prescrite. • Com. 11 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.075 P. 

31. Accident. Lorsqu'un accident se produit lors d'une opération de transport, la prescription annale n'a pas pour point de départ le jour de cet accident mais le jour de livraison de la marchandise accidentée. • T. com. Paris, 27 juin 1994 : RJDA 1994, no 1141. 

32. Perte totale. En cas de perte totale, le délai de prescription court du jour où la remise de la marchandise aurait dû être effectuée. • Paris, 24 nov. 1960 : D. 1961. Somm. 55 • Com. 6 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.593 P : RTD com. 1985. 570, obs. Hémard et Bouloc • 15 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-14.942. [image: images/losange.jpg] V. au cas où la date initiale de livraison a été retardée, jugeant que la nouvelle date se substitue à celle initialement prévue pour le décompte du délai de prescription annale : • Com. 11 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.079 P : D. 2006. AJ 2099, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 946, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 36, p. 1487 ; Procédures 2006, no 242, obs. Croze ; RJDA 2007, no 46. 

33. Influence du lieu de livraison. Lorsque le contrat de commission prévoit que la livraison doit avoir lieu au domicile du destinataire et non à l'issue de la traversée maritime, l'exécution du contrat couvre la période d'entrepôt des meubles et le délai de prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne commence à courir que du jour où le mobilier a été remis au domicile du destinataire et accepté par lui. • Com. 3 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-12.641 P.[image: images/losange.jpg] La perte, au sens de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], s'entend non seulement de la destruction des choses transportées, mais encore de leur livraison par erreur à une personne autre que le destinataire. • Civ. 4 mars 1914 : DP 1916. 1. 143 • 3 nov. 1947 : D. 1948. Somm. 1. 

34. Actions récursoires : point de départ du délai de prescription. Cette prescription ne commence à courir que du jour où une action principale née du contrat de transport a été exercée contre le transporteur garanti. • Com. 15 oct. 1957 : D. 1958. 37, note Rodière • 10 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-12.622 P : D. 1981. 453, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 108, al. 4 [C. com., art. L. 133-6, al. 4], la cour d'appel qui, pour écarter la fin de non-recevoir tirée de la prescription d'un mois prévue par cet art., retient que la caducité de l'assignation du destinataire de la marchandise à l'encontre de l'expéditeur ayant été constatée par jugement, le tribunal n'avait pas à être saisi et que le délai d'un mois pour l'exercice de l'action récursoire du fournisseur à l'encontre du transporteur n'avait pas couru, alors que le délai pour exercer l'action récursoire à l'encontre du transporteur avait couru à compter du jour de l'exercice de l'action du destinataire contre le fournisseur. • Com. 7 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-17.855 P : D. Affaires 1998. 1691, obs. V. A.-R. ; RJDA 1998, no 1220. [image: images/losange.jpg] La règle de calcul du délai de l'art. 642 NCPC [renommé C. pr. civ.] est applicable. • Paris, 23 nov. 1994 : BTL 1995. 55. 

B. SUSPENSION ET INTERRUPTION

1o SUSPENSION

35. Adage « contra non valentem agere ». La courte prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], en matière de transport, ne court pas à l'encontre de celui qui était dans l'impossibilité d'agir pour avoir, de manière légitime et raisonnable, ignoré la naissance de son droit. • Com. 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-16.632 P : JCP 1999. II. 10222, note Fages ; RTD com. 1999. 948, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2000, no 29, p. 1184, obs. D. M. [image: images/losange.jpg] Mais la règle selon laquelle la prescription ne court pas à l'encontre de celui qui est dans l'impossibilité d'agir par suite d'un empêchement quelconque résultant soit de la loi, soit de la convention ou de la force majeure ne s'applique pas lorsque le titulaire de l'action disposait encore, au moment où cet empêchement a pris fin, du temps nécessaire pour agir avant l'expiration du délai de prescription. • Com. 11 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-10.241 P : JCP 1994. IV. 671 ; CCC 1994, no 68, obs. Leveneur • 27 mars 2007 : BTL 2007. 259. 

2o INTERRUPTION

36. Citation en justice. La citation en justice n'interrompt la prescription que si elle a été signifiée par le créancier lui-même au débiteur se prévalant de la prescription. • Com. 14 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-12.311 P • 9 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-15.354 P : D. 1990. Somm. 271, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1990. 465, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 22 mai 2012 : BTL 2012. 374. [image: images/losange.jpg] Aussi l'assignation délivrée au transporteur par l'assureur de l'expéditeur n'a-t-elle pas d'effet interruptif sur l'action engagée par celui-ci. • Com. 11 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.075 P : préc. note 30 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le cadre d'un transport international, une assignation sur le fondement de la responsabilité délictuelle du transporteur interrompt la prescription dès lors que, si les deux actions successives (en appel c'est la responsabilité contractuelle qui était invoquée) de l'expéditeur avaient certes un fondement juridique différent, elles tendaient cependant au même but. • Com. 1er oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-17.604 P.[image: images/losange.jpg] Pour une assignation affectée d'un vice de forme (date correspondant à un jour férié et où la juridiction ne siégeait pas) interrompant la prescription annale de l'art. L. 133-6, V. • Cass., ch. mixte, 7 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-20.026 P : D. 2006. IR 1984, obs. Pahlawan-Sentilhes [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 820, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 2517, avis Domingo • Com. 13 mars 2012 : BTL 2012. 218. 

37. Assignation en référé. L'assignation en référé en vue de faire désigner un expert a pour effet d'interrompre la prescription annale. • Com. 10 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-21.400 P : D. Affaires 1995. 179 ; RJ com. 1996. 52, rapp. Rémery. [image: images/losange.jpg] L'assignation en référé qui tend à obtenir une provision constitue une citation en justice interruptive de la prescription dont l'effet se prolonge jusqu'à ce que le litige porté devant le juge des référés ait trouvé sa solution. • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-10.551 P : RTD com. 2002. 361, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. C. civ., art. 2241. – C. civ. 

38. Autres actes interruptifs. La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] peut être interrompue par une demande reconventionnelle présentée oralement devant le tribunal de commerce (C. pr. civ., art. 860-1). • Paris, 14 oct. 1994 : RJ com. 1996. 18, note François. [image: images/losange.jpg] … Par une assignation non placée (assignation dont la copie n'a pas été remise au greffe au plus tard huit jours avant la date de l'audience ; art. 857, al. 2, C. pr. civ.). • Paris, 9 nov. 1994 : eod. loc. [image: images/losange.jpg] … Ou par la plainte avec constitution de partie civile contre une personne non dénommée, le demandeur manifestant ainsi sa volonté de mettre en jeu la responsabilité du transporteur. • Com. 28 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-15.453 P : D. 1998. IR 219 [image: images/plume.jpg] ; CCC 1998, no 98, obs. Leveneur ; RTD com. 1999. 181, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais l'ouverture d'une information judiciaire contre un inconnu n'interrompt pas la prescription. • Com. 20 mars 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-40.477 P. [image: images/losange.jpg] Dès lors que l'interruption de prescription n'exige pas que l'acte soit porté à la connaissance du débiteur dans le délai de prescription, viole les art. 108 [C. com., art. L. 133-6] et 2244 [ancien] C. civ. l'arrêt qui, pour une demande reconventionnelle en paiement du transporteur, présentée par conclusion au greffe dans le délai d'un an, déclare l'action prescrite pour ne pas avoir été signifiée dans le délai d'un an. • Civ. 2e, 26 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-19.280 P : D. 1999. IR 28 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 333, obs. J. F. [image: images/losange.jpg] La prescription annale de l'art. L. 133-6 est interrompue du fait de la reconnaissance par l'expéditeur du non-paiement des sommes dues au transporteur. • Aix-en-Provence, 29 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 06/20293 : BICC 15 sept. 2009, no 1173. [image: images/losange.jpg] Constitue une telle reconnaissance la demande faite au transporteur de prendre en compte les sommes versées par un codébiteur et de l'informer sur le montant restant à payer. • Même arrêt. 

39. Absence d'effet interruptif. Ni le refus d'accepter la marchandise, ni sa remise ultérieure, sous réserve des droits des parties, ni l'expertise prévue par l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4], ni de simples pourparlers entre le voiturier et le destinataire, ne suffisent pour interrompre la prescription. • Civ. 19 juin 1895 : DP 1896. 1. 171 • 7 mai 1930 : DP 1930. 1. 142 • Paris, 24 nov. 1960 : D. 1961. Somm. 55. – V. aussi • Versailles, 16 déc. 2004 : BICC 2005, no 852. [image: images/losange.jpg]… Laquelle n'est pas davantage interrompue par l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception. • Paris, 8 juill. 1977 : RTD com. 1978. 180, obs. Hémard • Civ. 2e, 26 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-11.427 P. [image: images/losange.jpg] … D'un courrier afin de trouver une solution amiable au litige. • Versailles, 30 janv. 1997 : D. Affaires 1997. 569. [image: images/losange.jpg] … Ou par l'émission d'une facture de réclamation. • Versailles, 20 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 189. [image: images/losange.jpg] Elle n'est pas non plus interrompue par une expertise amiable. • Com. 21 mars 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-10.774 P : RTD com. 1985. 160, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] … Ni par de nombreuses démarches précontentieuses. • Com. 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-16.149 P : D. Affaires 1997. 1461. [image: images/losange.jpg] … Ni par l'indemnisation du dommage matériel alors que l'assureur de responsabilité du transporteur a refusé l'indemnisation du dommage immatériel, les dommages litigieux relevant d'une garantie distincte. • Civ 1re, 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-22.711 P : JCP E 2001, no 47, p. 1841 ; RJDA 2002, no 150. [image: images/losange.jpg] … Ou par l'existence d'une lettre du mandataire de l'assureur du transporteur contestant le droit à indemnisation réclamée par l'expéditeur. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Des courriers adressés par un commissionnaire à son client, soit pour solliciter le versement de pièces nécessaires au traitement d'un dossier ouvert à la suite d'un vol des marchandises transportées, soit pour l'informer des principes qui régissent la responsabilité du commissionnaire de transport, ne peuvent avoir un caractère interruptif à défaut de renfermer une quelconque offre d'indemnisation comportant reconnaissance du préjudice subi ni aucune promesse formelle de le réparer. • Versailles, 11 mars 2004 : BICC 2005, no 2165. [image: images/losange.jpg] Une demande de renseignements émanant tant du transporteur que de son assureur ne constitue pas une reconnaissance du droit du réclamant de nature à interrompre la prescription. • Versailles, 6 avr. 1995 : BICC 1995, no 1067. [image: images/losange.jpg] Il en va de même d'un courrier émanant du transporteur destiné à faire savoir à l'expéditeur que le dossier sur la contestation résultant du sinistre serait géré par son service contentieux. • Lyon, 15 mars 2007 : JCP E 2007, nos 31-34, p. 20. [image: images/losange.jpg] La lettre par laquelle le transporteur accepte l'indemnisation versée directement à l'ayant droit ne constitue pas une reconnaissance de responsabilité interruptive de prescription de la demande reconventionnelle, mais relève de la garantie afférente au contrat d'assurance. • Toulouse, 30 nov. 2011 : BTL 2012. 67. [image: images/losange.jpg] La déclaration de créance du prix du transport effectué par le transporteur au passif du débiteur est dépourvue d'effet interruptif à l'égard du garant, son action n'est donc pas recevable. • Com. 12 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-18.675 P : D. 2012. Pan. 1439, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 791, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RD transp. 2011, no 170, note Staes ; JCP E 2012. 1090, note Paulin. – Dans le même sens : • Com. 11 avr. 2012 : JCP E 2012, no 1530, note Petit. [image: images/losange.jpg] Alors qu'une cour d'appel avait considéré que ni la déclaration de sinistre ni la lettre adressée par le transporteur à son courtier d'assurance lui demandant des explications quant au retard pris pour l'indemnisation de son client, ne sont de nature à constituer une reconnaissance de droit interruptive de la prescription dès lors qu'elles n'avaient pas été adressées à la victime, la décision est cassée. Pour la Cour de cassation « une reconnaissance du droit de celui contre lequel on prescrit ne doit pas nécessairement figurer dans un document adressé à ce dernier ». • Com. 14 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-28.864. 

40. Régularisation de l'acte interruptif. Sur la possibilité de régulariser l'acte interruptif, et de le faire après l'expiration du délai d'un an, en vertu de l'art. 126 NCPC (renommé C. pr. civ.), V.• Com. 5 juill. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-10.590 P : RTD com. 1989. 303, obs. Bouloc. 

41. Compensation. Par application de l'art. 1290 C. civ., la compensation s'opère de plein droit par la seule force de la loi même à l'insu du débiteur, son bénéfice pouvant être invoqué à tout moment. • Com. 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.407 P : D. 2005. Pan. 2751, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 599, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 23, p. 976 ; LPA 18 mai 2005, note Tosi ; RJDA 2005, no 1034, et p. 791, rapp. de Monteynard ; Procédures 2005, no 134, obs. Croze ; Defrénois 2005. 1249, note Libchaber ; RDC 2005. 755, obs. Delebecque ; ibid. 1021, obs. Stoffel-Munck. – Contra : • Com. 6 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.627 P : D. 1998. 87, note Brémond [image: images/plume.jpg] ; D. 1996. Somm. 336, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1996. 518, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Orléans, 26 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06/01978 : RJDA 2008, no 450 (pour une compensation judiciaire). – V. aussi • Com. 26 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.750 P : D. 1998. IR 160 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1999. 182, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (la prétention tendant à obtenir la compensation constitue une demande reconventionnelle qui doit être formée dans le délai d'un an). [image: images/losange.jpg] A la date de la compensation légale, la prescription de l'excédent de la dette la plus élevée est interrompue. • Com. 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.407 P : préc. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence d'effet interversif, V. • Com. 27 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.565 P : cité note 44 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Com. 16 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.203 : RD transp. 2011, no 18, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Au vu de l'article 18-2 du contrat type applicable aux transports publics routiers de marchandises pour lesquels il n'existe pas de contrat spécifique, l'imputation unilatérale du montant des dommages allégés sur le prix du transport est interdite. Ainsi, la compensation à laquelle l'expéditeur avait procédé, sans l'accord du transporteur qui en a contesté le principe, était irrégulière et ne pouvait interrompre le délai de prescription annal. • Com. 13 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-19.509 P : préc. note 25 [image: images/picto.svg]. 

42. Durée de l'interruption. L'effet interruptif de la prescription résultant d'une action en justice se prolonge jusqu'à ce que le litige trouve sa solution. • Com. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-10.922 P : D. 1992. Somm. 409, obs. Aubert [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 19 juin 2008 : BTL 2008. 467. [image: images/losange.jpg] Une assignation en référé aux fins de rendre communes à un tiers les opérations d'expertise précédemment ordonnées interrompt la prescription à l'égard de ce tiers jusqu'à ce que le litige ait trouvé sa solution, c'est-à-dire jusqu'à la décision rendant communes les opérations d'expertise. • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.751 P : RJDA 2005, no 30. 

43. Point de départ du nouveau délai. En procédant à l'assignation au fond plus d'un an après l'ordonnance de désignation d'expert, les demandeurs ont agi tardivement. • Civ. 2e, 27 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.069 P. – V. aussi • Com. 10 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-21.400 P : préc. note 37 [image: images/picto.svg]• 5 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-10.952 P : RTD com. 1996. 327, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V., en matière de compensation, note 41 [image: images/picto.svg]. 

44. Effet interversif : actes à caractère novatoire. BIBL. Agostini, D. 2010. 2465 [image: images/plume.jpg] (interversion des prescriptions et réforme de la prescription). [image: images/losange.jpg] Les actes interruptifs de la prescription annale de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] (reconnaissance de responsabilité, offre d'une indemnité) ne produisent effet interversif, substituant à cette prescription celle de droit commun, que s'ils ont un caractère novatoire. • Civ. 11 juin 1877 : DP 1877. 1. 374 • 12 nov. 1877 : DP 1880. 1. 88, note Holleaux. – V. aussi Halleaux, DP 1928. 2. 174 • Com. 3 juin 1955 : D. 1956. Somm. 53. [image: images/losange.jpg] La substitution de la prescription de droit commun à la courte prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne peut résulter que d'une reconnaissance de responsabilité et d'un engagement de réparer le dommage émanant du débiteur de l'obligation. • Com. 3 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.754 P : D. 1997. Somm. 180, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • 19 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-18.196 : RJDA 2002, no 761 • Lyon, 21 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 78, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] En présence d'une courte prescription ne reposant pas sur une présomption de paiement, la compensation opposée par un débiteur à la suite d'une mise en demeure délivrée par son créancier, si elle vaut reconnaissance de dette et interrompt la prescription (V. note 41 [image: images/picto.svg]), n'a pas d'effet novatoire et, en conséquence, n'entraîne pas l'interversion de la prescription. • Com. 27 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.565 P : D. 2008. AJ 1621, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 27, p. 12, concl. Bonhomme ; ibid., no 40, p. 31, obs. Reinhard ; RJDA 2008, no 133 ; RD transp. 2008, no 190, obs. Staes. 

45. Effet interversif : illustrations. Les juges du fond peuvent, par une souveraine appréciation, estimer que des écrits émanant d'un transporteur constituent, tant de la part du transporteur que de son assureur, une reconnaissance précise de responsabilité valant titre nouveau substituant à la prescription annale la prescription entre commerçants. • Com. 12 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.861 P : D. 1989. 23, note Legros. [image: images/losange.jpg] V. aussi, déduisant la reconnaissance de sa responsabilité, par le transporteur, d'une lettre de celui-ci invitant l'assureur à « faire le maximum » pour réparer le dommage : • Com. 26 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-15.706 : D. 1992. Somm. 80, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., exigeant : une offre d'indemnisation, • Com. 3 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.754 P : préc. note 44 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Une « promesse chiffrée de réparer les conséquences de l'accident », • Com. 29 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-13.814 P : RTD com. 1986. 299, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] L'existence d'un accord entre les parties, portant sur l'état de leurs factures et avoirs respectifs, a pour effet de substituer à la prescription prévue à l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] la prescription de droit commun. • Com. 23 juin 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-17.973 P : RTD com. 1988. 497, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une reconnaissance de dette de l'expéditeur valant engagement inconditionnel de payer, provoquant l'interversion de la prescription : • Com. 14 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-21.672 P : Quot. jur. 3 août 1995, p. 6. [image: images/losange.jpg] Lorsque le transporteur reconnaît sa responsabilité et offre de régler l'indemnité en demandant de lui faire parvenir une facture par litige rappelant le nom du destinataire, la date de remise et la désignation de la marchandise, la demande en réparation n'étant plus fondée sur le contrat de transport mais sur l'engagement du transporteur, la prescription annale de l'art. L. 133-6 s'efface au profit du délai de droit commun. • Douai, 13 sept. 2012 : BTL 2012. 568. 

46. Absence d'effet interversif. A défaut de reconnaissance de la dette contenant un engagement inconditionnel de payer, l'acte interruptif fait simplement courir, à compter de sa date, un nouveau délai de prescription d'un an. • Paris, 15 oct. 1997 : D. 1997. IR 241 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 62, obs. J. F. • Com. 3 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.754 P • 27 avr. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-14.799 P. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'interversion de la prescription ne saurait résulter de la non-contestation par le transporteur de sa responsabilité envers l'expéditeur et de l'avis à celui-ci des démarches immédiatement accomplies auprès des gendarmes et de l'assureur à qui a été demandée la mise en jeu de la garantie, V. • Civ. 1re, 10 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-12.720 P : D. 2000. AJ 307, obs. Faddoul [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2000. 1004, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait être fait grief à un tribunal d'avoir déclaré prescrite l'action contre le transporteur, alors que la reconnaissance de responsabilité de ce dernier, accompagnée de la remise d'un chèque, aurait substitué au délai annal de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] la prescription de droit commun, dès lors qu'il ne résulte ni du jugement, ni du dossier de procédure, ni d'aucun autre moyen de preuve que l'ayant droit à la marchandise ait soutenu, en réplique aux conclusions orales de ce transporteur soulevant la prescription, qu'il y avait eu interversion de celle-ci du fait du règlement de l'indemnité. • Com. 2 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-10.503 P : JCP E 1999, no 17, p. 744. [image: images/losange.jpg] Une lettre par laquelle l'expert de la compagnie d'assurance donne son accord sur le remplacement du matériel endommagé n'interrompt pas la prescription en ce qu'elle ne contenait aucune promesse chiffrée de réparer les conséquences de l'accident. • Com. 29 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-13.814 P. [image: images/losange.jpg] Une lettre adressée par un expert amiable, donnant son accord sur le devis de réparation le moins cher, ne constitue pas une reconnaissance de responsabilité et une offre d'indemnisation engageant le transporteur et son assureur et valant titre nouveau substituant à la prescription annale la prescription décennale. • Lyon, 19 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06/02342 : RD transp. 2008, no 24, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Un courrier de l'expéditeur reconnaissant le principe de la créance du transporteur interrompt la prescription annale mais ne lui substitue pas celle du droit commun à défaut d'engagement inconditionnel de payer. • Caen, 15 mars 2012 : BTL 2012. 267. 

C. CAS DE FRAUDE ET D'INFIDÉLITÉ

BIBL. ▶ Tilche, BTL 1992. 650.

47. Critères. La fraude ou l'infidélité s'entend d'un comportement qui met une partie dans l'impossibilité de faire valoir ses droits en temps utile. • Lyon, 2 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09/01179 : RD transp. 2010, no 232, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] La fraude ou l'infidélité, visée par l'art. 108, al. 1er [C. com., art. L. 133-6, al. 1er], suppose de la part du voiturier la volonté malveillante, la déloyauté, la dissimulation du préjudice causé à l'expéditeur ou au destinataire ; elle ne peut consister en une simple rectification matérielle opérée sur le récépissé, conformément aux résultats du pesage à l'arrivée. • Com. 2 janv. 1952 : D. 1952. Somm. 45. [image: images/losange.jpg] La fraude ou l'infidélité supposent de la part du transporteur à l'égard de son cocontractant une volonté malveillante, une déloyauté ou une simulation du préjudice causé à l'expéditeur ou au destinataire. • Com. 13 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-19.509 P : préc. note 25 [image: images/picto.svg]• Paris, 22 avr. 1992 : BTL 1992. 653. [image: images/losange.jpg] N'est pas constitutif de fraude ou d'infidélité le comportement d'un commissionnaire qui a gardé le silence pendant quelques mois sur la circonstance que la marchandise n'avait pas été délivrée contre remise de l'original de connaissement, comme le prévoyait le contrat conclu avec l'expéditeur. • Com. 11 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-10.241 P : JCP 1994. IV. 671 ; CCC 1994, no 68, obs. Leveneur. – V. aussi • Paris, 29 mars 2006 : JCP E 2006, no 35, p. 1425, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Ne commet pas de fraude ou d'infidélité le transporteur qui, suite au refus par le destinataire des marchandises, les conserve dans un entrepôt et ne donne aucun renseignement sur leur sort à l'expéditeur. • Com. 9 déc. 2008 : RD transp. 2009, no 86, note Staes. [image: images/losange.jpg] Est prescrite l'action en paiement du prix du transport introduite plus d'un an après l'exécution des prestations, les discussions engagées un temps entre les parties ne pouvant être considérées comme une fraude. • Reims, 10 juill. 2012 : BTL 2012. 538. [image: images/losange.jpg] Une clause qui permet au commissionnaire de déterminer la révision du prix en fonction de l'évolution des coûts du carburant présente un caractère potestatif permettant de caractériser une dissimulation malicieuse, constitutive d'infidélité, faisant échec à la prescription annale de l'art. L. 133-6 C. com. • Versailles, 9 mars 2010 : RD transp. 2010. 109, note Paulin. [image: images/losange.jpg] Cassation : se détermine par des motifs impropres à caractériser un cas de fraude ou d'infidélité, la cour d'appel qui en présence d'une convention dont elle a relevé qu'elle avait été mise en place d'un commun accord à la demande d'un contractant retient qu'une stipulation démontrait une intention malicieuse de la part de l'autre. • Com. 22 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-27.352 P : D. 2013. 1341, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2013. 801, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que le transporteur a lui-même facturé ses prestations, il ne saurait être sérieusement fait grief à l'expéditeur d'avoir, par esprit de fraude ou d'infidélité, été à l'origine de la prétendue sous facturation des charges de gazole. • Rennes, 9 août 2011 : RD transp. 171, note Paulin. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 133-6 n'impose pas à celui qui invoque la fraude la preuve de l'impossibilité d'agir dans le délai d'un an suivant la découverte de celle-ci. • Com. 27 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.942 P : D. 2018. Pan. 1414, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2017. 984, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Certains juges du fond considèrent cependant que pour faire exception à l'art. L. 133-3 C. com., « la fraude et l'infidélité doit produire son effet et suppose pour être rempli que celui qui forme une réclamation ait été mis dans l'impossibilité d'agir en temps utile ». • Paris, pôle 5, ch. 5, 15 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21/00705. [image: images/losange.jpg] La fraude a également été admise par la Cour de cassation dans une espèce où la marchandise avait disparu sur un court trajet et alors que des incohérences avaient été relevées sur le disque chronotachygraphe du camion et que le conducteur n'avait pas vérifié la présence de plomb sur le conteneur : • Com. 28 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-24.210 : D. 2018. Pan. 1415, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 420 ; BTL 2018, no 3681, note Tilche ; JCP E 2018. 1514, spéc. no 7, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Le client d'un transporteur qui contestait des coûts de transport inexpliqués l'a assigné en paiement d'une somme correspondant au montant des surfacturations, lequel a soulevé la fin de non-recevoir tirée de la prescription annale de l'art. L. 133-6 C. com. La cour d'appel a déclaré l'action irrecevable en ce que les réserves de fraude ou d'infidélité ne s'appliquent pas aux actions autres que celles pour avaries, pertes ou retards. La chambre commerciale a condamné formellement cette analyse en ce que « la prescription par un an prévue par ce texte est écartée en cas de fraude ou d'infidélité, y compris lorsque sont en cause les autres actions, prévues par l'al. 2, auxquelles le contrat de transport peut donner lieu ». • Com. 11 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-25.552 : JCP E 2020. 1332, spéc. no 5, comm. Bon-Garcin.

48. Portée. En ce sens que l'al. 1er [C. com., art. L. 133-6, al. 1er] concernant la fraude ou l'infidélité concerne également les actions visées à l'al. 2, V. • Bordeaux, 7 janv. 1969 : D. 1969. 422, note Rodière, et sur pourvoi, • Com. 4 mai 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-11.432 P : D. 1970. 521. – V. aussi • Paris, 22 avr. 1992 : préc. note 47 [image: images/picto.svg]. 

49. Mensonges. Même s'ils ne sont pas constitutifs de fraude au sens de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], les mensonges répétés d'un commissionnaire de transport ont pour effet de suspendre le délai de prescription entre la date où la livraison aurait dû avoir lieu et le jour où le commissionnaire de transport a annoncé aux destinataires la perte des colis. • Com. 3 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-10.528 P : JCP 1977. II. 18573, note Rodière. 

III. RENONCIATION À LA PRESCRIPTION

50. Renonciation. Bien que la prescription soit échue, le transporteur qui offre sans réserve au réclamant le règlement amiable de tout ou partie de l'indemnisation due pour la perte de la marchandise emporte renonciation de la prescription acquise. • Com. 7 juill. 2009 : RD transp. 2009, no 228, note Staes. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve de la renonciation, V. • Com. 16 oct. 2007 : RD transp. 2007, no 241, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Un report de prescription ne se présumant pas et devant être sans équivoque, la lettre d'un transporteur mentionnant une suspension de trois mois accordée par son assureur est sans incidence sur le cours du délai. • Douai, 19 janv. 2011 : BTL 2012. 203.

Art. L. 133-7 Le voiturier a privilège sur la valeur des marchandises faisant l'objet de son obligation et sur les documents qui s'y rapportent pour toutes créances de transport, même nées à l'occasion d'opérations antérieures, dont son donneur d'ordre, l'expéditeur ou le destinataire restent débiteurs envers lui, dans la mesure où le propriétaire des marchandises sur lesquelles s'exerce le privilège est impliqué dans lesdites opérations. 

Les créances de transport couvertes par le privilège sont les prix de transport proprement dits, les compléments de rémunération dus au titre de prestations annexes et d'immobilisation du véhicule au chargement ou au déchargement, les frais engagés dans l'intérêt de la marchandise, les droits, taxes, frais et amendes de douane liés à une opération de transport et les intérêts. 

BIBL. ▶ DELEBECQUE, D. Affaires 1998. 870 (amélioration des conditions d'exercice de la profession de transporteur routier). – TILCHE, BTL 1998. 275 (garanties de paiement). – SIMLER et DELEBECQUE, JCP 1998. I. 149, no 21. – ZERBO, D. 2001. 2290 [image: images/plume.jpg] (privilège et droit de rétention du voiturier : halte à la confusion).

1. Domaine du privilège. Le transporteur dispose, par application de l'art. 108-1 [C. com., art. L. 133-7], en garantie du paiement des créances dont il est titulaire sur le propriétaire des marchandises, d'un droit de rétention sur l'ensemble des marchandises qui lui ont été confiées par ce dernier, sans que l'ouverture d'une procédure collective ne puisse remettre en cause son exercice, en le limitant aux seules marchandises confiées au voiturier antérieurement à l'ouverture de ladite procédure. • Besançon, 8 mars 2000 : JCP 2000. I. 259, no 23, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Le liquidateur n'ayant pas usé de la faculté de solliciter le retrait des marchandises faisant l'objet du droit de rétention ni demandé leur réalisation, ce dont il résulte que les dispositions des art. L. 133-7 et L. 622-21 (ancien) ne peuvent trouver à s'appliquer. • Com. 16 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-14.262 : RD transp. 2007, no 25, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Que la marchandise ait été remise par l'expéditeur réel ou par le commissionnaire, le transporteur peut la retenir pour ses créances sur le destinataire, même afférentes à des expéditions antérieures. • Montpellier, 15 mai 2001 : BTL 2001. 472. 

Le créancier titulaire du privilège du transporteur et d'un droit de rétention sur des marchandises peut être considéré comme se prévalant de façon non équivoque du privilège du transporteur lorsqu'il déclare sa créance à titre privilégié « compte tenu du droit de rétention exercé sur les marchandises ». • Com. 3 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-21.136 : Banque et Dr. 11-12/2007. 64, obs. Jacob. [image: images/losange.jpg] Le privilège du transporteur se distingue du droit de rétention sur les marchandises transportées et peut dégénérer en abus si le transporteur émet des exigences exorbitantes pour les restituer. • Dijon, 30 juill. 2013 : BTL 2013. 572, obs. Tilche ; JCP E 2013, no 49, p. 1679, obs. Delebecque.

2. Étendue du privilège. Le privilège s'étend à tout document constitutif de droit au profit du débiteur, et notamment aux chèques remis à l'ordre de ce dernier dans le cadre, comme en l'espèce, d'expéditions contre remboursement. • Paris, 10 sept. 2003 : JCP E 2004, no 36, p. 1343, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Le privilège du voiturier ne garantit que les créances nées du déplacement à l'exception des prestations de stockage et des transports ponctuels réalisés en sous-traitance. • Paris, 20 juin 2013 : BTL 2013. 509, obs. Tilche ; JCP E 2013, no 1679, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Le privilège du transporteur garantit les frais de transport et les frais annexes et non les prestations logistiques qui débordent de la mission du transporteur. • Dijon, 30 juill. 2013 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 

3. Propriété des marchandises. Sur l'exigence que le propriétaire des marchandises soit « impliqué » dans les opérations pour que le transporteur puisse se prévaloir du privilège, V. • Paris, 5 avr. 2005 : JCP E 2005, nos 51-52, p. 2209, obs. Delebecque • Lyon, 25 oct. 2012 : BTL 2012. 681. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. L. 133-7 la cour d'appel qui, pour rejeter la demande de l'expéditeur tendant à voir juger abusif le droit de rétention exercé par le transporteur, se borne à relever que le propriétaire effectif de la marchandise, au moment où le transporteur a exercé son droit de rétention, soit le destinataire, était bien concerné par les transports impayés, alors qu'il lui revenait de préciser en quoi le propriétaire des marchandises sur lesquelles le transporteur avait exercé son privilège était impliqué dans les opérations de transport antérieures à l'occasion desquelles étaient nées les créances qu'elle entendait recouvrer. • Com. 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.053 P : D. 2006. AJ 1888, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 225, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, nos 51-52, p. 2196, obs. Delebecque ; RJDA 2007, no 45. 

4. Remise ordonnée en justice. La libération des marchandises, après la perte judiciaire par le commissionnaire de transport de son droit de rétention, impose seulement à ce dernier de mettre à disposition de son client les marchandises qu'il détenait, c'est-à-dire de ne plus s'opposer à leur remise ordonnée en justice, cette libération n'impliquant pas, en outre, qu'il fasse l'avance de tous les frais qu'elle entraîne et dont, en tout état de cause, l'importateur reste le débiteur final. • Orléans, 22 févr. 2007 : RJDA 2007, no 636. 

Art. L. 133-8 (L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009, art. 34-II) Seule est équipollente au dol la faute inexcusable du voiturier ou du commissionnaire de transport. Est inexcusable la faute délibérée qui implique la conscience de la probabilité du dommage et son acceptation téméraire sans raison valable. Toute clause contraire est réputée non écrite. 

BIBL. ▶ DELEBECQUE, RD transp. 2009. Repère 10 (pour la faute inexcusable). – NDLR, BRDA 2009, no 24, p. 14 (faute du transporteur équivalente au dol). – LETACQ, RJDA 2010. 453 (de la faute lourde à la faute inexcusable dans les transports). – DESHAYES, RDC 2010. 615 (disparition de la faute lourde en droit des transports). – PAULIN, RD transp. 2011. Repère 4 (considérations sur la faute inexcusable). – PEENE, RD. transp. 2014. Étude 4 (la faute dolosive : évolutions récentes).

I. FAUTE LOURDE

Jurisprudence antérieure à la L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009

1. Inefficacité des clauses limitatives : dol ou faute lourde. BIBL. Matsopoulou, JCP E 1997. I. 646 (la faute lourde du transport routier de marchandises). – Brunat, BTL 1979. 130. – Rèmond-Gouilloud, ibid. 1985. 337. [image: images/losange.jpg] Le transporteur de marchandises, tenu de répondre contractuellement envers l'expéditeur du vol des marchandises transportées commis par ses préposés en cours du transport, ne peut se prévaloir en pareil cas de la limitation contractuelle d'indemnisation prévue à son profit. • Com. 17 nov. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.030 P.[image: images/losange.jpg] La faute lourde du transporteur doit, comme de droit commun, être assimilée au dol, de sorte que la limitation de responsabilité prévue par des dispositions tarifaires ne peut produire effet. • Com. 7 mai 1980 : D. 1981. 245, note Chabas ; RTD com. 1980. 821, obs. Hémard ; JCP 1980. II. 19473, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens en cas de valeur déclarée : • Com. 15 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.490 P. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 1150 C. civ. que la faute lourde, assimilable au dol, empêche le contractant auquel elle est imputable de limiter la réparation du préjudice qu'il a causé aux dommages prévus ou prévisibles lors du contrat et de s'en affranchir par une clause de non responsabilité. • Civ. 1re, 29 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-21.980 P : D. 2015. 188, note V. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. 124, obs. Brun et Gout [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] S'il fait échec aux clauses limitatives, le dol ou la faute assimilée ne rend pas le contrat nul et n'autorise pas l'expéditeur à se placer sur le terrain délictuel. • Paris, 5 déc. 1979 : BTL 1980. 39. [image: images/losange.jpg] Les dispositions exonératoires de responsabilité telles qu'elles étaient prévues par l'art. 10 CPCE dans sa rédaction applicable en la cause ne s'appliquent pas dans le cas où La Poste a commis une faute lourde dans l'exécution de sa mission. • Com. 7 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-66.477 P : D. 2010. Actu. 2515, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1909, note Delebecque ; RJDA 2011, no 37. [image: images/losange.jpg] Contra, en matière de clause abréviative de prescription : • Com. 12 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.547 P : cité note 25 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 133-6. 

2. Définition et preuve de la faute lourde. La faute lourde est une négligence d'une extrême gravité, confinant au dol et dénotant l'inaptitude du transporteur, maître de son action, à l'accomplissement de la mission contractuelle qu'il a acceptée. • Com. 3 mai 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-17.753 P : RTD com. 1989. 116, obs. Bouloc • 28 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.744 P : D. 2005. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 474, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; CCC 2005, no 201, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 1214 • Paris, 9 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08/11412 • Com. 1er avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-14.418 P : D. 2014. 868 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2014. 393, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La faute lourde de nature à tenir en échec la limitation d'indemnisation prévue ne saurait résulter du seul retard de livraison (affaire Chronopost). • Cass., ch. mixte, 22 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-14.112 P : BICC 15 juill. 2005, p. 17, rapp. Garban, avis de Gouttes ; D. 2005. 1864, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 604, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 40, p. 1634, note Paulin ; JCP 2005. II. 10066, note Loiseau ; CCC 2005, no 150, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 808, et p. 667, rapport Garban ; RDC 2005. 651, avis de Gouttes, note D. Mazeaud ; Dr. et patr. 10/2005. 36, note Viney. [image: images/losange.jpg] … Ni du seul fait pour le transporteur de ne pouvoir fournir d'éclaircissements sur la cause du retard. • Cass., ch. mixte, 22 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-18.326 P : eod. loc. – V. aussi • Com. 13 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.860 : RD transp. 2008, no 8, obs. Bon-Garcin • Paris, 2 déc. 2004 : RDC 2005. 266, obs. D. Mazeaud. [image: images/losange.jpg] Le seul fait pour le transporteur de ne pouvoir donner d'éclaircissements sur les causes et les circonstances de la perte d'une partie de la marchandise transportée n'établit pas l'existence d'une faute lourde. • Com. 9 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.397 P : D. 1995. IR 150 [image: images/plume.jpg] • 30 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-22.706 : JCP E 2000, no 29, p. 1184, obs. Bon-Garcin • 25 nov. 2008 : RD transp. 2009, no 2, obs. Paulin (pour une marchandise endommagée). [image: images/losange.jpg] La faute lourde de nature à tenir en échec la limitation d'indemnisation prévue par le contrat type messagerie applicable à la cause ne saurait résulter du seul manquement à une obligation contractuelle, fût-elle essentielle, mais doit se déduire de la gravité du comportement du débiteur. • Com. 21 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.139 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 1933, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 322, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 16, p. 731 ; CCC 2006, no 103, obs. Leveneur ; RJDA 2006, no 645 ; RDC 2006. 694, obs. D. Mazeaud • 13 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.619 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 773, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 45, p. 1892, note Paulin ; JCP 2006. II. 10123, note Loiseau ; Gaz. Pal. 2006. 2589, note Dagorne-Labbe (2e esp.) ; RJDA 2007, no 44 ; RLDA sept. 2006. 50, obs. Méar ; RCA 2006, no 288, obs. Groutel (alors même que la distance à parcourir n'était que de 25 km). 

3. Concours de fautes. La conjonction des fautes des auteurs du dommage dans la réalisation de celui-ci n'interdit pas aux juges du fond d'apprécier la gravité respective des fautes commises. • Com. 19 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-12.254 P : RJDA 1997, no 354. 

4. Vol (généralités). Sur la faute lourde du voiturier pour un vol dans un (ou du) camion laissé sans surveillance garé sur la voie publique ou sur un parking non surveillé. • Com. 13 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 78-11.850 P • 15 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-12.624 P • 10 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.383 : BTL 1995. 763 • Paris, 21 janv. 1998 : JCP E 1999, no 16, p. 716, obs. Bon-Garcin (chauffeur pourtant victime d'une supercherie) • Com. 3 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.398 P : RTD com. 2002. 719, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 15 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-21.962 : RJDA 2003, no 136 • 21 nov. 2006 : RD transp. 2006, no 1, obs. Paulin • 16 janv. 2007 : RD transp. 2007, no 26, obs. Paulin • 17 juin 2007 : RD transp. 2007, no 159, obs. Paulin • Paris, 25 mars 2010 : RD transp. 2010, no 7, obs. Paulin • 8 mars 2012 : BTL 2012. 2002 • Com. 27 mars 2012 : JCP E 2012, no 1530, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Comp., sur l'absence de faute lourde lorsque le camion, fermé et équipé d'un dispositif antivol, n'est resté qu'une heure sans surveillance : • Com. 16 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.610 P. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, lorsque le transporteur ne connaît pas la nature de la marchandise et que le lieu choisi pour stationner n'est pas réputé dangereux : • Com. 9 déc. 2008 : RD transp. 2009, no 2, obs. Paulin. – Dans le même sens : • Com. 16 nov. 2010 : RD transp. 2011, no 1, obs. Paulin • 27 sept. 2011 : RD transp. 2011, no 12, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Ne constitue pas une faute lourde le fait pour le chauffeur de laisser le véhicule garé devant une barrière empêchant l'entrée, en fermant le véhicule mais en laissant les vitres ouvertes de quelques centimètres en raison de la chaleur. • Com. 28 juin 2011 : BTL 2011. 445. [image: images/losange.jpg] Commet une faute lourde le transporteur dont le chauffeur a, contrairement aux consignes qui lui avaient été données, stationné le véhicule dans les locaux de l'entreprise de transport sous vidéo-surveillance, chargé d'une marchandise sensible et particulièrement convoitée, sans précaution particulière, permettant à un individu muni d'un double des clés de s'en emparer facilement. • Com. 2 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-19.186. 

5. Vol en entrepôt ou dans un parking sécurisé. Sur la faute lourde d'un transporteur pour un vol de marchandises entreposées dans ses locaux, celui-ci s'étant abstenu de changer le code d'accès après le départ de l'entreprise d'un salarié, V. • Paris, 25 oct. 2000 : BRDA 2001, no 1, p. 7. [image: images/losange.jpg] Commet une faute lourde le transporteur dont le système de sécurité de son entrepôt comporte des failles considérables, qui n'a tiré aucun enseignement des précédents vols, alors que son donneur d'ordre lui avait demandé de remédier aux faiblesses du système. • Dijon, 29 mai 2012 : BTL 2012. 423. [image: images/losange.jpg] Comp., sur l'absence de faute lourde en cas de vol du chargement d'un camion que le chauffeur avait garé dans la cour fermée du transporteur, contre un quai de déchargement en vue de bloquer les portes, qu'il avait verrouillées et dont l'antivol était enclenché : • Com. 3 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.327 P : RTD com. 2002. 719, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, lorsque le transporteur stationne dans une gare routière objet d'une surveillance permanente : • Paris, 30 nov. 2011 : BTL 2012. 100. – Dans le même sens, V. • Com. 22 févr. 1985 : Bull. civ. IV, no 82 • Com. 1er avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-14.418 P : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. 

6. Vol avec agression. Dès lors que n'est pas constaté le fait qu'il ait circulé plusieurs heures avec un chargement précieux facilement repérable, ne commet pas de faute lourde le transporteur qui, n'ayant pas pu effectuer sa livraison au jour dit en raison d'une présentation tardive chez le destinataire, ramène en vue d'une seconde présentation la marchandise dans ses entrepôts et se trouve alors victime d'un vol avec agression. • Com. 2 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-14.771 P : JCP E 1999, no 13, p. 551. [image: images/losange.jpg] Commet une faute lourde le transporteur dont le préposé, conducteur du véhicule, accepte de prendre à son bord un inconnu, qui, l'agressant, dérobe le véhicule et son chargement. • Paris, 14 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 155, obs. Paulin • Com. 26 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.232 : CCC 2007, no 3, obs. Leveneur ; RCA 2006, no 38. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'un transport arrive à destination un dimanche soir, jour normalement chômé en France, le transporteur aurait dû se renseigner sur la possibilité de livrer néanmoins la marchandise au destinataire ou prévoir une solution d'attente dans un lieu sécurisé, compte tenu du caractère sensible de la marchandise dont il avait connaissance, alors qu'en improvisant le stationnement sur une simple aire de station-service où il a été agressé et la marchandise dérobée, il commet une faute lourde. • Paris, 7 mai 2009 : RD transp. 2009, no 10, obs. Paulin. 

7. Accident de la circulation. Reposant sur le contrat de transport de marchandises, relève des art. L. 133-1 s., et non de la L. no 85-677 du 5 juin 1985, l'action intentée par le commissionnaire sous-traitant pour perte de marchandises contre le transporteur victime d'un accident de la circulation, étant entendu qu'un accident de véhicule terrestre à moteur n'est pas imprévisible. • Reims, 9 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07/324 : BICC 15 déc. 2008, no 1937. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde d'un transporteur roulant à une vitesse excessive, V. • Com. 28 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.744 P : D. 2005. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 474, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10150, note Tricoire ; CCC 2005, no 201, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 1214. – Dans le même sens : • Com. 16 oct. 2012 : BTL 2012. 631 • 16 déc. 2008 : BTL 2009. 29 • 3 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.628 P : RJDA 1998, no 860. [image: images/losange.jpg] V. dans le domaine des transports ferroviaires : • Com. 26 juin 1972 : D. 1972. 607 ; JCP 1973. II. 17379, note Rabut. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'assoupissement du chauffeur n'étant pas dû à une cause exogène telle que l'alcool, que l'accident s'étant produit un mardi tandis que le conducteur, qui n'avait pas conduit pendant la fin de semaine précédente, n'avait parcouru que 300 km et que, les conditions atmosphériques et de trafic étant normales, la faute commise, en l'absence de tout élément aggravant, ne peut constituer une faute lourde : • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.048 P : D. 2005. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 38, p. 1422 ; RJDA 2005, no 31 ; RTD com. 2005. 163, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les limitations de vitesse ont été respectées, un brusque coup de frein n'est pas la cause du dommage dans la mesure où celui-ci constitue un risque inhérent au transport par route qui doit être pleinement pris en compte par l'expéditeur dans la réalisation des opérations de calage/arrimage. • Versailles, 27 oct. 2005 : RJDA 2006, no 646. [image: images/losange.jpg] En perdant seul le contrôle de l'ensemble routier sur une voie en bon état, le conducteur a commis une faute particulièrement lourde puisqu'il s'est montré incapable d'adopter un mode de conduite compatible avec les conditions de circulation et le comportement du véhicule. • Lyon, 8 févr. 2007 : BICC 1er mai 2007, no 953. [image: images/losange.jpg] Mais en jugeant que le simple fait de s'endormir au volant, de s'engager involontairement sur une bretelle d'autoroute et de heurter la barrière de sécurité en provoquant la perte de sa cargaison suffit à caractériser la faute lourde, par le défaut total de toute maîtrise du camion, la maîtrise constante du camion étant la première obligation du conducteur, la cour d'appel s'est déterminée par des motifs impropres à caractériser la faute lourde du transporteur. • Com. 1er déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.015 P : cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 133-3. [image: images/losange.jpg] Pour un camion coincé sous un pont, V. • Com. 17 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-12.223 P : CCC 1993, no 42, obs. Leveneur • 2 févr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.473 P • 8 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-16.666 P : D. 1993. IR 198 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais il n'y a pas de faute lourde si la hauteur est inexactement indiquée. • Bordeaux, 8 nov. 1978 : BTL 1978. 568. [image: images/losange.jpg] Dans une décision très récente, mais dont les faits sont antérieurs à la L. du 8 déc. 2009, qui a substitué la faute lourde à la faute inexcusable, où un conducteur avait perdu le contrôle du camion qui s'était renversé alors qu'il roulait à une vitesse excessive et opérait un dépassement dangereux tout en sachant que son chargement était plus lourd que celui annoncé par la lettre de voiture, la Cour de cassation a censuré l'arrêt d'appel pour défaut de base légale, qui avait retenu la faute lourde du transporteur, alors que le transporteur ignorait les conditions d'empotage qui avaient été défectueuses. • Com. 8 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] nos 21-11.415 et 21-17.705.

8. Défaut d'arrimage. Pour une insuffisance flagrante d'arrimage ne permettant pas d'effectuer le transport dans des conditions normales, V. • Com. 19 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-12.254 P.[image: images/losange.jpg] Pour une négligence grave dans le contrôle de l'arrimage d'un voilier, V. • Com. 31 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.248 P.[image: images/losange.jpg] L'arrimage par sanglages inadaptés que le préposé du transporteur n'a pas fait modifier ou compléter et alors qu'il a accepté de réaliser le transport dans de telles conditions constitue une faute lourde. • Com. 1er oct. 2002 : BTL 2002. 662. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt qui ne retient pas la faute lourde du transport alors que l'accident a pour cause l'absence de mise en place d'une plaque métallique de liaison destinée à solidariser le bateau transporté et la remorque, dénotant une distraction ou une méconnaissance des techniques d'arrimage. • Com. 27 févr. 2007 : RD transp. 2007, no 182, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Pour une absence de faute lourde quand le chauffeur a fait de son mieux pour arrimer la cargaison compte tenu de la nature et de la protection de la cargaison : • Com. 13 mars 2007 : RD transp. 2007, no 77, obs. Paulin. 

9. Véhicule ou équipement inadapté. Commet une faute lourde le transporteur qui utilise un véhicule notoirement inadapté à l'insu du donneur d'ordre. • Paris, 21 déc. 1981 : BTL 1982. 222. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel peut déduire que l'utilisation d'un engin de levage manifestement inadapté constitue une faute lourde. • Com. 13 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-15.378 P • 28 nov. 1991 : Bull. civ. IV, no 312. 

10. Manquement à une obligation essentielle. V. note 5 [image: images/picto.svg] ss. C. com., art. L. 133-2.

11. Livraison à un tiers. Commet une faute lourde un transporteur qui remet un colis à un tiers sans s'assurer qu'il a reçu mandat de réceptionner la marchandise pour le compte du destinataire. • Com. 11 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.477 P.[image: images/losange.jpg] … Et dans un lieu différent. • Chambéry, 10 juin 2008 : RD transp. 2009, no 9, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Pour un transporteur qui remet un pli à un mauvais destinataire, V. • Com. 10 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.457 P : D. 2009. AJ 869, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 610, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 18, p. 28 ; CCC 2009, no 159 ; RJDA 2009, no 642 ; RCA 2009, no 146. [image: images/losange.jpg] Le transporteur commet une faute lourde en remettant à un autre endroit la marchandise sur les indications d'un individu se présentant comme le préposé du mandataire dont l'usine était fermée alors que le transporteur se devait de vérifier l'identité de la personne qui se présente pour prendre livraison et qu'il n'a pas non plus fait apposer le cachet sur le récépissé de livraison, formalité nécessaire pour prouver l'effectivité de la remise. • Paris, 25 janv. 2012 : BTL 2012. 132 • 15 nov. 2012 : BTL 2012. 743. 

12. Non-respect des instructions. Sur la faute lourde du voiturier qui n'a pas tenu compte de la consigne du commissionnaire de ne pas s'arrêter dans une zone déterminée, la marchandise ayant été volée la nuit, tandis que le camion était stationné dans un parking se situant dans cette zone alors que le chauffeur dormait pendant le stationnement qui a duré cinq heures, V.• Com. 28 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-13.707 P : D. 2001. 2029, note Mercadal et Letacq [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 504, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Rouen, 27 juin 1996 : JCP 1997. IV. 666. [image: images/losange.jpg] Commet une faute lourde le transporteur de denrées périssables, professionnel de ce type de trafic, qui, contrairement à la charte de qualité prévue entre les parties, charge ensemble des produits pharmaceutiques devant voyager à des températures positives et des denrées alimentaires acheminées en négatif, privilégiant ainsi la conservation les denrées alimentaires, alors que le véhicule était équipé de compartiments séparés. • Com. 21 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-11.145 P. 

II. FAUTE DOLOSIVE

13. Dol. Le transporteur qui a été chargé de transporter une marchandise en s'étant vu interdire toute sous-traitance par l'expéditeur et qui sous-traite l'opération, refusant ainsi, de propos délibéré, à exécuter son engagement, commet une faute dolosive qui le prive du bénéfice des limitations d'indemnisation que lui ménage la loi ou le contrat. • Com. 4 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.790 P : D. 2009. Pan. 975, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 845, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 490, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10079, note Guignard ; JCP E 2008, no 40, p. 30, obs. Bon-Garcin ; CCC 2008, no 172, obs. Leveneur ; RJDA 2008, no 654 ; RD transp. 2008, no 95, obs. Paulin ; RLDC mai 2008. 16, obs. Le Gallou. – Dans le même sens : • Aix-en-Provence, 7 janv. 2010 : BTL 2010. 43 • Reims, 16 oct. 2012 : BTL 2012. 712. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que le fait pour le transporteur d'avoir sous-traité le transport en dépit de la clause interdisant le sous-affrètement constitue un manquement contractuel mais non un dol ou une faute lourde équipollente au dol. C'est à juste titre, en outre, que le transporteur fait observer et justifie qu'il avait habituellement recours au sous-affrètement dans le cadre des transports que lui confie son client, et que ce dernier n'avait formulé aucune observation malgré la clause interdisant la sous-traitance et figurant systématiquement dans les contrats. • Dijon, 19 janv. 2012 : BTL 2012. 126. 

III. FAUTE INEXCUSABLE

14. Illustrations. Doit être cassée la décision de la cour d'appel qui retient que le transporteur qui n'a pris aucune initiative pour acheminer le pli à sa destination, a manqué gravement à son obligation, cependant qu'il savait ne pouvoir y parvenir dans le délai. De tels motifs sont impropres à caractériser la faute inexcusable du transporteur laquelle implique la conscience de la probabilité du dommage et son acceptation téméraire sans raison valable (application du nouvel art. L. 133-8). • Com. 18 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.194 P : D. 2015. 1296, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 123, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1475, obs. Bon-Garcin ; CCC 2015, no 27, obs. Leveneur ; RJDA 2015, no 183 ; Gaz. Pal. 2015. 263, note Paulin. – V., infra, la décision de renvoi : • Poitiers, 5 févr. 2016. [image: images/losange.jpg] La faute inexcusable ne peut être déduite ni du retard dans la livraison, ni du défaut de demande d'instructions complémentaires en cours de livraison, et alors que la lettre de voiture ne visait aucun intérêt spécial si ce n'est celui de livrer le colis avant 12h00 le lendemain de son expédition. • Com. 9 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-13.030 P : D. 2018. Actu. 1004 [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2018. 341, obs. Lévy [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2018, no 571 ; Gaz. Pal. 26 juin 2018, p. 17, note Paulin ; ibid. 4 sept. 2018, p. 27, obs. Carayol ; BTL 2018, no 3691, note Tilche. [image: images/losange.jpg] En l'espèce, la marchandise devant être livrée sur la plateforme d'un commissionnaire, le chauffeur ne s'est assuré ni du déchargement effectif de la marchandise avant son départ, ni que celui-ci serait effectué avant la fermeture de la plateforme et qu'il n'a pas hésité à quitter les lieux sans verrouiller la remorque du camion, il n'est pas prouvé par ailleurs qu'il ait remis les clés au chef de quai. Il s'ensuit qu'il a commis une faute délibérée au sens de l'art. L. 133-8 dans la mesure où en sa qualité de professionnel il ne pouvait ignorer le risque de vol auquel étaient exposés des cartons, de faible volume et poids, entreposés dans une remorque non verrouillée et stationnée sur une plate-forme logistique, qu'il a accepté ainsi la probabilité du dommage, sans raison valable, aucune circonstance ne justifiant cette absence de précaution. • Paris, 19 mai 2015 : BTL 2015. 382, note Tilche. [image: images/losange.jpg] Doit être approuvée la cour d'appel qui n'a pas retenu la faute inexcusable, ayant relevé que le vol de la marchandise s'était produit pendant le sommeil du conducteur, lequel avait été contraint de s'arrêter pour respecter les temps de repos et alors qu'il avait garé son camion sur une aire de stationnement le long de l'autoroute, particulièrement visible des véhicules passant sur une route fréquentée, et que de l'autre côté il y avait un mur dont la hauteur rendait peu concevable la venue d'une personne ou d'un véhicule à cet endroit. De plus, la preuve de la connaissance par le transporteur de la valeur de la marchandise et des risques engendrés par le transport n'était pas démontrée. • Com. 13 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.596 P : D. 2017. 2348, note Balat [image: images/plume.jpg] ; D. 2018. Pan. 1415, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2017. 500, obs. Fleuris [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2017. 981, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 129, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2017, no 716. [image: images/losange.jpg] Dans le cadre d'un transport exceptionnel, ne commet pas de faute inexcusable le transporteur qui, se fiant à l'habitude, emprunte le même itinéraire que pour le premier transport exceptionnel et heurte le tablier d'un pont. • Paris, 2 juill. 2015 : BTL 2015. 448, note Tilche. – Solution confirmée : ayant constaté que le sinistre résultait d'une erreur du chauffeur qui, se fiant à l'habitude, n'avait pas vérifié le plan de route indiqué sur l'avis d'autorisation sous le couvert duquel il avait réalisé le transport, ayant effectué très peu de temps auparavant pour le même client un autre transport aussi qualifié de transport exceptionnel, l'arrêt retient à bon droit qu'en reprenant par erreur cet itinéraire, le chauffeur ne pouvait avoir conscience qu'un dommage en résulterait probablement. • Com. 17 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-24.761 : D. 2018. Pan. 1415, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017, no 1479, spéc. no 11, obs. Petit ; RJDA 2017, no 546. [image: images/losange.jpg] En cas d'absence de signalisation de la hauteur d'un pont et alors que le commissionnaire avait seulement demandé un véhicule surbaissé sans toutefois attirer l'attention du transporteur sur la nécessité d'un transport exceptionnel, ce dernier ne commet pas de faute inexcusable. • Poitiers, 16 déc. 2016 : BTL 2017. 48, note Tilche. – Conf. par : • Com. 11 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-12.975 : RJDA 2018, no 570 ; BTL 2018, no 3686, note Tilche. [image: images/losange.jpg] Si le transporteur savait qu'il ne pouvait pas remettre le pli le jour prévu pour la livraison par suite de l'envoi à une autre agence, le transporteur qui ignorait son contenu a lourdement manqué à ses obligations sans pour autant commettre une faute inexcusable à défaut de conscience de la probabilité du dommage. • Poitiers, 5 févr. 2016 : BTL 2016. 111, note Tilche. – Sur renvoi de • Com. 18 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.194 P : préc. [image: images/losange.jpg] Commet une faute inexcusable le transporteur qui détèle la remorque dans laquelle se trouvait la marchandise dont il connaissait par ailleurs la nature, et la laisse le week-end sur une bretelle d'autoroute dans une zone peu éclairée, sans antivol et sans s'enquérir de son sort. • Metz, 25 févr. 2016 : BTL 2016. 155 (censuré par • Com. 13 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.542 : Gaz. Pal. 27 févr. 2018, p. 29, note Carayol). [image: images/losange.jpg] Pour accueillir la demande en paiement total de la valeur des marchandises de l'expéditeur et de son assureur en raison du vol d'une cargaison de céréales pendant le stationnement du camion sur une aire non surveillée, la cour d'appel retient que le voiturier a eu conscience de la probabilité du dommage en raison de la déclaration du chauffeur selon laquelle il stationnait habituellement son camion sur le parking de la gendarmerie mais, celui-ci étant complet, il l'avait garé à un autre endroit. Ce faisant, il a ainsi perçu un risque qu'il a délibérément couru puisqu'il avait initialement envisagé de garer son camion ailleurs. La décision est cassée aux motifs « Qu'en se déterminant ainsi, par des motifs impropres à caractériser que le transporteur avait conscience qu'un dommage résulterait probablement de son comportement, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ». • Com. 13 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-16.027 P : D. 2017. Chron. C. cass. 1077, obs. Jollec [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1445, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2017. 78, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; CCC 2017, no 49, obs. Leveneur ; RJDA 2017, no 331. 

Commet une faute inexcusable le transporteur dont la remorque, stationnée pour la nuit, chargée de marchandises sensibles, ne disposait d'aucun dispositif de fermeture, était sur un site isolé en pleine campagne, en contradiction flagrante avec les instructions reçues, et alors que le transporteur ne pouvait ignorer la valeur du chargement. • Com. 21 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.468 P : D. 2019. Pan. 1470, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2019. 44, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2019. 203, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2018, no 1276, note Siguoirt ; RJDA 2019, no 89. [image: images/losange.jpg] A légalement justifié sa décision la cour d'appel qui retient la faute inexcusable du transporteur alors que les parties s'étaient accordées sur le caractère sensible de la marchandise, il a fait le choix de laisser les portes de la remorque ouvertes accolée à un quai mais manœuvrable à défaut d'un dispositif antivol sur son pivot d'attelage, dans un entrepôt de la banlieue parisienne non sécurisé, ni surveillé, ni clôturé de façon permanente. • Com. 16 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-26.299 : D. 2019. Pan. 1469, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2019, no 1440, obs. Heymann ; RJDA 2019, no 256. [image: images/losange.jpg] Pour caractériser la faute inexcusable, les juges du fond avaient retenu que la livraison de la marchandise était intervenue tardivement en raison du non-respect des horaires de réception chez le destinataire par les différents conducteurs, de sorte que les colis avaient été retournés dans un entrepôt disposant de trente rideaux de quais et de vingt-quatre caméras vidéos disposées sur les montants de la structure permettant de contrôler les allées et venues du personnel et des colis, mais toutefois sans surveillance en direct. Et alors que ces rideaux de quais n'étaient pas reliés à une société de télésurveillance après fermeture et que la palette était installée dans un emplacement sombre en raison de la présence d'une mezzanine et non couvert par les caméras vidéo mises en place. Par ailleurs, il s'agissait de produits de valeur, correspondant à de la téléphonie mobile, objets de soustractions frauduleuses courantes et assez aisément négociables. Mais pour la Cour de cassation, ces éléments sont impropres à caractériser la faute inexcusable du transporteur, laquelle est une faute délibérée impliquant la conscience de la probabilité du dommage et son acceptation téméraire sans raison valable, et non une simple faute d'imprudence ou de négligence, ni même une négligence grave. • Com. 13 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-28.550 : D. 2019. Pan. 1469, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2019, no 1440, obs. Heymann ; RJDA 2019, no 334. [image: images/losange.jpg] Après avoir retenu que le véhicule de transport était constitué de trois compartiments dont les températures étaient préréglées, sans qu'il fût démontré que le chauffeur avait pris l'initiative ou pu modifier ces températures, ni que cette demande lui avait été prescrite lors de la procédure d'urgence ; que le chauffeur qui avait relevé l'anomalie des températures dans le compartiment frigorifique, avait arrêté une première fois le véhicule et appelé en urgence son employeur qui lui avait indiqué de redémarrer le groupe de réfrigération, puis qu'ayant relevé une nouvelle chute des températures le chauffeur avait, de nouveau, consulté en urgence son employeur, qui lui avait prescrit de stopper le groupe de réfrigération, ce qu'il avait déclaré aussi avoir fait ; enfin que le véhicule avait été mis en circulation la première fois le 24 septembre 2010, moins de deux ans avant la survenance du sinistre, qu'il avait fait l'objet d'une attestation de conformité sanitaire et que les interventions sur le dispositif frigorifique attestaient de la précaution que le transporteur avait prise pour respecter la destination de son véhicule. C'est donc à bon droit que la cour d'appel a pu déduire que le transporteur n'avait pas commis de faute inexcusable. • Com. 25 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-12.265 : RJDA 2019, no 752. [image: images/losange.jpg] La faute inexcusable ne peut pas être retenue lorsque le véhicule est stationné sur un site entièrement grillagé et surveillé par seize caméras, qu'un gardien est en faction à son entrée, que des rondes sont effectuées régulièrement, enfin que, du samedi à 18 h au dimanche à 22 h, le site est fermé, et ce, même si le transporteur n'avait pas apposé du plomb ou un cadenas sur le système d'ouverture des portes ainsi qu'un système anti-accroche du pivot d'attelage. • Com. 11 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-14.261 : JCP E 2020. 1332, spéc. no 4, note Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Le défaut de tout arrimage et de sanglage de colis pourtant clairement identifiés comme comportant des marchandises fragiles n'est pas suffisant pour dire que le transporteur a nécessairement eu conscience du risque qu'il a pris en procédant à leur livraison alors qu'il n'avait reçu aucune instruction en ce sens, que l'emballage était parfaitement adapté à la nature de la marchandise et que le trajet était seulement de 30 km. • Com. 11 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 17-31.612 : Gaz. Pal. 2020, no 29, p. 30, note Carayol ; JCP E 2020. 1332, spéc. no 4, note Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Pas de faute inexcusable non plus lorsqu'il n'est pas démontré que le transporteur avait conscience de la probabilité du dommage en raison de son ignorance du caractère sensible de la marchandise. • Com. 25 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-26.387.  [image: images/losange.jpg] Dans un litige où la marchandise avait été détruite volontairement par le transporteur, celle-ci ayant été endommagée à la suite d'un incendie survenu dans son entrepôt, consécutif à une tentative de vol, la Cour de cassation approuve la cour d'appel qui n'avait pas retenu la faute inexcusable, considérant que cette destruction ne constitue pas « par principe » une faute inexcusable, « cette qualification dépendant des circonstances de chaque espèce ». • Com. 24 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-22.708 : JCP E 2021, 1413, spéc. no 6, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] N'est pas une faute inexcusable le fait pour le transporteur, non informé par le commissionnaire d'un conteneur anormalement haut, de l'avoir pris en charge même s'il a pu s'en rendre compte à ce moment-là et d'avoir maintenu un itinéraire incluant le passage d'un pont sans qu'il ait pris soin de vérifier sa hauteur réelle et alors qu'il n'avait aucun impératif horaire et qu'il aurait pu choisir un autre trajet d'un kilomètre supplémentaire seulement. • Com. 19 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-21.987.

Art. L. 133-9 (L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009, art. 40-II) Sans préjudice des articles (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, art. 2, en vigueur le 1er juill. 2016) « L. 224-63 et L. 224-64 » du code de la consommation, les dispositions des articles L. 133-1 à L. 133-8 relatives au voiturier s'appliquent aux entreprises de transport de déménagement dès lors que la prestation objet du contrat de déménagement comprend pour partie une prestation de transport. 

BIBL. ▶ F. PETIT, JCP E 2009, no 41, p. 23 (les errements législatifs du déménagement). – MAUSEN, LPA 3 nov. 2009 (le déménageur, nouveau Janus du monde juridique – à propos de la loi du 22 juill. 2009). – PAULIN, RD transp. 2010, no 57 (la loi du 8 déc. 2009 apporte certaines dérogations au régime du contrat de déménagement, par rapport au droit commun du contrat de transport). – BRUNAUX, CCC 2010. Étude 5 (la nature juridique du contrat de déménagement). – GENCY-TANDONNET, JCP E 2010, no 1655 (le régime mixte du contrat de transport de déménagement). – F. PETIT, ibid., no 1772, spéc. no 4 (le déménageur, un transporteur pas comme les autres). – BON-GARCIN, RD transp. 2010. Étude 14 (le contrat de déménagement au regard du droit français et du droit allemand).


Code de la consommation

(Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016)

V. Recomm. de la CAA no 16-01 du 24 mars 2016 relative aux contrats de déménagement, de garde-meubles et de stockage en libre-service (http ://clauses-abusives.fr).

 Contrats de transport de déménagement

Art. L. 224-63 Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 133-3 du code de commerce, le délai de forclusion applicable aux contrats de transports [transport] de déménagement conclus entre un professionnel et un consommateur est fixé à dix jours (L. no 2017-203 du 21 févr. 2017, art. 7-7o) « calendaires révolus » à compter de la réception des objets transportés. Les protestations motivées émises par lettre recommandée dans ce délai produisent leurs effets même en l'absence de réserves formulées à la livraison. Les réserves émises par le destinataire à la livraison et non contestées par le transporteur dispensent de la protestation motivée prévue au présent article. 

Lorsque la procédure à suivre pour émettre des réserves n'a pas été communiquée au consommateur dans les conditions fixées par arrêté ministériel, le délai prévu au premier alinéa est porté à trois mois. — [Anc. art. L. 121-9.] — V. Arr. du 27 avr. 2010 (JO 6 mai). 

Art. L. 224-64 L'action directe en paiement du transporteur prévue par l'article L. 132-8 du code de commerce ne peut être mise en œuvre à l'encontre du consommateur qui s'est déjà acquitté du paiement de la prestation de déménagement auprès d'une entreprise de déménagement. — [Anc. art. L. 121-6.] 

 Contrats de transport hors déménagement

Art. L. 224-65 Lorsque le consommateur prend personnellement livraison des objets transportés et lorsque le voiturier ne justifie pas lui avoir laissé la possibilité de vérifier effectivement leur bon état, le délai mentionné à l'article L. 133-3 du code de commerce qui éteint toute action contre le voiturier est porté à dix jours. — [Anc. art. L. 121-105.]
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